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LIVEE  IV. 

DES  SÛRETÉS  OU  OARANTISS 

DES 

CRÉANCES  OU  DROITS  PERSONNELS. 

DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 


Art.  1001.     Tons  les  biens  d'un  débiteur,   aage  commun 
tant  meubles  et  immeubles  que  présents  et  à    '^^ ''''*"*''^" 
venir,  sont  le  g«ige  commun  de  ses  créanciers,  à 
l'exception  des  choses  déclarées  insaisissables  par 
les  dispositions  de  la  loi  ou  de  Thomme.  [C.  civ. 
fr.,  art.  2092.] 

En  cas  d'insuffisance  des  biens  saisis,  pour  ac-    w-^tribntion 

I  11»  •  11/1»  t  lîftronlre 

quitter  toutes  les  obligations  du  débiteur,  la  va-  m»  wntrJbntion. 
leur  en  est  attribuée  aux  divers  créanciers,  en 
proportion  du  montant  de  leurs  créances,  quels 
qu'en  soient  l'objet,  la  cause,  la  modalité  ou  la 
date  respective,  à  moins  qu'il  n'existe  entre  eux 
des  causes  légitimes  de  préférence.  [2093.] 

Les  formes  de  la  saisie  et  de  la  vente  des  biens       nenroi. 
et  de  la  distribution  du  prix,  par  ordre  ou  con- 
tribution, sont   réglées  au  Code  de  Procédure 
civile.  [2218.] 


Digitized  by 


Google 


LIVRE  IV. 


Deux  »orU« 
de  sûretés. 


I.    Sûreté 
peKounelles. 


II. 
Rureté»  réelle<«. 


1002.  L'exécution  des  obligations  peut  être 
assurée  par  des  garanties  spéciales,  soit  person- 
nelles, soit  réelles. 

Les  sûretés  ou  garanties  personnelles  sont  : 

1*^  Le  ctiutionnement, 

2""  La  solidarité  entre  les  débiteurs  ou  entre  les 
créanciers, 

hS''  L'indivisibilité  volontaire. 

Elles  sont  l'objet  de  la  P  Partie  du  présent 
Livre. 

Les  sûretés  ou  garanties  réelles  sont  : 

1*"  Le  droit  de  rétention, 

2"*  Le  gage  ou  nantissement  mobilier, 

3**  Le  nantissement  immobilier, 

4''  Les  privilèges, 

5"*  Les  hypothèques. 

Elles  sont  l'objet  de  la  TP  Partie. 


COMMENT  AIBE. 

N**  1.  Oq  remarquera,  tout  d'abord,  avec  la  rubrique 
ou  rinfcitulé  de  ce  Livre,  qu'il  n'y  a  que  les  droits  per- 
sonnels ou  de  créance  qui  comportent  des  sûretés  ou 
garanties. 

En  effet,  celui  qui  a  un  droit  réel  ou  sur  tine  chose,  si 
peu  important  que  soit  ce  droit,  n'a  pas  besoin  d'autre 
garantie  que  la  faculté  du  recours  à  la  justice  :  s'il  vient 
à  éprouver  quelque  trouble  dans  la  possession  ou  la 
jouissance  de  la  chose  ou  dans  l'exercice  de  son  droit, 
soit  de  la  part  de  celui-là  même  qui  le  lui  a  conféré, 
soit  de  la  part  d'un  tiers,  il  lui  suffit  de  porter  la  ques- 
tion devant  le  tribunal  compétent;  lorsqu'il  aura  justifié 
que  le  droit  quMl  prétend  avoir  lui  a  été  régulièrement 
conféré,  si  d'ailleurs  il  n'est  pas  prouvé  contre  lui  qu'il 
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DISPOSITIONS  PEÉLTMINAIRES.  3 

ait  ensuite  perdu  ce  droit,  il  en  recouvrera  le  plein  et 
libre  exercice. 

C'est  là  même  le  caractère  distinctif  du  droit  réel,  à 
savoir  de  nous  mettre  en  rapport  direct  avec  une  chose 
(v.  art.  2)  et  de  nous  autoriser  à  repousser  toute  ingé- 
rance, tout  trouble  venant  d'autrui.  On  ne  comprendrait 
donc  pas  le  rôle  que  pourraient  y  remplir  des  garanties  : 
elles  n^empêcheraient  pas  que  des  tiers,  en  fait,  pussent 
troubler  l'exercice  du  droit,  et  elles  n'ajouteraient  rien 
aux  moyens  légaux  de  faire  cesser  ce  trouble. 

2.  Cependant,  un  vendeur  de  meuble  ou  d'immeuble, 
un  bailleur,  celui  qui  constitue  un  droit  d'usufruit  ou 
de  servitude,  peuvent  utilement  donner  une  caution,  un 
gage  ou  une  hypothèque,  en  prévision  d'un  trouble  ou 
d'une  éviction  de  leur  cessionnaire  ;  mais  on  ne  doit 
pas  dire  que  c'est  comme  sûreté  du  droit  réel  conféré  ; 
en  réalité,  c'est  comme  sûreté  ou  garantie  éventuelle 
du  droit  2^^r8onnel  à  une  indeuuiité  qui  naîtrait  pour  le 
cessionnaire  du  trouble  ou  de  l'éviction  qu'il  pourrait 
éprouver. 

Cette  créance,  qui  porte  déjà  le  nom  de  "  garantie 
d'éviction"  lorsqu'elle  tire  sa  seule  force  de  la  loi  et 
n'est  l'objet  d'aucune  stipulation  ou  sûreté  particulière, 
peut  être  fortifiée  par  des  sûretés  ou  garanties  spé- 
ciales; cela  n'est  pas  plus  étonnant  que  de  voir,  comme 
on  en  rencontrera  bientôt  l'exemple,  un  cautionnement 
garanti  par  un  autre  cautionnement  ou  par  une  hypo- 
thèque (V.  art.  1007). 

Tja  rubrique  du  présent  Livre  se  trouve  donc  justifiée. 

3.  Il  faut  voir  maintenant  en  quoi  la  situation  d'un 
créancier  est  moins  bonne  ([\ie  celle  du  titulaire  d'un 
droit  réel  et  comment  des  sûretés  spéciales  peuvent  lui 
être  nécessaires  ou  utiles. 

Evidemment,  un  créancier  court  le  risque  de  n'être 
pas  ptyé  et,  on  tout  cas,  il  peut  le  cmindre. 
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4  LIVRE  lY. 

Deux  causes  peuvent  produire  ce  résultat  : 

1®  Le  débiteur  peut  contracter  de  nouvelles  dettes 
dont  le  concours  sera  nuisible  à  tous  ses  créanciers  ; 

2^  Il  peut  aliéner  tout  ou  partie  de  ses  biens. 

On  peut  dire,  dans  le  premier  cas,  qu'il  augmente  son 
passif  et,  dans  le  second  cas,  qu'il  diminue  son  actif. 

Ce  double  danger  résulte  du  principe  d'après  lequel 
les  créanciers  sont  les  ayant-cause  généraux  de  leur  dé- 
biteur :  l'article  360  nous  a  déjà  dit  que  "  les  créanciers 
subissent  l'effet  des  obligations  consenties  sans  fraude 
par  leur  débiteur." 

Art.  1001. — 4.  Le  présent  article  fait  l'application 
spéciale  du  principe  de  l'article  360  aux  obligations 
conti'actées  par  le  débiteur  au-delà  de  ses  facultés. 

Quand  il  proclame  d'abord,  en  reproduisant  une  for- 
mule consacrée,  que  "  tous  les  biens  du  débiteur  sont 
le  gage  commun  de  ses  créanciers,"  il  ne  donne  pas  au 
mot  ga{/e  le  sens  technique  qu'il  aura  quand  il  s'agim 
de  la  sûreté  réelle  de  ce  nom  ;  ici  notamment,  le  débiteur 
garde  la  possession  de  ses  biens,  ce  qui  laisse  subsister 
le  danger  des  aliénations  faites  sans  fraude  :  la  loi  veut 
exprimer  seulement  cette  idée  simple  que  la  saisie  et 
la  vente  de  tous  les  biens  du  débiteur  peuvent  être 
opérées  par  tout  créancier,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
biens  insaisissables  qui  précisément  ne  sont  pas  le  gage 
des  créanciers  (v.  art.  30). 

5.  Le  2®  alinéa  signale  le  danger  annoncé  du  con- 
cours des  créanciers  et  de  la  réduction  qu'ils  subissent 
dans  leur  payement. 

La  loi  consacre  l'égalité  normale  des  créanciers  :  en 
principe,  il  n'y  a  pas  de  préférence  des  uns  sur  les 
autres;  il  est  indifférent  que,  parmi  les  créances,  les 
unes  aient  pour  objet  de  l'argent  ou  des  denrées  et  les 
autres  des  faits  ou  des  abstentions  ;  que  les  unes  soient 
nées  d'un  contrat  ou  d'une  convention  et  les  autres  d'un 
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enrichissemeat  indu  ou  d'un  dommage  cauHé  injustement 
(diversité  de  cause)  ;  que  les  unes  soient  pures  et  sim- 
ples et  les  autres  à  terme  ou  conditionnelles  (différence 
de  modalité)  ;  enfin,  que  les  unes  soient  plus  anciennes 
que  les  autres  ou  de  même  date. 

Cependant^  par  exception,  il  y  a  des  causes  de  pré- 
férence :  les  unes  sont  Peflfet  de  la  volonté  de  l'homme 
(de  la  convention  ou  du  testament),  les  autres  sont  l'eflfet 
de  la  loi.  Nous  pouvons  annoncer,  dès  à  présent,  que 
c'est  surtout  dans  la  cause  de  certaines  créances  que 
la  loi  trouvera  une  raison  de  préférence  ou  de  privilège 
(v.  art.  1136,  1142,  1151  et  1191). 

0.  Le  3*  alinéa  renvoie  naturellement  au  Code  de 
Procédure  civile  pour  les  formes  de  la  saisie  et  de  la 
vente  des  biens  du  débiteur,  ainsi  que  pour  la  distribu- 
tion du  prix,  laquelle  se  fait  de  deux  manières:  par 
ordre  ou  par  rang  de.  priorité,  s'il  y  a  des  causes  de 
préférence,  et,  au  cas  contraire,  par  contribution,  c'est- 
à-dire  proportionnellement  au  montant  de  chaque  cré- 
ance par  rapport  aux  autres. 

Le  moyen  le  plus  simple  d'établir  cette  proportion 
est  de  faire  d'abord  la  somme  du  passif  comparée  à 
celle  de  l'actif,  et  quand  ou  aura  trouvé  le  tant  pour 
cent  que  doivent  perdre  toutes  les  créances  réunies,  par 
suite  de  l'insuffisance  de  l'actif,  on  réduira  chacune  sé- 
parément, dans  la  même  proportion. 

Art»  1002.  —  7.  La  loi  énumère  maintenant  les 
deux  sortes  de  sûretés  ou  garanties  spéciales  que  peu- 
vent obtenir  les  créances. 

La  distinction  qui  sert  ici  de  division  principale  n'est 
pas  tirée  de  la  source  ou  cause  directe  des  sûretés,  c'est- 
à-dire  de  la  volonté  du  débiteur  ou  de  la  disposition  de 
la  loi  :  c'est  sur  chacune,  en  particulier,  qu'on  verra 
quelle  est  sa  cause,  et  même,  pour  quelques-unes,  on 
tiH)uvera  que  les  deux  causes  réunies  sont  iwssibles  ;  la 
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6  LIVRE  IV. 

di^jtiQctiou  est  tirée  ici  do  la  natui^c  réelle  ou  persou- 
uelle  de  la  sûreté. 

La  sûreté  est  réelle,  lors(iu'ellc  consiste  daus  l'aflfec- 
tation  directe  et  exclusive  d^une  chose  fres)  à  rac(iuifctc- 
ineut  d^uue  obligation  déterminée;  cette  chose  peut 
d'ailleursappart«nir  au  débiteur  lui-même  ou  à  un  tiers 
qui  lui  rend  un  bon  office. 

La  svireté  est  personnelle,  lorsqu'elle  résulte,  soit  de 
l'engagement  accessoire  d'un  tiers  appelé  caution,  soit 
d'une  modalité  aggravant  la  position  de  plusieurs  co- 
débiteurs principaux  dont  l'obligation,  au  lieu  d'être 
simplement  conjointe,  devient  solidaire  ou  même  indi- 
visible, 

8.  Il  ne  faudrait  j)as  affirmer  (jue  de  ces  deux  sortes 
de  sûretés  l'une  vaille  nécessairement  mieux  que  l'autre, 
en  règle  générale  {a):  la  solution  déi)endi'a  toujours  des 
circonstances  du  fait;  sans  doute,  les  sûretés  personnelles 
présentenl  elles-mêmes  le  danger  de  l'insolvabilité  (Tu 
débiteur  accessoire  comme  du  débiteur  principal,  et 
des  débiteurs  solidaires  comme  des  débiteurs  conjoints, 
car  ceux-ci  peuvent  de  même  multiplier  leurs  engage- 
ments et  aliéner  leurs  biens  sans  fi*aude  ;  tandis  que  les 
sûretés  réelles  empêchent  Taliénation,  comme  le  gage, 
ou  suivent  le  bien  dans  les  mains  des  tiers,  comme 
l'hyi>otlièc]ue.  Mais  ces  mêmes  sûretés  peuvent,  à  leur 
tour,  devenir  insuffisantes  piirla  dépréciation  ou  la  perte 
fortuite  des  choses,  et,  dans  ces  cas,  le  débiteur  n'est 
pas  tenu  de  fournir  une  nouvelle  sûreté  (h).  C'est  donc 
au  créancier,  au  moment  où  il  traite,  à  mettre  en  balance 

(a)  Les  Romains  disaient  pourtant:,  "il  y  a  plus  de  ^rantie 
dans  une  chose  que  dans  une  personne/'  plus  est  cautionig  in  re 
qw\m  in  peraonA. 

(b)  .Sous  ce  rapi>ort,  le  Projot  s'écarte  du  Cotle  français  (comp. 
C.  uiv.  fr.,  art.  2131  et  Proj.  jap.  art.  liU7). 
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les  ris(]ues  qu'il  court  et  les  avantages  (ju'il  attend  du 
contrat. 

C'est  parce  qu'il  n'est  pas  possible  d'afiSrmer  que  les 
sûretés  réelles  valent  mieux  par  elles-mêmes  que  les 
sûretés  personnelles  que  l'article  1016  nous  dira  que 
les  unes  ne  peuvent  être  substituées  aux  autres  sans 
l'autorisation  du  tribimal. 

y.  Chacune  des  deux  sortes  de  garanties  formera 
l'objet  d'une  Partie  distincte  de  ce  Livre. 

Comme  il  est  bon,  lorscju'on  a  une  longue  route  à  pai- 
courir,  d'en  connaître  d'avancé  l'étendue  et  les  diverses 
étapes,  le  présent  article  donne  immédiatement  l'énu- 
mération  des  unes  et  des  autres,  lesquelles,  seront 
l'objet  d'autant  de  ChapîtreH. 

Pour  les  sûretés  personnelles,  on  commence  {xir  la 
plus  faible,  afin  d'en  accentuer  la  progression. 

En  ce  qui  concerne  les  sûretés  réellen,  on  peut  dire 
que  la  première, -le  droit  de  rétention,  en  est  aussi  la 
plus  faible  (c)  ;  quant  aux  autres,  elles  sont  plutôt  diffé- 
rentes que  véritablement  progressives. 

10.  Il  est  un  droit  des  créanciers  qu'on  pourrait  s'at- 
tendre a  rencontrer  ici,  car  il  s'exerce,  en  général, 
comme  une  garantie,  en  cas  d'insolvabilité  du  débiteur, 
et  sa  conservation  est  quelquefois  soumise  à  la  même 
publicité  que  le  privilège,  par  exemple  pour  l'aliénateur  : 
c'est  le  droit  de  demander  la  résolution  pour  inexécu- 
tion des  obligations  ;  mais  ce  serait  se  méprendre  sur 
sa  nature  intime  que  d'y  voir  une  sûreté  ou  garantie, 
dans  le  sens  qui  nous  occupe  :  loin  de  garantir  l'exécu- 
tion d'une  obligation  conventionnelle,  le  droit  de  ré- 
solution tend,  au  contraire,  à  anéantir  la  convention  et  à 

(c)  Le  droit  de  rétention  n'est  placé  qu'au  troisième  rang  dans 
rénumération  de  l'article  2 1  mais  il  sera  ultérieurement  placé  au 
premier,  pour  être  d'accord  avec  les  présentes  dispositions. 
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ft  LIVRE  IV. 

remettre  les  parties  dans  leur  situation  respective  an- 
térieure. 

II  a  été  déjà  traité  de  la  résolution,  d'une  façon  gé- 
nérale, au  sujet  des  contrats  synallagmatiques  (art.  441 
et  suiv.)  ;  on  en  a  rencontré  plusieurs  applications  aux 
contrats  spéciaux,  objets  du  Livre  III®,  notamment  à 
la  vente,  où  elle  comportait  quelques  développements 
(v.  art.  720  et  s.)  ;  enfin,  on  la  retrouvera  à  l'occasion 
de  la  publicité  à  laquelle  elle  est  soumise  pour  être 
opposable  aux  tiers  (art.  1188). 
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PREMIERE  PARTIE. 

DBS  SÛRETÉS 
OU  OARANTISS  PERSONNELLES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU  CAUTIONNEMENT. 


Art.  1003.  Le  cautionnement  est  fourni 
volontairement  au  créancier  par  le  débiteur,  sauf 
les  cas  où  il  est  ordonné  par  la  loi  ou  par  la  jus- 
tice. 

Les  dispositions  du  présent  Chapitre  sont  com- 
munes aux  trois  espèces  de  cautionnements. 

Les  règles  particulières  au  cautionnement  légal 
et  au  cautionnement  judiciaire  sont  portées  à 
l'Appendice  ci-après. 

COMMENT  AIBE. 

Art.  1003. — N®  11.  Cet  article  annouce  qu'il  y  a 
trois  espèces  de  cautionDements^  au  point  de  vue  de  leur 
cause:  la  volonté  du  débiteur  (évidemment  acceptée 
par  le  créancier),;.rordre  de  la  loi  et  celui  de  la  justice. 

Il  faut  remarquer  immédiatement  qu'il  n'y  a  pas  en- 
core cautionnement  volontaire,  à  proprement  parler, 
lorsque  le  débiteur  et  le  créancier  sont  convenus  que 
cette  sûreté  serait  fournie,  pas  plus  qu'il  n'y  a  caution- 
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uement  lorsque  la  loi  ou  la  justice  Tordonnent  :  il  n'y 
aura  cautionnement  véritable  que  lorsqu'ttn  tiers  se 
sera  engagé  comme  caution  ou  débiteur  accessoire  vis- 
à-vis  du  créancier  :  l'article  suivant  nous  dira  que  c'est 
là  le  contrat  de  cautionnement  (a). 

12.  Lorsque  le  débiteur  promet  de  fournir  une  cau- 
tion comme  garantie  d'une  dette,  c'est  ordinairement 
par  une  clause  du  contrat  principal  et  c'en  est  alors  une 
condition  ;  plus  rarement,  c'est  par  une  convention  pos- 
térieure et  spéciale,  parce  que  le  débiteur  n'a  plus  le 
même  intérêt  à  donner  cet  avantage  au  créancier,  à 
moins  que  ce  ne  soit  pour  prévenir  des  poursuites  ou 
obtenir  une  prorogation  de  terme  :  la  convention  est 
alors  un  contrat  innommé,  car  la  promesse  de  fournir 
une  caution  n'a  pas  de  nom  consacré  par  la  loi. 

Ce  contrat  innommé  est  unilatéral,  car  le  débiteur 
seul  s'y  oblige  ;  mais  il  est  onéreux,  si  le  créancier  fait 
en  compensation  quelque  sacrifice  }X)ur  obtenir  cette 
sûreté,  par  exemple,  s'il  donne  un  nouveau  délai  ou  re- 
nonce à  tout  ou  partie  des  intérêts  déjà  échus  ou  à 
échoir. 

L'article  1015  prévoit  le  cas  où  un  débiteur  s'est 
engagé  à  fournir  une  caution  :  il  s'applique  aussi  bien 
au  cas  où  cette  promesse  est  l'objet  d'une  convention 
si>éciale  et  innommée  qu'à  celui  où  cette  promesse  est 
une  clause  du  contrat  principal. 

13.  Les  règles  des  trois  espèces  de  cautionnements, 
volontaire,  légal  et  judiciaire,  sont  généralement  les 

(a)  Le  mot  cautionnement  s'emploie  encore  pour  désigner  le 
dépôt  d'une  somme  d'argent  ou  autre  valeur  en  garantie  d'une 
obligation  certaine  ou  éventuelle  ;  c'est  alors  une  sorte  de  gage 
mobilier  ;  il  en  est  fait  mention  dans  quelques  dispositions  du 
présent  Code  (v.  art  80, 1167,  1168). 

Quant  à  Tétymologie  du  mot  cautionnement,  elle  est  latine: 
cavere,  cawtum,  "  prendre  garde,  garantir." 
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mêmes,  il  n'y  a  doue  pas  à  faire  de  ses  trois  causes, 
l'objet  de  subdivisions,  quand  les  effets  en  sont  sem- 
blables ;  mais  comme  il  y  a  quelques  dispositions  propres 
aux  doux  cautionnements  non  volontaires,  elles  seront 
l'objet  d'un  Appendice  à  ce  Chapiti*e  :  c'est  un  procédé 
qu'on  a  déjà  employé  aux  deux  précédents  Livres  (h). 


SECTION   PREMIERE. 

DE   L'OBJET  ET   DE   LA  NATURE 
DU  CAUTIONNEMENT. 

Art.  1004.     Le  cautionnement  est  un  con-      Dwiiition. 
trat  par  lequel  une  personne  s'eno^age  à  acquitter 
l'obligation  d'un  tiers,  à  défaut  d'exécution  par 
celui-ci. 

Cet  engagement  implique  celui  d'indemniser  le 
créancier  de  ladite  inexécution,  en  tant  ((u'elle 
serait  imputable  à  la  faute  du  débiteur.   [2011.] 

1005.     Le  cautionnement  est  nul  comme  tel,      tant.  nui. 


(6)  Ces  Appendices  sont  déjà  au  nombre  de  quatre  (celui-ci  de- 
vant foi-mer  le  cinquième)  :  l*'  Usage  et  Habitation  (Appendice  h 
rUsufruit,  art.  116  à  120),  2"  Empbytéose  et  Superficie  (Appen- 
dice au  Bail,  art.  166  à  190),  3°  Obligations  naturelles  (Appendice 
aux  Obligations  civiles,  art.  586  à  600),  4<>  Licitation  (Appendice  à 
la  Vente,  art.  761  à  753). 

Cette  forme  d'Appendices  a  rencontré  quelque  opposition,  comme 
étant  inusitée  en  législation. 

Quelque  sort  définitif  qui  lui  soit  réservé,  nous  tenons  A,  dire  ici 
que  cette  forme  nous  a  para  la  seule  qui  permit  de  rattœher  une 
matière  secondaire  k  une  matière  principale,  lorsque,  dans  ane 
méthode  exacte,  elle  ne  peut  en  faire  partie  intégrante. 

Quant  à  être  une  forme  inusitée,  cela  ne  nous  arrête  pas  :  toute 
amélioration  est  une  innovation.  D'ailleurs,  le  Projet  emprunte 
iissez  aux  autres  législations  pour  qu'on  ne  lui  reproche  pas  quel- 
ques innovations. 
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s'il  a  un  objet  autre  que  celui  de  l'obligation 
principale. 
c.  valable.  Cependant,  la  caution  peut  valablement  pro- 
mettre une  somme  d'argent  considérée  comme 
l'équivalent  d'une  chose  ou  d'un  fait  promis  par 
le  débiteur  principal,  et  comme  clause  pénale,  en 
prévision  de  l'inexécution. 

Limitci:  1006.     L'obligation  de  la  caution  ne   peut 


réduction. 


être  plus  élevée  ni  être  soumise  à  des  conditions 
ou  modalités  plus  onéreuses  que  l'obligation 
principale  :  si  elle  a  été  contractée  avec  plus 
d'étendue  ou  d'une  façon  plus  onéreuse,  elle  est 
réductible  aux  limites  et  aux  modalités  de  cette 
obligation.   [2013.] 

Garanties  1007.     La  dispositlou  prohibltivc  de  l'article 

cautionnement  précédcut  uc  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  caution 
fournisse  des  garanties  réelles  de  son  obligation 
accessoire,  quand  le  débiteur  principal  n'en  a 
pas  donné  pour  l'^obligation  principale,  ni  qu'elle 
se  soumette  à  des  voies  d'exécution  plus  rigou- 
reuses que  celui-ci. 

La  caution  peut  aussi  être  elle-même  caution- 
née par  un  tiers  dit  "  certificateur  de  caution,"  à 
l'égard  duquel  elle  a  le  rôle  d'un  débiteur  prin- 
cipal. [2014,  2*^  al.;  C.  proc.  civ.,  135-6^] 

caut.  limité.  1008.  Le  cautionnement  limité  à  une  somme 
ou  à  un  objet  déterminé  ne  s'étend  pas  aux  inté- 
rêts, aux  fruits,  ni  aux  autres  accessoires  de  la 
chose  due. 
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Mais  le  cautionnement  indéfini  d'une  obliga-  c  uidéfinL 
tien  principale  s  étend  aux  intérêts,  tant  stipulés 
que  moratoires,  et  aux  autres  accessoires  naturels, 
légaux  ou  conventionnels  de  la  dette  ;  il  s  étend 
aussi  aux  frais  de  la  première  demande  faite 
contre  le  débiteur  principal  et  à  ceux  faits  contre 
celui-ci  après  que  les  poursuites  ont  été  dénoncées 
à  la  caution.  [2016.] 

1009.  Toute  obligation  valable  peut  être   owig.  vaiawe. 
cautionnée. 

L'obligation  annulable  d'un  incapable  i>eut  obi  annulable. 
même  être  valablement  aiutionnée,  et  le  cau- 
tionnement en  conserve  son  effet,  même  après 
que  l'obligation  a  été  annulée  en  justice,  pourvu 
que  la  caution  ait  connu  l'incapacité  du  débiteur 
lors  du  cautionnement.  [2012.] 

Les  autres  cas  de  cautionnement  civil  de  l'ob-    obi  «atnwiie. 
ligîition  naturelle  d'un  tiers  sont  réglés  par  les 
articles  588  et  suivants. 

1010.  On  peut  cautionner  une  dette  future,    Detto  fntaw. 
même  celle  qui  dépend  d'une  condition  potesta- 

tive  de  la  part  soit  du  créancier,  soit  du  débiteur, 
pourvu  que  la  nature  et  l'étendue  en  puissent  être 
appréciées  par  la  caution. 

1011.  On  peut  se  porter  caution  d'un  débi-       Mandat. 
teur  sur  son  mandat  ou  à  son  insu  et  même  8^"**'^'^**^"^"^ 
malgré  lui.  [2014,  1^'  al.] 

Le  recours  contre  le  débiteur,  par  la  caution 
qui  a  payé,  est  réglé,  pour  ces  divers  cas,  à  la 
Section  ii,  §  2, 
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rapiicité  reqnise.  1012,  PouF  se  portci'  Valablement  caution 
d'un  tier?^,  il  faut  avoir  la  capacité  de  s'obliger  à 
titre  gratuit,  tant  en  général  que  relativement  au 
débiteur. 

Toutefois,  si  le  contrat  principal  est  à  titre 
onéreux,  l'incapacité  relative  de  la  caution  à 
l'égard  du  débiteur  ne  peut  être  opposée  par  elle 
au  créancier  qne  s'il  l'a  connue. 

întentioii.  1013.  L'inteutlon  de  cautionner  une  dette, 
lorsqu'elle  n'est  pas  formellement  exprimée,  doit 
résulter  clairement  des  circonstances  ;  mais  elle 
ne  peut  s'induire  du  seul  fait  d'avoir  recommandé 
l'un  des  contractants  à  l'autre  ou  d'avoir  affirmé 
sa  solvabilité  présente  ou  future.  [2015.] 
i>«"to.  S'il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  si  l'un 

des  signataires  d'un  acte  est  codébiteur  ou  cau- 
tion, il  sera  considéré  comme  simple  caution. 

Tmiismksibiuté       1014.     L'engagement  de  la  caution  passe  à 

active  ot  prt-<-*ive.    --  j  ,\..  /.-ii*. 

la  charge  de  ses  héritiers  et  au  profit  des  héri- 
tiers du  créancier,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 
[2017.] 

soivftbiiiti^.  1015.     Lorsqu'un  débiteur  s'est  obligé   par 

convention  à  fournir  une  caution,  il  ne  doit  pré- 
senter en  cette  qualité,  ou  comme  certificateiu'  de 
caution,  qu'une  personne  d'une  solvabilité  notoire 
ou  facile  à  établir,  eu  égard  d'ailleurs  à  la  nature 
et  R  Timportance  de  la  dette. 
id.  Si  la  caution  ainsi  fournie  ou  son  certificateur 

devient  insolvable,  le  débiteur  doit  présenter  une 


Digitized  by 


Google 


OBJET  ET  NATUBE  DU  CAUTIONNEMENT.         16 

autre  personne  remplissant  les  mêmes  conditions. 
[2020,  1*^'  al.] 

La  caution  doit,  en  outre,  avoir  ou  élire  un      Domicile. 
domicile  dans  le  ressort  de  la  cour  d'ap|>el  oii  le 
payement  doit  se  faire.  [2018,  2019.J 

Les  conditions  qui  précèdent  ne  sont  pas  re-      Exception. 
quisas  lorsque  la  caution  stipulée  a  été  individuel- 
lement désignée  par  le  créancier.  [2020,  2*  al.] 

1016*      Si  le  débiteur  ne  peut  fournir  une   Bempiacement 

,.  ,.^       ,  ,.  ,    ,  1,        lie  la  caution. 

caution  ou  un  certmcateur  remplissant  les  condi- 
tions ci-dessus  requises,  il  est  admis  à  donner  une 
sûreté  réelle,  mobilière  ou  immobilière,  sous  Tap- 
prol)ation  du  tribunal.   [204 L] 

1017,     Les  particularités  de  Ta  val  ou  eau-        Avai, 

•  •  i.jYï»ij  il  A»  conimfcwlon  : 

tionnement  des  eftets  de  commerce  et  la  garantie       ^..^«i 
promise  par  les  commissionnaires  à  leurs  com- 
mettants sont  réglées  au  Code  de  Commerce. 

COMMENTAIRE. 

Art.  1004. — N**  14.  Il  s'agit  ici  du  véritablecon- 
trat  de  cautionnement,  et  ce  qui  prouve  qu'il  n'a  rien 
de  commun  avec  la  promesse  de  cautionnement  faite 
par  le  débiteur  et  dont  il  est  parlé  plus  haut,  c'est  que 
celui-ci  n'y  figure  pas.  Sans  doute,  il  pourra  arriver 
que  le  garant,  la  caution,  intervienne  en  cette  qualité 
à  l'acte  principal  même,  conjointement  avec  le  débiteur, 
mais  il  y  aura  moins  là  une  clause  de  ce  contrat  prin- 
cipal qu'un  contrat  distinct  au  fond,  quoique  non  séparé 
en  la  forme  ;  ce  sera  un  contrat  accessoire  assurément, 
mais  il  ne  serait  pas  moins  accessoire  s'il  intervenait 
après  un  certain  intervalle  de  temps  (^e.r  inten'alloj. 
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Le  contrat  de  cautioniieii.cat  est  unilatéral,  parce 
qu'il  n'oblige  que  la  caution  ;  il  est  gratuit  ou  onéreux, 
suivant  le  caractère  du  contrat  principal  auquel  il  se 
rattache.  Sans  doute,  la  caution,  en  s'engageant  pour 
le  débiteur,  ne  reçoit  rien  du  créancier,  en  compensa- 
tion de  l'engagement  qu'elle  prend  envers  lui;  mais  si 
celiii-ci  a  fourni  au  débiteur  une  contre-valeur  pour 
obtenir  l'engagement  principal,  le  cautionnement,  qui 
en  est  l'accessoire  et  la  condition,  n'est  pas  reçu  gra- 
tuitement. C'est  à  l'égard  du  débiteur  que  la  caution 
remplit  im  bon  oflBce  et  fait  un  acte  de  bienfaisance, 
comme  mandataire  ou  gérant  d'affaires  ;  ce  point  sera 
repris  avec  les  articles  1011  et  10]  2. 

Il  va  sans  dire  que  le  contrat  de  cautionnement  est 
consensuel,  et  cela  en  deux  sens,  c'est-à-dire  non  réel 
et  7ion  solennel. 

1 5.  La  définition  du  cautionnement  donnée  par  notre 
article  n'est  pas  tout-à-fait  celle  de  l'article  2011  du 
Code  français,  d'après  lequel  l'engagement  de  la  cau- 
tion serait  toujours  conditionnel  :  à  savoir,  "si  le  débi- 
teur ne  satisfait  pas  lui-même  à  son  obligation."  Cette 
formule,  prise  à  la  lettre,  semblerait  dire  que  la  caution 
ne  peut  être  poursuivie  que  si  toutes  les  voies  de  droit 
ont  été  épuisées,  sans  succès,  pour  contraindre  le  débi- 
teur au  payement.  D'un  autre  côté,  il  est  dit  ailleurs 
que  le  créancier  peut  poursuivre  la  caution  avant  le 
débiteur,  et  ce  n'est  que  par  exception  et  sous  des  con- 
ditions très-gênantes  que  la  caution  peut  renvoyer  le 
créancier  à  discuter  préalablement  les  biens  du  débiteur 
principal  (art.  2022  à  2024). 

Pour  concilier  avec  ces  articles  la  définition  du  cau- 
tionnement donnée  par  l'article  2011,  on  a  proposé 
plusieurs  explications  qu'il  n'est  pas  utile  de  présenter 
et  d'apprécier  ici. 

Le  présent  article  no  donnera  pas  lieu  à  la  même 
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difiSculté  :  la  cantioQ  n'est  tenue  d'acquitter  la  dette 
*'  qu'à  défaut  d'exécution  par  le  débiteur,"  ce  qui  indi- 
que assez  que  son  obligation  n'est  pas  pure  et  simple 
mais  conditionnelle  et  subsidiaire. 

Mais  à  quel  moment  précis  pourra-t-elle  être  pour- 
suivie? Suffira-t-il  que  le  créancier  ait,  préalablement 
et  sans  succès,  sommé  le  débiteur  de  jiayer?  Faudra-t- 
il  qu'il  ait  commencé  et  poussé  plus  ou  moins  loin  des 
poursuites  contre  le  débiteur  ? 

Ce  sont  là  des  questions  qui  seront  résolues  plus  loin, 
au  moyen  de  certaines  distinctions.  Ce  qui  importait, 
c'était  que  la  loi  ne  se  mît  pas  ici  en  opposition  avec  ce 
qu'elle  établira  plus  loin  au  sujet  de  la  discussion  des 
biens  du  débiteur. 

16.  La  caution  ne  s'engage  {ms  seulement  à  exé- 
cuter la  dette  principale,  suivant  sa  forme  et  teneur,  à 
défaut  du  débiteur:  elle  doit  aussi  indemniser  le  créan- 
cier de  l'inexécution,  lorsque  celle-ci  est  imputable  à  la 
faute  du  débiteur.  En  effet,  il  peut  s'agir  d'une  obliga- 
tion de  faire,  dans  laquelle  la  personne  même  du  débi- 
teur a  été  prise  en  considération  exclusive,  et  la  caution 
ne  serait  pas  reçue  à  l'exécuter  elle-même  ;  mais  alors 
elle  doit  l'indemiité  dont  le  débiteur  en  faute  est  tenu. 
Il  n'était  pas  inutile  de  l'exprimer,  et  c'est  une  lacune 
qui  peut  embarrasser  dans  le  Coile  fniuçais,  en  pré- 
sence de  l'article  2015  qui  ne  permet  pas  "d'étendre  le 
cautionnement  au-delà  des  limites  dans  lesquelles  il  a 
été  contracté"  et  do  l'article  2016,  qui,  même  an  cas 
de  cautionnement  indéjini,  n'étend  la  responsabilité  de 
la  caution  qu'aux  accessoires  de  la  dette. 

D'ailleurs,  l'article  1008  reproduisant  à  peu  près 
l'article  2016  du  Code  français,  il  était  néccessaire 
aussi,  dans  le  Projet,  de  dire  que  la  caution  est  tenue 
de  l'indemnité  d'inexécution. 

Art*  1005, — 17.     Cette  disposition  est  une  consé- 
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quence  de  la  définitioa  légale  du  caationnemeQt  :  du 
moment  que  la  caution  s^eugage  à  acquitter  telle  dette 
du  débiteur,  elle  ne  peut  en  acquitter  une  autre. 

Ce  n'est  pas  à  dire  pourtant  qu'une  pareille  promesse 
serait  nécessairement  et  toujours  sana  effet  :  elle  pour- 
mit  valoir  comme  novation;  la  novation  serait  alors 
double  :  par  changement  de  débiteur  et  par  changement 
d'objet  dû.  C'est  pourquoi  le  texte  déclare  que  le 
cautionnement  ayant  un  objet  autre  que  celui  de  l'ob- 
ligation principale  est  nul  "  comme  tel  ;  "  ce  qui  laisse 
aux  tribunaux  le  pouvoir  d'apprécier  s'il  y  a  ou  non 
novation;  or,  la  novation  n'ayant  pas  besoin  d'être 
expresse,  mais  seulement  "  claire  "  (v.  art.  514  et  519), 
et  les  conventions  devant  s'interpréter  de  la  manière 
qui  leur  donne  un  effet  plutôt  que  de  celle  qui  ne  leur 
en  donne  ancun,  il  est  naturel  que  cette  promesse  d'un 
autre  objet  soit  considérée  comme  ayant  fait  novation. 

Mais  alors  la  situation  sera  bien  différente,  car  le 
débiteur  primitif  sera  libéré,  ou,  s'il  reste  tenu,  ce  ne 
sera  plus  que  subsidiairement,  à  son  tour,  comme  garant 
d'une  délégation  (v.  art.  520). 

Bien  entendu,  pour  que  ce  cautionnement  impropre- 
ment dit  opère  novation,'il  faut  qu'il  intervienne  après 
que  l'obligation  principale  a  été  formée,  car  il  serait 
impossible  de  nover  celle-ci  au  moment  même  où  elle 
prend  naissance. 

18.  La  disposition  qui  défend  à  la  caution  de  pro- 
mettre en  cette  qualité,  "comme  telle,"  un  autre  objet 
que  celui  de  la  dette  principale  reçoit  une  exception 
facile  à  justifier. 

Comme  la  caution,  en  promettant  l'exécution  de  la 
dette  principale,  s'oblige  implicitement  aux  dommages- 
intérêts  résultant  de  l'inexécution  (art.  1004),  il  est 
naturel  qu'elle  puisse  promettre  d'avance  une  somme 
d'argent  considérée  comme  l'estimation  desdits  dom- 
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mages-intérêts  et  formant  une  clause  pénale  en  vue  de 
cette  inexécution. 

Art.  1006. — 19.  Ici,  il  ne  s'agit  plus  d'un  objet  du 
cautionnement  différant  par  sa  nature  de  celui  de  Tob- 
ligation  principale,  mais  d'un  camctère  plus  onéreux 
de  l'obligation  accessoire.  Par  exemple,  la  somme  pro- 
mise par  la  caution  est  plus  forte  que  celle  promise 
par  le  débiteur  ;  ou  sa  promesse  est  pure  et  simple, 
quand  celle  du  débiteur  n'est  qu'à  terme  ou  sous  con- 
dition; ou  bien  le  terme  est  plus  court  pour  la  caution 
que  pour  le  débiteur;  de  même,  dans  une  obligation 
alternative  où  le  choix  était  laissé  au  débiteur,  la  cau- 
tion l'a  laissé  au  créancier.  On  ]X)urrait  facilement 
multiplier  de  pareils  exemples. 

Dans  ces  cas,  le  cautionnement  n'est  pas  nul  :  comme 
il  est  facile  de  le  ramener  aux  limites  et  modalités 
permises,  sans  en  changer  l'objet,  cette  oj^ération  aura 
lieu  ;  tandis  que,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  il 
n'était  pas  possible  de  substituer  l'objet  permis  à  l'objet 
défendu. 

Art.  1007. — ^20.  Le  présent  article  a  pour  but  de 
prévenir  une  exagération  de  la  prohibition  précédente. 
Les  sûretés  fournies  pour  la  garantie  du  cautionnement 
ne  doivent  pas  être  considérées  comviie  une  aggravation 
de  l'engagement  de  la  caution;  sans  doute,  on  peut  dire, 
au  sujet  de  l'imputation  des  jmyements,  que  le  débiteur 
a  plus  d'intérêt  à  acquitter  une  dette  ]X)ur  laquelle  ses 
biens  sont  grevés  de  gage  ou  d'hypothèque  qu'une  dette 
simplement  chirographaire  (v.  art.  40'3-3®)  ;  mais  une 
caution  n'agirait  pas  de  bonne  foi  si  elle  contestait 
l'exercice  sur  ses  biens  d'une  sûreté  qu'elle  a  conférée: 
ce  serait  faire  soupçonner  qu'elle  cherche  à  se  sous- 
traire à  son  obligation. 

21.  On  ne  doit  ps  non  plus  voir  une  aggravation 
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de  rengagement  de  la  caution  dans  la  circonstance 
qu'elle  est  soumise  à  des  voies  d'exécution  plus  rapides 
et  même  plus  rigoureuses  que  celles  auxquelles  est  sou- 
mis le  débiteur. 

Autrefois,  en  France,  lorsqu'existaît  la  contrainte 
par  corps  ou  emprisonnement  pour  dettes  (^abolition 
ne  date  que  de  1867),  on  aurait  eu  l'exemple  frappant 
d'une  caution  contraignable  par  corps,  alors  que  le 
débiteur  principal  ne  l'aurait  pas  été,  par  le  privilège 
de  son  sexe,  de  son  âge  ou  de  sa  parenté  avec  le  créan- 
cier. Aujourd'hui  que  cet  exemple  ne  peut  être  donné, 
même  au  Japon,  nous  ne  pouvons  guère  citer  comme 
voie  d'exécution,  sinon  plus  rigoureuse  au  moins  plus 
rapide,  que  le  titre  authentique  auquel  la  force  exécu- 
toire est  attachée,  sans  qu'il  soit  néccessaire  d'obtenir 
jugement  :  ainsi  la  caution  pourrait  être  tenue  par  un 
acte  authentique,  quand  le  débiteur  ne  le  semit  que  par 
un  acte  sous  seing  privé. 

L'article  1009  donne  un  autre  exemple  plus  frappant 
encore  de  caution  tenue  plus  rigoureusement  que  le 
débiteur,  quant  aux  voies  d'exécution,  c'est  celui  où 
elle  a  cautionné  civilement  une  obligation  naturelle  du 
débiteur  principal  :  celui-ci  payera  s'il  le  veut  et  quand 
il  lui  conviendra,  sans  qu'on  puisse  jamais  l'y  con- 
traindre ;  la  caution  est  tenue  par  toutes  les  voies  de 
droit  (v.  art.  586  et  588). 

22.  La  caution  qui  peut  donner  des  sûretés  réelles 
de  son  engagement,  quand  le  débiteur  n'en  a  pas  donné 
pour  le  sien,  peut  aussi  donner  des  sûretés  person- 
nelles; par  exemple,  une  sous-caution,  appelée  dans 
l'usage  et  par  notre  article  "  certificateur  de  caution  '* 
(v.  C.  proc.  civ.  fr.,  art.  135-5^). 

Du  reste,  ce  n'est  que  par  occasion  que  la  loi  le  dit 
(2®  al.)  ;  car  ici,  il  n'y  a  plus  à  craindre  l'objection  que 
la  caution  serait  dans  une  condition  plus  onéreuse  que 


Digitized  by 


Google 


OfiJET  ET  NATURE  DU  CAUTIONNEMENT.         21 

le  débiteur  principal,  puisque  celui-ci  a,  lui-même  et  le 
premier,  fourni  une  caution. 

Art.  1008. — 2o.  La  loi  fait  ici  une  différence  entre 
le  cautionnement  limité  ou  défini  et  le  cautionnement 
indéfini. 

Dans  le  premier  cas,  la  caution  est  supposée  avoir 
exprimé  d'une  façon  limitative  et  déterminée  la  chose, 
l'objet,  la  somme  ou  quantité  dont  elle  entendait  ga- 
rantir la  prestation  ;  son  obligation  ne  pourra  pas  s'é- 
tendre :  elle  ne  comprendra  ni  les  fruits,  ni  les  intérêts 
de  la  chose  due,  et  pas  même  les  frais  faits  contre  le 
débiteur,  à  moins  que  la  caution  ne  requière  la  dis- 
cussion des  biens  de  celui-ci,  comme  il  sera  expliqué 
ultérieurement. 

Rappelons,  à  ce  sujet,  ce  qui  est  dit  par  l'article 
10U4,  que  la  caution  est  toujours  tenue  de  l'indemnité 
d'inexécution,  laquelle  n'est  pas  une  extension  do 
l'obligation,  mais  en  est  la  réalisation  transformée. 

24.  Dans  le  second  cas,  la  caution  a  exprimé  qu'elle 
garantissait  telle  dette  du  débiteur,  sans  restriction  ni 
limites  ;  dès  lors,  son  engagement  recevra  l'extension 
légitime  ou  aura  les  conséquences  légales  que  peut 
avoir  celui  du  débiteur.  Sans  doute,  la  dette  de  celui-ci 
sera  elle-même  déterminée  dans  son  objet  ou  dans 
son  chiffre  (elle  ne  serait  pas  valable  sans  cela,  d'après 
l'article  32o-2<'),  mais  elle  peut  s'augmenter  de  fruits, 
d'intérêts,  de  dommages-intérêts,  de  frais  judiciaires  ; 
or,  la  caution,  en  ne  limitant  pas  sa  garantie  de  la 
dette  principale,  est  réputée  avoir  entendu  garantir  ces 
accessoires. 

Remarquons  seulement,  sur  les  frais  de  justice,  que 
la  caution  n'est  tenue  que  de  ceux  qui  ont  été  faits 
depuis  qu'elle  en  a  été  informée,  afin  qu'elle  puisse  les 
faire  cesser  en  payant  ;  la  première  demande  seule  est 
supportée  par  elle,  lors  môme  qu'elle  n'eu  aurait  pas 
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été  informée,  parce  qu'il  est  naturel,  sinon  toujours 
obligatoire,  que  le  créancier  poursuive  le  débiteur 
avant  la  caution. 

Art.  1009. — 25.  Le  principe  posé  par  le  1^  alinéa  ne 
peut  faire  de  difficulté  ;  mais  il  est  bon  qu'il  soit  inscrit 
dans  la  loi  pour  que  la  théorie  du  cautionnement  y  soit 
complète,  Il  serait  d'ailleurs  singulier  que  le  2®  alinéa 
ne  fût  pas  précédé  du  princi^^e  qu'il  a  pour  but  de 
dépasser. 

On  aurait  pu  douter  que  le  cautionnement  de  la  dette 
d'un  incapable  restât  valable  après  l'annulation  eu 
justice  de  cette  dette;  mais  la  caution  a  connu  l'in- 
capacité du  débiteur  principal  :  elle  doit  être  considérée 
comme  ayant  reconnu,  dans  les  circonstances  du  fait, 
les  causes  légitimes  d'une  obligation  valable,  malgré  la 
présomption  contmire  de  la  loi,  pour  les  cas  généraux. 
C'est,  en  somme,  une  obligation  naturelle  qu'elle  a  cau- 
tionnée civilement. 

Ija  loi  consacre  ce  cas  spécialement,  parce  qu'il  sera 
certainement  le  plus  fréquent,  au  Japon  comme  en 
France  ;  c'est  aussi  le  seul  prévu  i>ar  le  Code  français 
(art.  2U12)  ;  mais  pour  (^u'on  ne  puisse  douter,  comme 
on  doute  en  Fmnce,  cjue  les  autres  cas  d'obligation 
naturelle  peuvent  être  cautionnés  également,  la  loi  a 
soin  de  l'exprimer  par  un  renvoi  aux  articles  588  et 
suivants,  où  le  principe  est  posé  et  appliqué  plus  large- 
ment. 

Bien  entendu,  quand  la  loi  exige  que  la  caution  ait 
connu  l'incapacité  du  débiteur  principal,  c'est  au  mo- 
ment où  le  cautionnement  a  été  donné  par  la  caution 
que  cette  connaissance  est  nécessaire  :  si  elle  n'était 
siu'venne  que  plus  taird,  le  cautionnement,  annulable 
dès  le  principe,  comme  l'obligation  de  l'incîipablc  lui- 
même,  resterait  tel  et  tombeniit  avec  la  nullité  de  celle- 
ci  une  fois  prononcée  en  justice. 
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Art.  1010. — ^26.  Ou  a  déjà  vu  à  l'article  342  que  les 
choses  futures  peuvent  être  l'objet  d'une  obligation. 
Cet  article  ne  doit  pas  être  restreint  aux  obligations 
principales  et  on  nous  dit  ici  qu'il  s'applique  de 
même  aux  obligations  accessoires. 

L'application  de  notre  article  aura  lieu  lorsque  le 
créancier^  manquant  de  confiance  envers  le  débiteur, 
aura  subordonné  au  cautionnement  d'un  tiers  sou  con- 
sentement à  un  prêt  ou  à  une  vente.  Dans  ce  cas,  il 
pourra  arriver  que  la  caution  soit  forcée,  par  les  circons- 
tances, d'envoyer  sou  engagement  avant  que  la  dette 
principale  soit  contractée  :  c'est  un  cautionnement  con- 
ditionnel et  cette  condition  est  potestative  de  la  part  du 
créancier  ou  du  débiteur,  car  l'un  ou  l'autre  pourrait 
refuser  de  contracter. 

27.  Il  peut  arriver  (juc  le  montant  de  la  dette  soit 
incertain  au  moment  du  cautionnement  :  par  exemple, 
pour  un  prêt  ayant  le  caractère  d'ouverture  de  crédit  ou 
pour  une  vente  de  marchandises  dont  le  prix  variera 
avec  le  cours  commercial  ;  cette  incertitude  ne  serait 
pas  un  obstacle  au  cautionnement:  du  moment  que 
l'objet  de  la  dette  principale  sera  assez  déterminé  pour 
remplir  la  condition  prescrite  par  l'article  325-2®,  il  le 
sera  également  assez  pour  la  validité  du  cautionnement. 
Et  remarquons  que  cette  incertitude  du  montant  du 
cautionnement  ne  lui  donnerait  pas  le  caractère  indéfini  : 
il  resterait  toujours  limité  dans  le  sens  de  l'article 
1008  (v.  ci-dess.,  n**  23  et  24). 

Art*  lOll. — 28.  C'est  remplir  un  bon  office  envers 
le  débiteur  principal  que  de  le  cautionner,  puisque  c'est 
lui  faire  trouver  près  du  créancier  un  crédit  que,  sans 
cela,  il  n'y  trouverait  pas. 

Le  plus  souvent,  c'est  sur  la  demande  du  débiteur 
(jue  ce  bon  office  lui  est  rendu  ;  il  y  a  alors  mandat  de 
sa  part,  de  soi*te  que  toute  l'opémtion  se  décompose  en 
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trois  contrats:  le  contmt  principal  entre  le  débiteur 
et  le  créancier  (vente,  louage,  prêt,  etc.),  le  mandat  du 
débiteur  à  la  caution,  enfin  le  contmt  de  cautionnement 
entre  la  caution  et  le  créancier. 

C'est  généralement  le  mandat  qui  sera  la  premier 
contrat,  parce  que  le  débiteur  aui-a  dû  s'assurer  d'a- 
bord du  garant  à  fournir. 

On  n'a  pas  à  revenir  ici  sur  les  caractères  du  mandat  : 
ce  contrat  a  été  longuement  expliqué  au  Chapitre  XX 
du  Livre  précédent. 

Quelquefois,  la  caution,  sans  avoir  reçu  mandat  du 
débiteur,  s'engagera  pour  lui  et  à  son  iusû  ;  le  bon  office 
aura  ainsi  d'autant  plus  de  mérite  qu'il  sera  spontané  ; 
les  rapports  de  la  caution  avec  le  créancier  n'en  seront 
pas  modifiés,  mais  ceux  de  la  caution  avec  le  débiteur 
seront  réglés  par  les  principes  de  la  gestion  d'affaires 
(V.  art.  382  et  383). 

Enfin,  il  peut  arriver  que  la  caution  se  soit  engagée 
comme  telle  envers  le  créancier  malgré  la  volonté  con- 
traire du  débiteur;  par  exemple,  un  parent  du  débiteur, 
voulant  lui  épargner  des  poursuites  rigoureuses,  aura, 
contrairement  à  sa  volonté,  donné  sa  signature  en  ga- 
rantie au  créancier;  peut-être  même  il  l'aura  fait  pour 
l'honneur  du  nom  de  la  famille.  Cette  intervention  de 
la  caution  peut  encore  être  qualifiée  de  gestion  d'af- 
faires, quoi(iuo  ce  ne  soit  pas  dans  les  traditions  doctri- 
nales (v.  T.  II,  u?  252);  mais  elle  présentera  toujours 
une  diflférence  avec  le  cas  précédent,  quant  au  recours 
de  la  caution  en  cas  de  payement.  On  s'y  arrêtera  à  la 
Section  ii  (v.  art.  1030). 

Art.  1012* — 29.  Comme  consé(iueuce  de  ce  caractère 
de  mandat  ou  de  gestion  d'affaires  que  présente  le  cau- 
tionnement, la  loi  exige  chez  la  caution  la  capacité  de 
s'obliger  à  titre  gratuit. 

Sans  doute,  comme  on  l'a  observé  plus  haut  (n**  14), 
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la  caution,  dans  ses  rapports  avec  le  créancier,  est  con- 
sidérée comme  reçue  à  titre  onéreux,  si  le  contrat  auquel 
elle  a  accédé  a  ce  caractère,  mais  dans  ses  rapports 
avec  le  débiteur,  elle  est  toujours /owniû'  gratuitement  ; 
de  là  résulte  une  distinction  présentée  par  le  texte  :  si 
^incapacité  de  s'obliger  gratuitement  est  générale  ou 
absolue  chez  la  caution,  le  créancier  a  dû  la  connaître 
ou  est  en  faute  de  ne  pas  l'avoir  connue  ;  elle  lui  sem 
donc  opposée  comme  fin  de  non-recevoir  i  ses  pour- 
suites; si  l'incapacité  n'est  que  relative  au  débiteur, 
étant  fondée  sur  des  rapports  particuliers  assez  rares 
dans  la  loi  (voir,  à  la  !!•  Partie  du  Livre  IIP,  le 
Chapitre  des  Donatiofis  universelles),  alors  elle  ne  sera 
opposée  au  créancier  que  s'il  l'a  effectivement  connue. 

Cette  distinction  entre  l'incapacité  absolue  de  donner 
et  l'incapacité  relative  de  donner  et  de  recevoir  n'auni 
peut-être  que  cette  seule  application  dans  la  loi,  mais 
elle  est  commandée  par  la  singularité  même  du  cau- 
tionnement qui  est  à"  titre  gratuit  pour  celui  (jui  le 
donne  et  à  titre  onéreux  pour  celui  qui  le  reçoit. 

On  reviendra  sur  cette  distinction  avec  quelques  dé- 
t'iils,  sous  l'article  1217,  au  sujet  de  l'hypothèque  four- 
nie pour  un  tiers,  ou  cautionnement  réel. 

Le  Code  français  est  tout  à  fait  insuffisant  dans 
l'énoncé  de  la  condition  de  capacité,  car  il  n'exige  ciuc 
celle  "de  s'obliger"  (art.  2018),  laquelle  va  de  soi. 

(3e  qui  précède  s'applique  naturellement  au  cautionne- 
ment civil  ou  ordinaire.  Mais  il  y  a  deux  espèces  de 
cautionnements  propres  aux  affaires  commerciales,  dont 
l'un  au  moins  n'a  pas  le  caractère  gratuit.  L'article 
1017  renvoie  au  Code  de  commerce  pour  les  particu- 
larités qui  les  concernent  ;  toutefois,  on  les  exposera 
sommairement  sous  cet  article. 

Art.  1013. — 30.  Le  Code  français  (art.  2015)  a  une 
disposition   qui,  au  premier  abord,   pamît  simple  et 
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raisonnable,  à  savoir  que  "le  cautionnement  ne  se 
présume  pas  et  doit  être  exprès;"  mais,  en  réalité, 
elle  n'est  pas  sans  difficulté  et  on  peut  en  contester 
Péquité. 

S'il  s'agissait  de  savoir,  dans  un  cas  douteux,  si 
(juclqu'un  est  obligé  ou  non,  on  déciderait  certainement 
que  l'obligation  ne  se  présume  pas  ;  il  y  aurait  peut- 
être  exagération  à  exiger  que  l'obligation  soit  expresse, 
mais,  législativement,  ce  ne  serait  pas  inadmissible. 
Ici,  il  s'agit  de  savoir  si,  dans  le  doute,  un  engagement, 
clair  en  lui-même,  est  un  cautionnement  ou  non.  Si  on 
décide  que  ce  n'est  \ya&  un  cautionnement,  c'est  donc  une 
obligation  principale  :  par  exemple,  une  novation  par 
changement  de  débiteur  ou  une  obligation  solidaire. 
Or,  du  moment  qu'on  exigera  que  le  cautionnement  soit 
exprès,  on  arrivera,  au  cas  où  cette  condition  no  sera 
pas  remplie,  à  un  résultat  déraisonnable  ou  init^uc  :  dé- 
raisonnable, si  on  dit  que  l'engagement  est  entièrement 
nul,  car  il  vaut  mieux  interpréter  les  actes  de  la  manière 
qui  leur  donne  un  effet,  que  de  celle  qui  ne  leur  en  donne 
aucun  (v.  art.  378),  inique  si,  en  donnant  effet  à  l'acte, 
on  rend  la  position  de  l'eugagé  plus  mauvaise  que  s'il 
était  simplement  caution  ;  et  c'est  ce  qui  arrive  néces- 
sairement, puis(|ue  le  nouvel  engagé  ne  peut,  dès  lors, 
être  moins  que  codébiteur  solidaire  du  débiteur  prin- 
cipal ou  tenu  en  son  lieu  et  place  comme  ayant  fait 
novation. 

31.  On  admet  donc,  dans  le  Projet,  qu'il  suffit  que 
l'iutention  de  cautionner  "  résulte  clairement  des  cir- 
constances ;  "  or,  c'est  seulement  lorsque  cette  condition 
ne  sera  pas  remplie  que  l'acte  ne  produira  pas  d'effet, 
pas  plus  d'ailleurs  que  n'en  produisait,  en  pareil  cas,  un 
acte  qui  serait  invoqué  comme  contenant  un  engage- 
mou  t  principal. 

Pour  qu'il  n'y  ait  pus  abus  dans  cette  plus  facile 
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admissibilité  du  cautionnement,  la  loi  ne  permet  pas 
de  voir  un  cautionnement  dans  "le  seul  fait  d'avoir 
reconmiandé  un  contractant  à  l'autre  ou  d'avoir  affirmé 
sa  solvabilité  présente  ou  future."  Ce  sont  là  des  for- 
mules de  bienveillance  pour  la  personne  recommandée, 
ou  d'encouragement  pour  celui  à  qui  on  l'adresse,  mais 
sans  intention  aucune  de  se  porter  garant  de  l'obliga- 
tion. Toutefois,  d'après  les  principes  généraux,  une 
pareille  recommandation  ou  déclaration  entraînerait 
une  responsabilité  plus  ou  moins  étendue  si  elle  était 
faite  par  dol. 

Le  Projet  a  dû  prévoir  aussi  le  cas  où  le  nouvel  en- 
gagement était  assez  clair  pour  qu'on  dût  lui  donner 
efifet,  mais  pas  assez  pour  qu'on  pût  savoir  s'il  consti- 
tuait un  cautionnement  ou  bien  une  novation  ou  un  en- 
gagement solidaire,  et  il  décide,  d'après  un  principe 
général  d'interprétation  (v.  art.  380),  que  l'on  devra  y 
voir  un  cautionnement,  comme  moins  onéreux  au  pro- 
mettant. 

Art.  1014. — 32.  La  disposition  de  cet  aHicle  est 
encore  une  de  celles  qui  pouri*aient  être  suppléées  par 
l'effet  des  principes  généraux  ;  car,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  raison  particulière  pour  que  les  effets  d'un  contrat 
cessent  avec  la  vie  des  contractants,  ces  effets  se  pi-o- 
duisent  pour  et  contre  leurs  héritiers;  il  faut  même, 
pour  que  les  exceptions  soient  admises,  qu'elles  soient 
écrites  dans  la  loi  ou  résultent  de  la  convention,  ex- 
pressément ou  tacitement  (v.  art.  358). 

Mais  d'abord,  il  est  de  tradition  que  le  principe 
général  de  la  transmissibilité  passive  de  l'obligation 
soit  formellement  déclaré  applicable  à  la  caution  :  on  le 
trouve  dans  le  Code  français  (art.  2007)  ;  il  était  pro- 
clamé déjà  par  les  anciens  interprètes  du  droit  cou- 
tumier  français,  lesquels  l'avaient  eux-mêmes  emprunté 
•aux  Romains,  et  chez  ceux-ci  il  était  utile  de  dire  que 
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les  cautions  ordinaires  (fidejnsBores)  obligeraient  leurs 
héritiers,  parce  que  d'autres  cautions,  plus  spéciales 
^êponsoresj  ne  les  obligeaient  pas. 

33.  Cependant  Forgine,  aujourd'hui  bien  lointaine, 
de  cette  tradition  législative  ne  suffirait  pas  pour  la 
continuer  au  Japon,  s'il  n'y  avait,  au  moins  en  appa- 
rance,  une  raison  de  douter  de  la  transmissibilité  passive 
et  même  active  du  cautionnement.  On  a  vu  plus  haut 
que  la  caution  est,  le  plus  souvent,  mandataire  du  débi- 
teur principal  ;  or,  le  mandat,  étant  fondé  sur  un  senti- 
ment de  considération  et  de  bienveillance  réciproques 
des  parties,  cesse  par  la  mort  du  mandant  et  par  celle 
du  mandataire  (v.  art.  947-3**)  ;  on  aurait  donc  pu  croire 
un  instant  que  la  caution,  comme  mandataire,  n'obligeait 
pas  ses  héritiers. 

Mais  ce  serait,  en  réalité,  se  méprendre  gmvement 
sur  la  situation  créée  par  le  cautionnement  ;  sans  doute, 
si  la  personne  qui  a  consenti  à  se  porter  caution  du 
débiteur  vient  à  mourir  avant  de  s'être  engagée  comme 
telle  envers  le  créancier,  elle  n'a  pas  obligé  ses  héritiers 
à  prendre  ledit  engagement  :  elle  n'est  encore  que 
mandataire  du  débiteur  principal  et  le  principe  de  non 
transmissibilité  du  mandat  lui  est  encore  applicable. 

Il  en  serait  do  même  en  cas  de  mort  du  débiteur 
avant  que  la  caution  se  fût  engagée  :  elle  ne  serait  pas 
tenue  vis-à-vis  des  héritiers  du  débiteur  d'accomplir 
son  mandat. 

Mais,  du  moment  qu'en  exécution  du  mandat,  le  cau- 
tionnement est  souscrit,  il  y  a  là  un  nouveau  lien  pour 
la  caution,  et  ce  lien,  n'ayant  pas  le  caractère  d'un  bon 
oflSce  vis-à-vis  du  créancier,  ne  peut  cesser  par  la  mort 
de  la  caution. 

Quant  à  la  mort  du  créancier,  il  ne  serait  pas  possible 
de  douter  qu'elle  fût  sans  influence  sur  le  cautionne- 
ment, puisque  le  créancier  n'est  pas  mandant;  mais* 
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pour  que  la  loi  ait  plus  d'harmonie  et  aussi  pour  que 
rémission  d'un  cas  sur  deux  ne  fasse  pas  elle-même 
naître  im  doute,  le  texte  se  prononce  de  la  même 
manière  sur  les  deux  décès. 

Art.  1015. — 34.  Cet  article  suppose  le  cas  annoncé 
au  n**  12  :  le  débiteur  ne  pouvant  encore  fournir  une 
caution  au  moment  où  s'est  formé  le  contrat  principal, 
alors  pourtant  que  le  créancier  en  faisait  une  condition 
de  ce  contrat,  a  promis  de  la  fournir  ultérieurement. 

S'il  s'agis.sait  d'une  caution  fournie  au  moment  même 
du  contrat  principal,  le  présent  article  ne  s'appliquerait 
pas  :  le  créancier  serait  considéré  comme  ayant  accepté 
la  caution  dans  les  conditions  où  elle  se  trouvait  ;  sans 
doute,  sa  solvabilité  lui  aurait  parue  suffisante;  son 
domicile,  éloigné  ou  non,  ne  l'aurait  pas  préoccupé  ;  elle 
pourrait  aussi  devenir  insolvable  sans  qu'il  eût  le  droit 
d'en  demander  une  autre. 

Mais  il  n'en  est  plus  de  même  lorsque  le  débiteur  a 
promis  de  fournir  une  caution  et  lorsque  le  contrat 
principal  a  été  conclu  avant  que  le  créancier  en  ait 
accepté  une  :  il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  de  pourvoir  à  son 
intérêt,  comme  aussi  de  prévenir  trop  d'exigeanccs  de 
sa  part.  Deux  conditions  suffisent  mais  sont  nécessaires. 

35.  1®  Il  faut  que  la  caution  présentée  en  vertu  de 
la  convention  soit  "notairement  solvable.  "  La  loi 
n'exige  pas,  comme  le  Code  français  (art.  2019),  que 
la  caution  ait  des  propriétés  foncières  ;  elle  se  contente 
même,  à  défaut  de  la  notoriété,  de  ce  que  la  solvabilité 
soit  "facile  à  établir,"  car  la  notoriété  est  un  fait  in- 
dépendant de  la  caution  :  elle  peut  être  nouvellement 
domiciliée  dans  la  localité  ou  vivre  très-retirée;  on 
suppléera  donc  à  la  notoriété  par  des  preuves  évidentes. 

Le  Code  français  (ïbid.J  excepte  de  sa  condition 
rigoureuse  les  dettes  commerciales  et  les  dettes  mo- 
diques; le  Projet,  n'adoptant  pas  un  point  de  départ 
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aussi  rigoureux,  n'a  pas  à  formuler  les  mêmes  excep- 
tions :  en  cas  de  contestation,  c'est  aux  tribunaux  qu'il 
appartiendra  de  décider  si  la  solvabilité  de  la  caution 
est  suffisante,  et  ce  n'est  pas  compliquer  la  situation, 
car,  même  avec  le  Code  français,  il  faudra  que  les 
tribunaux  interviennent,  s'il  y  a  désaccord  entre  les 
parties  sur  la  solvabilité  de  la  caution. 

Si  la  caution  ainsi  fournie  devient  insolvable,  le 
débiteur  doit  en  fournir  une  autre. 

La  disposition  semblable  du  Code  français  (art. 
2020)  est  conçue  dans  des  termes  a^sez  généraux  pour 
qu'on  puisse  soutenir  qu'elle  s'applique  dans  tous  les 
cas,  même  lorsï^ue  la  caution  a  été  fournie  au  moment 
de  la  formation  du  contrat  principal.  Nous  hésiterions 
beaucoup  à  admettre  cette  interprétation  ;  nous  sommes 
porté  à  croire  que  le  Code  est  resté  dans  l'ordre  d'idées 
qui  commence  avec  l'article  2018  et  qui  est  celui  où 
nous  sommes  ici  (v.  aussi  n**  37,  ci-après,  in  fine). 

Quoi  qu'il  en  soit  du  Code  français,  le  Projet  ne 
laissera  aucun  doute  sur  le  cara<îtère  exceptionnel  de  ce 
supplément  de  cautionnement,  au  cas  d^insolvabilité 
survenue. 

36.  2**  Il  faut  que  la  caution  ait  ou  élise  un  domicile 
dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  où  le  payement  doit 
être  fait  ;  cette  condition  a  pour  but  de  ne  pas  rendre 
les  poursuites  trop  diflSciles  au  créancier  ;  c'est  aussi  un 
moyen  pour  lui  de  se  tenir  plus  facilement  au  courant 
de  l'état  de  solvabilité  de  la  caution.  Il  va  de  soi  que 
cette  obligation  de  domicile  est  permanente  et  que  si 
la  caution  change  de  domicile  réel  ou  élu,  le  nouveau 
domicile  doit  remplir  la  même  condition  de  lieu. 

37.  Les  règles  qui  précèdent  sont  écrites  pour  le  cas 
où  le  créancier  a  stipulé  qu'il  lui  serait  fourni  une  cau- 
tion, sans  la  désigner  davantage  ;  mais  s'il  a  stipulé 
l'engagement  d'une  pe/i^onne  déterminée,  alors  on  se 
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trouve  dans  le  même  cas  que  si,  au  moment  de  la  signa- 
ture du  contrat  principal,  il  avait  accepté  cette  même 
personne:  il  ne  peut  ni  discuter,  ni  critiquer  la  solva- 
bilité actuelle  de  la  caution  qu'il  a  obtenue  suivant  son 
désir;  il  ne  pourra  se  plaindre  si  l'insolvabilité  sur- 
vient ;  enfin,  quelque  éloigné  que  soit  le  domicile  do 
cette  caution,  ou  si  elle  vient  à  en  changer,  il  n'a  ims 
lieu  de  réclamer  :  les  conventions  sont  la  loi  des  parties. 

Cett^  distinction  qui  se  trouve  aussi  dans  le  Code 
français  (art.  2020,  2®  al.)  nous  fournit  un  nouvel  argu- 
ment pour  soutenir  que  l'obligation  de  fournir  une  cau- 
tion supplémentaire,  au  cas  d'insolvabilité  survenue 
chez  la  première,  ne  s'applique  pas  quand  il  s'agit  d'une 
caution  reçue  au  moment  même  de  la  formation  du 
contrat  principal  :  dans  les  deux  cas,  le  créancier  a 
accepté  le  risque. 

Le  présent  article  est  formellement  écrit  ix)ar  le  cas 
où  la  caution  est  due  en  vertu  d'une  convention  ;  mais, 
dans  l'Appendice,  il  sera  déclaré  applicable  au  cau- 
tionnement ordonné  par  la  loi  ou  par  jugement  (voy. 
art.  1047). 

Art.  1016* — 38.  Il  peut  arriver  que  le  débiteur  soit 
peu  connu  et  ne  trouve  personne  pour  le  cautionner,  ou 
que  sa  position  pécuniaire  n'encoumge  pas  ses  amis  à  le 
cautionner;  il  est  naturel  alors  qu'il  puisse  suppléer  au 
cautionnement,  en  donnant  une  sûreté  réelle,  c'est-à-dire 
un  nantissement  mobilier  ou  immobilier  ou  une  hypo- 
thèque, ou  même,  et  à  plus  forte  raison,  en  faisant  un 
dépôt  d'argent  aux  mains  du  créancier  ou  d'un  tiers 
agréé  par  celui-ci;  le  tout,  sous  l'approbation  du  tri- 
bunal, en  cas  de  désaccoi'd. 

Rappelons,  à  ce  sujet,  ce  qui  a  été  dit  au  n**  8,  in  fine, 
que  c'est  là  une  preuve  qu'aux  yeux  de  la  loi  les  sûretés 
réelles  ne  sont  pas  nécessairement  supérieures  aux 
sûretés  personnelles. 
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Oa  pourrait  décider,  de  inô-iie  que,  si  un  débiteur 
avait  promis  de  fournir  une  sûreté  réelle  et  ne  pouvait 
y  réussir,  il  ne  pourrait  être  admis]  à  la  remplacer  par 
un  cautionnement  qu'avec  Tautorisation  du  tribunal. 

La  loi  a  soin  de  se  référer  à  l'article  précédent,  c'est- 
à-dire  au  cas  où  le  débiteur  a  promis  de  fournir  caution  : 
autrement,  c'est  au  créancier  à  voir,  au  moment  où  il 
contKicte,  s'il  lui  convient  de  recevoir  une  sûreté 
réelle  et  laquelle  est  suffisante. 

Art.  1017. — 39.  L'aval  (c)  est  un  cautionnement 
propre  aux  lettres  de  change,  aux  billets  à  ordre  et  aux 
autres  effets  de  commerce  négociables  par  endossement. 
En  France,  il  n'en  est  question  que  dans  le  Code  de 
Commerce  et  pour  ces  sortes  d'obligations  (v.  aH.  141, 
142  et  187). 

Ce  qui  est  à  remarquer,  c'est  que  le  donneur  d'aval 
est  tenu  solidairement  avec  les  débiteurs  principaux. 

Le  Code  de  Commerce  japonais  s'expliquera  sur  cette 
garantie  particulière. 

40.  La  garantie  due  jmr  les  commissionnaires  est 
l'objet  d'un  pareil  renvoi  ;  mais  il  est  bon  cependant 
d'en  donner  ici  une  idée  sommaire. 

Déjà,  au  Livre  IIP,  à  l'occasion  du  Mandat,  on  a 
indiqué  le  caractère  distinctif  de  la  Commission  com- 
merciale, et  l'on  a  dit  que  le  commissionnaire  agit  en 
une  double  qualité  :  dans  ses  rapports  avec  son  com- 
mettant ou  mandant,  il  est  un  mandataire  ordinaire;  s'il 
vend  ou  achète,  prête  ou  emprunte,  il  doit  communiquer 
au  commettant  tous  les  droits  et  avantages  de  l'opéra- 
tion, comme  aussi  il  se  décharge  sur  lui  des  consé- 
quences onéreuses  de  l'acte;  mais  dans  les  actes  de 
vente  ou  d'achat,  de  prêt  ou  d'emprunt,  qu'il  a  passés 
avec  les  tiers,  en  exécution  de  son  mandat,  il  a  agi  en 


(c)  Êtymologie  latine:  ad  mlendum  (f),  "à  valoir/ 
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soD  propre  nom^  comme  pour  son  compte  et  sans  nom- 
mer son  mandant  ou  commettant  ;  en  conséquence,  c'est 
lui  qui  a  Faction  ou  qui  la  subit^  à  raison  desdits  actes^ 
sauf  les  comptes  respectifs  entre  lui  et  le  commettant^ 
comme  il  est  dit  ci -dessus  (d). 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  développer  les  raisons 
pratiques  qui  ont  fait  adopter  cette  manière  de 
procéder  en  matière  commerciale;  disons  seulement 
que^  bien  qu'elle  paraisse  plus  compliquée  que  le 
mandat  civil^  elle  a  le  grand  avantage  de  favoriser  la 
conclusion  d'afEaires  nombreuses  et  importantes  aux- 
quelles le  mandat  ordinaire  ne  se  prêterait  pas. 

Lorsqu'une  personne  est  commissionnaire  par  pro- 
fession et  avantageusement  connue  dans  une  ville  de 
commerce^  soit  pour  certaines  denrées  ou  marchandises, 
soit  pour  toutes  sortes  de  denrées,  elle  inspire  con&knce 
aux  autres  négociants  qui  traitent  avec  elle,  pour 
acheter  ou  vendre  ;  tandis  que  ces  mêmes  négociants 
ne  traiteraient  pas  avec  le  mandant  ou  commettant 
qu'ils  ne  connaissent  pas  et  qui  souvent  même  demeure 
dans  un  autre  lieu. 

41.  Pour  revenir  au  lien  de  la  commission  commer- 
ciale avec  notre  matière  du  cautionnement,  il  faut 
remarquer  d'abord  que  le  commissionnaire,  n'étant 
qu'un  mandataire  dans  ses  rapports  avec  le  commettant, 
n'est  pas  garant  de  l'exécution  des  contrats  qu'il  a  faits, 
pourvu  qu'il  ait  agi  de  bonne  foi  et  sans  imprudence. 
Si  donc  il  a  vendu  des  marchandises  à  crédit,  conformé- 
ment à  soû'  mandat,  et  si  l'acheteur  devient  insolvable, 
il  n'est  pas  responsable.     De  même,  s'il  a  acheté  des 


(d)  11  est  curieux  de  noter,  à  ce  sujet,  que  le  mandat  romain 
avait,  en  général,  ce  même  caractère:  le  mandataire  ne  repré- 
sentait pas  le  mandant,  il  ngiasait  en  son  propre  nom,  sauf  les 
recours  respectifs. 
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marchandises  livrables  à  terme  et  que  le  vendeur  ne 
puisse  les  livrer. 

Mais  il  arrive  souvent  qu'il  est  convenu  entre  le 
commettant  et  le  commissionnaire  que  ce  dernier  sera 
garant  et  responsable  de  l'exécution  des  contrats  passés 
par  lui  ;  dans  ce  cas,  il  est  d'usage  que  le  prix  de  la 
commission,  le  droit  de  commission,  soit  double  :  c'est 
comme  une  prime  d'assurance  que  paye  le  commettant 
pour  se  soustraire  au  risque  de  l'opération  (e). 

Lorsqu'il  est  convenu  entre  le  commettant  et  le 
commissionnaire  que  celui-ci  aura  un  double  droit  de 
commission,  cela  suffit  pour  exprimer  que  les  risques 
d'insolvabilité  sont  à  la  charge  du  commissionnaire. 

L'emploi  du  commissionnaire  a  encore  l'avantage  de 
permettre  de  garder  le  secret  sur  le  nom  du  véritable 
vendeur  ou  acheteur;  or,  quelquefois,  ce  secret  est 
très-utile  à  observer  dans  le  cominerce.  Mais,  dans  le 
cas,  où  le  commissionnaire  n'est  pas  autorisé  à  nommer 
respectivement  ceux  entre  lesquels  il  s'entremet,  on  ne 
peut  plus  dire  qu'il  a  la  faculté  de  se  porter  garant  pour 
eux  ;  il  est,  à  leur  égard,  seid  débiteur,  et  s'il  demande 
une  commission  plus  élevée,  elle  a  un  caractère  unique 
pe  salaire  du  service  rendu. 

Le  commissionnaire  diffère  encore  du  mandataire 
civil  par  ce  fait  môme  qu'il  est  rétribué,  tandis  que  le 
mandat  civil  est  gratuit  ;  en  eflfet,  la  commission  n'est 
pas,  comme  le  mandat,  un  bon  office,  c'est  une  opération 
commerciale  dont  le  caractère  naturel  est  la  spécula- 
tion, la  recherche  d'un  profit. 


(e)  Ce  double  droit  de  commission  se  nomme,  en  France,  du  croire, 
expression  assez  mal  choisie»  qui  est  la  traduction  de  deux  mots 
italiens  aussi  singuliers,  del  eredere,  sans  doute  pour  exprimer  que 
ce  double  droit  est  le  prix  du  crédit. 
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SECTION  IL 

DES  EFFETS  DU  CAUTIONNEMENT. 


§   !•'.— DE  L'EFFET  DU  CAUTIONNEMENT 
ENTRE    LA    CAUTION    ET    LE    CRÉANCIER. 

Art«  1018«  Le  créancier  ne  peut  poursuivi-e 
la  caution  sans  lui  rap|K)rter  la  preuve  d'une 
sommation  de  payer  ou  d'exécuter  faite  au  dé- 
biteur et  restée  sans  effet.   [2011.] 

Néanmoins,  ladite  sommation  n'est  pas  né- 
cessaire si  le  débiteur  a  disparu,  ou  s'il  est  en 
état  de  faillite  déclarée  ou  d'insolvabilité  notoire. 


Sommation 
préalable. 


Exception* 


1019.     La  caution  peut,  en  outre,  sous  les      BéoMce 

....  .  j«.»  •  «  •  j  de  diflcuasion. 

restrictions  et  conditions  ci-apres,  exiger  du 
cri^ancier  qu'il  discute  et  fasse  vendre  préalable- 
ment les  biens  du  débiteur.  [2021.] 

1020«     La  caution  ne  jouit  pas  du  bénéfice    Renondauon. 
de  discussion  lorsqu'elle  y  a  renoncé  ex[>ressé- 
iiient  ou  tacitement,  ou  lorsqu'elle  s'est  engagée 
solidairement  avec  le  débiteur  principal.  [2021.] 

Dans  tous  les  cas,  elle  en  est  déchue  si  elle  ne     Déciiéanee. 
l'a  pas  opposé  au  créancier  avant  de  contester  la 
dette  principale  au  fond.   [2022.] 


102L  La  caution  qui  requiert  la  discussion 
doit  indiquer  à  la  poursuite  du  créancier  des 
immeubles  du  débiteur  situés  dans  le  ressort  de 
la  cour  d'a[>[)el  où  le  piyemeut  doit  être  fait. 

Elle  ne  peut  indiquer  pour  la  discussion  des 


Indications 
des  immetiblm. 


Exclustoo. 
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immeubles  litigieux,  ni  des  immeubles  hypo- 
théqués  par  prëférence  à  d'autres  créanciers,  ou 
même  hypothéqués  au  créancier  poursuivant, 
s'ils  se  trouvent  dans  les  mains  d'un  tiers  dé- 
tenteur. [2022.] 
Meubles.  A  l'égard  des  choses  ou  valeurs  mobilières  ap- 

partenant au  débiteur,  la  caution  ne  peut  en  exiger 
la  discussion  que  si  elles  sont  diVjà  affectées  au 
créancier  comme  sûretés  réelles. 

Négligence         1022.     Si  Ic  créattcicr  a  négligé  de  discuter 


(In  créaucier. 


les  biens  du  débiteur  dont  la  discussion  lui  avait 
été  opposée  valablement  et  que  le  débiteur  soit 
depuis  devenu  insolvable,  la  caution  est  déchargée 
jusqu'à  concurrence  des  sonnnes  que  le  créancier 
aurait  pu  obtenir  de  la  discussion.  [2024.] 

BMiénce  1023.     S'il  y  a  plusieurs  cautions  d'un  même 

ae  plein  droit  débitcur,  la  dette  se  divise  de  plein  droit  entre 
elles,  par  portions  viriles  ou  égales,  à  moins  que 
les  parts  n'aient  été  autrement  fixées  ou  que  les- 
dites  cautions  ne  se  soient  engagées  solidaire- 
ment, soit  avec  le  débiteur,  soit  entre  elles-mcMnes, 
ou  qu'elles  n'aient  autrement  renoncé  à  la  divi- 
sion. 

Ledit  bénéfice  a  lieu,  lors  même  que  les  enga- 
gements résultent  d'actes  sé[)arés.  [Comp.  2025 
à  2027.] 


Exception  1024.     Soit  quc  la  caution  ait  usj  ou  non  du 

degnmutie.     béuéficc  dc  discussiou  et  qu'elle  jouisse  ou  non 

du  bénéfice  de  division,  elle  peut,  lorsqu'elle  est 
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poursuivie  en  justice,  avant  toute  défense  au  fond 
et  suivant  les  formes  et  conditions  prescrites  au 
Code  de  Procédure  civile,  opposer  au  créancier 
une  exception  dilatoire  pour  mettre  le  débiteur 
en  cause,  aux  fins  exprimées  à  l'article  1029.  [C. 
proc.  civ.,  175  et  s.] 

1025.  Lorsque  la  caution  se  défend  au  fond,         fii» 

,  ,         ,  ,  de  non-reoevolr 

elle  peut  opposer  au  créancier  les  exceptions  ou     oppo«biei. 
fins  de  non-recevoir  tirées  de  la  dette  principale 
ou  de  son  extinction. 

Elle  peut  même  op[>oser  les  moyens  de  nuUit^i 
résultant  de  l'incapacité  du  débiteur  ou  des  vices 
du  consentement  de  celui-ci,  lorsqu'elle  les  a 
ignorés  en  cautionnant  la  dette.  [Comp.  203().] 

1026.  Les  jugements  rendus  sur  lesdites        Ktteu 
exceptions  entre  le  crejincier  et   la  caution   ne 
l>euvent  nuire  au  débiteur,  mais  ils  peuvent  lui 
profiter. 

Toutefois,  les  chefs  connexes  desdits  jugements 
ne  peuvent  être  divisés  en  ce  qu'ils  ont  de  favo- 
rable et  de  défavorable  au  débiteur. 

1027.  Les  actes  qui  interrompent  directe-    mtcmipuoii 
ment  la  pi-escription  contre  le  débiteur  ou  le  cons-    ^'^'"^  '*^""' 
tituent  en  demeure  produisent  les  mêmes  effets 

contre  la  caution.  [2250.] 

Les  mêmes  actes  intervenus  contre  la  caution 
n'ont  d'effet  contre  le  débiteur  que  si  la  caution 
s'est  engagée  sur  le  mandat  de  celui-ci  ou  soli- 
dairement avec  lui. 
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Aven,  1028.     L'aveu  ou   la  reconnaissance   de   la 

"^^^"^      dette  par  le  débiteur  principal  et  la  prestation  ou 

le  refus  de   serment   extrajudiciaire   intervenus 

entre  lui  et  le  créancier  profitent  ou  nuisent  à  la 

caution. 

Les  mêmes  actes  intervenus  entre  la  caution 
et  le  créancier  profitent  au  débiteur,  mais  ils  ne 
peuvent  lui  nuire  qu'au  cas  de  mandat  ou  de 
solidarité.   [Comp.  13(Î5,  3^  5^  et  6'  al.] 

COMMENTAIRE. 

Art.  1018. — N<>  42.  Cet  article,  rapproché  de  Tar- 
ticle  1004  qui  contient  la  définition  du  cautionnement, 
achève  de  déterminer  ce  que  cet  engagement  a  de  con- 
ditionnel et  il  lève  le  doute  que  laisse  subsister  le  Code 
français  au  sujet  de  la  nécessité  d'une  sommation  à 
faire  au  débiteur,  préalablement  aux  poursuites  contre 
la  caution. 

II  est  naturel,  en  eflfet,  que  le  créancier,  avant  de 
poursuivre  la  caution,  lui  fournisse  une  preuve  suf- 
fisante que  la  dette  n'est  p'vs  déjà  payée  par  le  débiteur. 

Sans  doute,  une  sommation  n'est  pas  une  preuve 
complète  qu'il  n'y  a  jms  eu  payenicnt,  car  le  créancier 
peut  la  faire  de  mauvaise  foi,  ou,  s'il  est  héritier,  il 
peut  ignorer  que  le  payement  a  été  fait  à  son  auteur  ; 
mais  cette  sommation  aiu*a  donné  lieu  à  ime  réponse  du 
débiteur  et  si  celle-ci  contient  ou  une  demande  de 
délai,  ou  une  allégation  que  l'échéance  n'est  pas  arrivée, 
ou  même  une  contestation  de  l'existence  ou  de  la 
validité  de  la  dette,  c'est  une  preuve  suffisante  que  la 
dette  n'est  pas  payée. 

Si  le  débiteur  avait  payé  après  la  sommation,  il  no 
manquerait  pas  d'en  informer  la  caution  :  autrement,  il 
serait  responsable  envers  elle  du  trouble  causé  par  les 
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poursuites,  si  d'ailleurs  le  créancier  était  hors  d'état  de 
l'indemniser  lui-même  de  ses  poursuites  mal  fondées. 

43.  La  loi  dispense  le  créancier  de  faire  cette  som- 
mation dans  trois  cas  où  elle  serait  évidemment  inutile  : 
la  disparition  du  débiteur,  sa  faillite  déclarée,  son  in- 
solvabilité notoire. 

La  disparition  du  débiteur  n'est  ptis  néecessairement 
une  fraude  à  l'égard  de  son  créancier  :  elle  peut  être 
l'effet  de  quelque  accident;  il  suflBt  qu'il  soit  évident 
que  la  sommation  n'atteindra  pas  le  débiteur,  pour  qu'il 
n'y  ait  pas  lieu  d'exix)ser  le  créancier  à  une  dépense  et 
à  un  retard  inutiles. 

La  faillite  déclarée  est  une  preuve  légale  que  le 
débiteur  no  peut  payer. 

L'insolvabilité,  si  elle  n'a  pvs  été  déclarée  en  justice, 
à  l'occasion  d'une  procédure,  doit  être  notoire,  c'est-à- 
dire  indiscutable. 

Art*  1019. — 4-4.  Si  l'on  suivait  ici  la  raison  pure, 
c'est-à-dire  la  logique  rigoureuse,  on  pousserait  plus  loin 
le  caractère  conditionnel  de  l'obligation  de  la  caution 
et  l'on  exigerait  que  le  créancier,  avant  de  la  pour, 
suivre,  épuisât  toutes  les  voies  de  rigueur  contre  le 
débiteur  lui-même,  prît  jugement  contre  lui,  saisît  ses 
biens,  les  fît  vendre  et  s'en  fît  attribuer  le  prix  con- 
curremment avec  les  autres  créanciers,  enfin,  qu'il  no 
recourût  contre  la  caution  qu'au  cas  d'insuffisance  des 
biens  du  débiteur.  Mais  ce  serait  trop  affaiblir  la  force 
et  la  simplicité  de  la  garantie  que  le  créancier  a  cher- 
chée dans  le  cautionnement. 

Il  y  a  d'ailleurs  contre  cette  solution  une  tradition 
législative  continue  qu'il  ne  paraît  pas  bon  de  négliger- 
même  au  Japon,  où  déjà  se  trouvent  des  usages  judi- 
ciaires analogues. 

Si  l'on  r.emonte  au  droit  romain  primitif,  on  y  voit 
que  le  créancier  pouvait,  à  son  choix,  poursuivre  la 
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caution  CJidejussorJ  ou  le  débiteur  principal  (reus). 
Il  y  avait  à  cela  une  raison  particulière  de  procédure, 
c'est  que  la  poursuite  contre  Tun  ou  Fautre  des  débiteurs, 
principaux  ou  accessoires,  formait  une  sorte  de  novation 
judiciaire  et  s'opposait  à  ce  que  le  créancier  non  dés- 
intéressé entièrement  par  celui  qu'il  avait  poursuivi 
revînt  contre  l'autre  (v.  T.  II,  n**  16). 

Plus  tard,  lorsque  le  droit  romain  devint  moins  for- 
maliste, cette  sorte  de  novation  fut  abolie  et  dès  lors  il 
n'y  eut  plus  même  raison  d'autoriser  le  créancier  à 
commencer  ses  poursuites  par  le  fidéjnsseur,  sous  le 
prétexte  qu'il  était  plus  solvable;  il  fut  donc  décidé 
que,  si  le  créancier  poursuivait  d'abord  le  fidéjusseur, 
celui-ci  pourrait,  sous  certaines  conditions,  lui  opposer 
une  fin  de  non-recevoir  dilatoire  dite  "exception  ou 
bénéfice  d'ordre  et  de  discussion,"  nom  qu'elle  a  con- 
servé depuis  (a). 

L'ancien  droit  français^  n'apporta  pas  de  grands 
changements  à  cette  situation,  et  c'est  là  que  le  Code 
français  a  puisé  les  dispositions  de  ses  articles  2021  à 
2024  que  le  présent  Projet  imite,  à  son  tour,  avec  quel- 
ques modifications,  les  unes  dans  l'intérêt  de  la  caution, 
les  autres  dans  l'intérêt  du  créancier. 

45.  Nous  avons  dit  que  s'il  n'y  avait  en  cette  ma- 
tière une  tradition  générale  et  bien  des  fois  séculaire, 
on  croirait  devoir  retîirder  encore  davantage  le  droit 
de  poursuite  du  créancier  contre  la  caution  :  la  discus- 
sion préalable  des  biens  du  débiteur  deviendrait  la  règle, 
au  lieu  d'être  l'exception,  et  elle  serait  qualifiée  droit , 
au  lieu  de  l'être  du  nom  de  bénéfice  qui  l'aflfaiblit  et  ne 
la  présente  plus  que  comme  une  faveur. 


(rt)  Le  mot  discxiasion  qui,  en  f nuiçiùs  vulgaire,  signifie  débat,  ex- 
prime ici,  d'après  Totymologie  latine,  que  les  biens  du  débiteur, 
que  son  patrimoine,  sont  secoués,  pour  en  faire  tomber  tout  le 
contenu. 
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Mais  on  n^u  pas  cru  devoir  aller  si  loiu,  d'autant  moins 
que  déjà,  au  Japon,  sous  Tinfluence,  sans  doute,  du 
Code  français,  la  jurisprudence  se  montre  très-rigou- 
rense  contre  la  caution  et  lui  reconnaît  à  peine  le 
bénéfice  de  discussion,  même  restreint. 

Notre  article  présente  au  moins  la  discussion  pré- 
alable des  biens  du  débiteur  comme  un  droi  t,  puiscjue 
la  caution  peut  "  Fexiger  ;  ^'  mais  il  annonce  de  suite 
qu'elle  est  soumise  à  des  "restrictions  et  conditions," 
lesquelles  sont  l'objet  des  articles  suivants.  C'est  dans 
ces  conditions  qu'est  le  respect  de  la  tradition,  ainsi 
que  dans  l'emploi  ordinaire  du  nom  de  bénéfice,  au  lieu 
de  celui  de  droit  de  discussion. 

Art.  1020. — 4G.  Le  bénéfice  de  discussion  est  de 
la  nature  du  cautionnement,  puisqu'il  appartient  à  la 
caution  sans  avoir  été  stipulé,  mais  il  n'est  pas  de  son 
essence,  il  n'en  est  pas  inséparable  ;  la  caution  peut 
donc  y  renoncer  ;  sans  doute,  le  créancier  exigera  souvent 
cette  renonciation,  il  en  voudra  faire  une  condition  du 
contrat  principal  ;  mais  la  caution,  avertie,  par  cela  seul, 
de  la  rigueur  qu'il  veut  lui  imposer,  aura  pu  refuser  de 
s'y  soumettre. 

La  renonciation  au  bénéfice  de  discussion  n'a  pas  be- 
soin d'être  expresse  :  elle  peut  être  tacite,  pourvu 
qu'elle  soit  certaine;  tel  serait  le  cas  où  la  caution 
aurait  promis  de  "  payer  à  première  demande  ou  à  pré- 
sentation du  titre  ou  de  la  quittance." 

47.  Une  autre  manière  pour  la  caution  de  se  priver 
du  bénéfice  de  discussion  est  de  "  s'engager  solidaire- 
ment avec  le  débiteur  principal;"  dans  ce  cas,  de 
même  qu'un  débiteur  solidaire  ne  peut,  à  l'échéance, 
refuser  le  payement  immédiat  et  intégral,  lors  même 
que  son  codébiteur  serait  solvable  pour  sa  part  (v.  art. 
1054),  de  même  la  caution  solidaire  devra  payer  la 
totalité  immédiatement  ;  sans  préjudice,  bien  entendu. 
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des  délais  de  grâce  et  du  fractionnement  de  la  dette 
pouvant  être  accordés  par  le  tribunal,  conformément  au 
droit  commun  (art.  426). 

Ce  n'est  pas  à  dire  d'ailleurs  que  la  caution  solidaire 
soit,  à  tous  autres  égards,  un  codébiteur  solidaire: 
elle  est  toujours  une  caution,  et  comme  telle,  elle  ne 
peut  s'obliger  sous  des  conditions  plus  dures  que  le 
débiteur  principal  (art.  1006)  ;  de  même,  lorsqu'elle  a 
payé,  elle  a  recours  pour  le  tout  contre  le  débiteur  prin- 
cipal (v.  art.  1030),  tandis  qu'un  codébiteur  solidaire 
supporte  toujours  une  part  dans  la  dette  (art.  1064). 

48.  Enfin,  la  loi  ne  veut  pas  que  la  caution  laisse 
le  créancier  s'engager  dtms  des  poursuites  contre  elle, 
pour  se  voir  ensuite  arrêté  dans  cette  procédure  et 
obligé  d'en  coinmencer  une  autre  contre  le  débiteur. 
Le  Projet  ne  dit  pas  cependant,  comme  le  Code  français 
(art.  2022),  (jue  le  bénéfice  de  discussion  doive  être 
proposé  par  la  caution  '^  sur  les  premières  }X)ur8uites 
dirigées  contre  elle."  Ce  serait  refuser  à  la  caution  le 
droit  de  contester  tout  d'abord  sa  qualité  de  caution,  ce 
qui  est  inadmissible;  ce  qu'il  ne  faut  pas  c'est  que  la 
caution  puisse  commencer  par  contester  la  dette  prin- 
cipal au  fond,  puis  que,  se  voyant  vaincue  sur  ce  terrain, 
elle  puisse  renvoyer  le  créancier  à  poursuivre  le  débi- 
teur principal. 

Mais  la  caution  pourra,  d'après  notre  texte,  contester 
d'abord  sa  qualité  de  caution  :  par  exemple,  nier  son 
consentement,  en  alléguer  nn  vice,  soutenir  qu'elle  était 
incapable  ;  puis,  voyant  ces  moyens  de  défense  rejetés> 
elle  demandera  au  créancier  de  poursuivre  le  débiteur 
principal  avant  d'exiger  d'elle  le  payement.  Il  serait 
impossible,  en  effet,  d'astreindre  la  caution  à  opposer 
tout  d'abord  le  bénéfice  de  discussion,  car  ce  serait,  de 
Sii  jiart,  une  reconnaissance  implicite  de  sa  qualité  de 
caution  et,  en  cas  d'insolvabilité  du  débiteur,  le  cré- 
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ancier  pourrait  lui  dénier  lo  droit  de  contester  sa  qua- 
lité de  caution. 

Art.  102L — 49.  C'est  ici  que  se  trouvent  les  res- 
trictions et  conditions  imposées  à  Texercice  du  bénéfice 
de  discussion. 

L'idée  dominante  est  que  si  la  discu?<sion  des  biens 
du  débiteur  doit  prendre  un  temps  trop  considérable, 
donner  lieu  à  une  procédure  compliquée  ou  n'avoir  pas 
de  chances  de  succès,  elle  ne  doit  pas  retjirder  la  pour- 
suite du  créancier  contre  la  caution.  Cette  idée  a  été, 
évidemment,  celle  du  Code  français,  et  !e  Projet 
Tadopte,  à  son  tour  ;  mais  il  la  pousse  plus  loin  dans 
ses  conséquences  logiques.  A  ce  point  de  vue,  le  Projet 
est  plus  sévère  pour  la  caution  ;  à  d'autres  égards,  il 
est  moins  exigeant  contre  elle.  On  va  faire  ressortir 
ces  différences,  en  les  motivant. 

50.  Le  Code  français  ne  veut  pas  que  la  caution 
demande  la  discussion  de  biens  trop  éloignés  du  lieu 
où  le  payement  doit  être  fait  :  le  ressort  de  la  cour 
d'appel  est  une  limite  raisonnable  ;  elle  rappelle  d'ail- 
leurs l'élection  de  domicile  que  doit  faire  la  caution. 
Le  Projet  reproduit  la  même  limite,  quoicjue  les  cours 
d'appel  soient  encore  peu  nombreuses  au  Japon  et,  par 
conséquent,  très-éloignés  les  unes  des  autres.  Cette 
extension  de  distance  est  favorable  à  la  caution. 

Il  y  a  encore  similitude  avec  le  Code  français  au 
sujet  des  immeubles  litigieux,  lesquels  ne  peuvent  être 
proposés  à  la  discussion,  parce  que  le  résultat  en  serait 
trop  incertain,  de  même,  pour  les  immeubles  hypothé- 
qués au  créancier  mais  qui  ont  été  aliénés  ;  ici  le  motif 
est  autre  :  sans  doute,  cette  aliénation  ne  détruit  pas  la 
sûreté  réelle  résultant  de  l'hypothèque,  car  l'hy|)othèf|ue 
donne  un  droit  de  suite  contre  le  tiers  détenteur 
qui,  en  principe,  devra  payer  la  dette  ou  se  laisser 
exproprier  (v.  art.  1266)  ;  mais  ce  ne  sera  (jue  sur  une 
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procédure  fort  lente  et  compliquée,  car  ce  tiers  déten- 
teur, s'il  n'est  pas  en  même  temps  obligé  personnelle- 
ment à  la  dette,  pourrait  opposer  lui-même  au  créancier 
poursuivant  un  bénéfice  de  discussion  analogue  et 
même  préférable  à  celui  de  la  caution  (v.  art.  1282). 
C'est  donc  ici  pour  éviter  des  pertes  de  temps  et  des 
frais  que  les  immeubles  aliénés  sont  exclus  de  la  dis- 
cussion. 

51.  Mais  voici  deux  points  sur  lesquels  le  Projet 
est  plus  sévère  pour  la  caution  que  le  Code  français. 

1**  Des  immeubles  du  débiteur,  remplissant  d'ailleurs 
les  trois  conditions  exigées  plus  haut,  sont  hypothéqués 
à  d'autres  qu'au  créancier  poursuivant  et  de  façon  à 
avoir  la  préférence  sur  lui,  soit  qu'il  n'ait  pas  lui-même 
d'hypothèque,  soit  qu'il  n'en  ait  qu'une  postérieure  en 
date  et,  par  conséquent,  inférieure  en  rang  à  celle  des 
autres  créanciers.  Sans  doute,  dans  ces  deux  cas,  il 
n'est  pas  impossible  qu'après  la  discussion  et  la  vente 
forcée  des  immeubles  hypothéqués,  il  reste  des  sommes 
libres  qui  pourraient  être  attribuées  au  créancier  pour- 
suivant; mais  cette  éventualité  n'est  jms  assez  pro- 
bable pour  motiver  un  sursis  aux  poursuites  contre 
la  caution. 

2°  Le  débiteur  a  des  biens  mobiliers  de  diverses 
natures  qui  pourraient  suffire  à  payer  ses  dettes  ;  mais 
il  est  si  facile  à  la  caution  de  se  faire  illusion  sur  l'im- 
portance de  ces  biens  et  si  facile  aussi  au  débiteur  de 
les  détourner  et  de  rendre  vaine  la  poursuite  du  créan- 
cier que  la  loi  n'autorise  pas  la  caution,  au  moins  en 
général,  à  renvoyer  le  créancier  à  discuter  les  meubles 
du  débiteur. 

La  discussion  des  valeurs  mobilières  sera  cependant 
possible  s'il  s'agit  d'objets  remis  en  gage  au  créancier^ 
La  loi  est  même  rédigée  d'une  façon  assez  large  (elle 
vise  des  "  sûretés  réelles  "  )  pour  que  le  créancier  puisse 
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être  obligé  de  discuter  des  meubles  sur  lesquels  il 
aurait  un  droit  de  réteutioa  ou  un  privilège  légal  ;  par 
exemple,  ua  bailleur  à  loyer  ou  à  ferme  qui  aurait  une 
caution  pour  les  loyers  ou  fermages  pourrait  être  tenu, 
avant  de  poursuivre  celle-ci,  de  faire  vendre  les  récoltes 
du  fonds  ou  ^es  meubles  garnissant  les  lieux,  lesquels 
sont  affectés  par  la  loi  à  sa  garantie  (art.  1152  à  1151-)- 

52.  Voici  maintenant  un  point  sur  lequel  le  Projet 
est  plus  favorable  à  la  caution  que  ne  l'est  le  Code 
français  :  d'apr.ès  l'article  2023  de  ce  Code,  la  caution 
qui  requiert  la  discussion  doit  faire  au  créancier  l'avance 
de  somir.es  suffisantes  pour  les  frais  de  poursuite  et  de 
discussion. 

Il  y  a  là,  outre  une  entrave  sérieuse  à  l'exercice  du 
droit  de  discussion,  une  situation  trè>-défavornble  à  la 
caution  qui  fait  les  frais  d'une  procédure  à  laquelle  elle 
ne  prend  pas  part:  il  est  à  craindre  que  le  créancier 
n'épargne  pas  suflBsamment  ces  frais  ;  de  plus,  il  est 
difficile  de  savoir  d'avance  quels  frais  seront  nécces- 
saires  et  quel  en  sera  le  montant  ;  enfin,  et  surtout,  cette 
disposition  se  concilie  difficilement  avec  celle  qui,  dans 
le  c:^s  d'un  cautionnement  défini  et  limité,  ne  met  pas 
les  frais  à  la  charge  de  la  caution  (Comp.  art.  1008 
ci-dess.  et  c.  civ.  fr.,  art.  2010). 

Art.  1022. — 53.  Dans  le  cas  prévu  par  cet  article, 
le  créancier  doit  imputer  à  sa  négligence  la  perte  qu'il 
éprouve;  la  caution  n'en  doit  pas  souffrir  et  il  est 
naturel  et  juste  qu'elle  soit  déchargée  de  tout  ce  dont 
elle  aurait  pu  l'être  si  la  discussion  avait  été  faite  en 
te^ïips  utile. 

L:i  disposition  du  présent  article,  reposant  sur  la  faute 
ou  la  négligence  du  créancier,  cesserait  donc  d'être 
applicable,  s'il  survenait  au  créancier  un  empêchement 
majeur  d'agir,  tant  par  lui-même  que  par  représentant  ; 
inais  alors  il  devrait  en  informer  la  caution,  afin  qu'elle 
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prenne  elle-même  des  mesures  qui  la  préservent  des 
conséquences  de  l'insolvabilité  du  débiteur  (v.  art» 
1 034)  :  autrement,  le  créanc'ier  se  retrouverait  dans  le 
cas  de  négligence. 

Art*  1023. — 5i.  Le  Projet  innove  ici  considérable- 
ment,  par  rapport  au  Code  français  et  aux  traditions 
anciennes. 

Il  est  admis,  depuis  les  Romains,  que  lorsque  plu- 
sieurs personnes  ont  cautionné  un  même  débiteur,  cha- 
cune d'elles  est,  en  principe,  tenue  de  toute  la  dette  :  ce 
n'est  pas  une  obligation  solidaire  proprement  dite, 
c'est  une  obligation  pour  le  tout  fin  soUdumJ,  inté- 
grale, ou,  suivant  une  expression  à  peu  près  consacrée, 
au  moins  pour  des  cas  analogues,  c'est  une  "  solidarité 
imparfaite."  Elle  ne  constitue  pas  un  lien  aussi  étroit, 
aussi  intime  que  la  solidarité  ordinaire  ou  parfaite,  tel 
qu'on  le  verra  au  Chapitre  suivant,  mais  elle  en  produit 
l'effet  principal  qui  est  le  droit  pour  le  créancier  de 
demander  toute  la  dette  à  l'un  ou  à  l'autre  des  débiteurs 
(v.  art.  1073). 

Cette  rigueur  contre  les  cautions  a  paru  exagérée 
aux  Romains  eux-mêmes  qui  l'ont  imaginée  les  pre- 
miers, car  ils  n'ont  pas  tardé  à  admettre  que  celle  des 
cautions  à  laquelle  le  créancier  s'adresserait  pour  le 
payement  intégral  pût  exiger  qu'il  divisât  son  action 
entre  toutes  les  cautions  actuellement  solvables,  et  ce 
droit  des  cautions  fut  appelé  "  bénéfice  de  division." 

Le  résultat  était  celui-ci  :  si  des  cautions  étaient  déjà 
devenues  insolvables  au  moment  où  la  division  était 
demandée,  la  perte  retombait  sur  les  autres  cautions 
restées  solvables  ;  mais  si  des  insolvabilités  survenaient 
postérieurement  à  l'exception  proposée,  elles  retom- 
baient sur  le  créancier. 

L'ancien  droit  français  admit  la  même  obligation 
intégrale  de  chaque  caution,  avec  le  même  adoucisse- 
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ment,  et  le  Code  civil  français,  à  son  tour,  a  conservé 
Tune  et  l'autre  (art.  2025  à  2027). 

55.  Toutefois,  il  est  certain  que  ce  ne  fut  pas  sans 
résistance  que  l'ancienne  théorie  fut  reproduite  dans  lo 
Code  français.  L'un  des  corps  politiques  qui  parti- 
cipaient alors  à  la  confection  des  lois,  au  moins  par 
forme  d'avis,  le  Tribunat,  demanda  que  la  division  des 
poursuites  entre  les  cautions  eût  lieu  do  plein  droit,  en 
vertu  de  la  loi,  et  non  par  faveur  et  en  vertu  d'une 
demande.  La  raison  principale  qu'on  en  donnait,  et 
qui  a  gardé  toute  sa  force  aujourd'hui,  était  que,  lors- 
qu'il y  a  plusieurs  débiteurs  principaux,  simplement 
conjoints  ou  non  solidaires,  la  dette  se  divise  de  plein 
droit  entre  eux,  que,  dès  lors,  on  ne  conçoit  pas  pour- 
quoi il  on  serait  autrement  pour  les  cautions  multiples 
ou  cojdéjusseurs.  Oa  ajoutait  que  si  cette  rigueur 
était  jugée  nécessaire  pour  donner  au  cautionnement 
toute  l'efficacité  que  le  créancier  en  attendait,  il  fallait 
alors  pousser  la  sévérité  jusfju'à  ses  conséquences 
logiques  et  refuser  aux  cautions  le  bénéfice  de  division, 
à  moins  qu'elles  ne  l'eussent  stipulé. 

La  proposition  du  Tribunat  ne  fut  pas  accueillie. 
Nous  la  reprenons  ici  sans  hésiter. 

56.  Il  y  a  d'ailleurs  quelque  chose  de  singulier 
dans  le  système  consacré  qui  pose  d'abord  le  principe 
que  l'obligation  des  cautions  est  intégrale  et  le 
détruit,  immédiatement  après,  en  permettant  la  division 
sur  la  demande  de  la  caution  poursuivie. 

On  aurait  pu  faire  une  objection  encore  plus  grave, 
c'est  que  cette  obligation  intégrale  de  chaque  caution, 
lorsque  la  poursuite  est  divisible  de  plein  droit  entre 
les  codébiteurs  principaux,  est  contraire  au  principe 
général  et  essentiel  d'après  lequel  l'engagement  des 
cautions  ne  peut  être  plus  rigoureux  que  celui  des  dé- 
biteurs principaux. 
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La  division  aura  donc  lieu  de  plein  droit  et  sans  qu'il 
soit  néccessaire  que  la  caution  poursuivie  la  demande 
formellement  ;  ainsi,  le  tribunal,  s'il  a  une  connaissance 
certaine  et  sufiSsante  de  l'existence  de  plusieurs  cau- 
tions, pourra,  dans  la  condamnation,  observer  d'ofl&ce 
la  division. 

Quoique  cette  division  ne  soit  plus  désormais  que 
l'application  du  droit  commun,  on  lui  conserve  le  nom 
de  "  bénéfice,"  comme  on  l'a  fait  pour  le  droit  de  dis- 
cussion, non-seulement  parce  qu'il  est  consacré  par  la 
tradition,  mais  aussi  parce  qu'il  serait  singulier  qu'on 
pût  dire  que  le  bénéfice  de  division  est  supprimé  au 
Japon,  lorsqu'au  contraire  il  y  est  étendu  et  facilité. 

57.  Voici  maintenant  le  double  intérêt  de  notre 
innovation  ;  il  n'est  pas  d'ailleurs  bien  considérable  et, 
moindre  il  est,  moins  aussi  il  doit  rencontrer  d'objec- 
tions. 

D'abord,  la  division,  étant  un  effet  de  droit,  sera, 
coinmo  on  l'a  dit  plus  haut,  observée  d'oflSce  par  le 
tribunal  :  ce  n'est  pas  statuer  sur  choses  non  demandées, 
ce  qui  lui  est  défendu  (v.  c.  proc.  civ.  fr.,  art.  480-3*), 
c'est  applic^ucr  la  loi,  comme  ferait  le  tribunal  à  l'égard 
d'un  débiteur  principal  simplement  conjoint  que  le 
créancier  poursuivrait  indûment  comme  solidaire. 

Ensuite,  dans  le  système  français,  tant  qu'un  des 
cofidéjusseurs  n'est  pas  poursuivi,  il  n'a  pas  occasion 
et,  pir  conséciuent,  pas  de  droit  d'opposer  le  bénéfice 
de  division  ;  dès  lors,  comme  la  division  ne  se  fait  pas 
p.ir  têtes  entre  les  cautions  originaires,  mais  seule- 
ment entre  celles  qui  sont  "  solvables  au  moment  où  la 
division  est  demandée  (le  Code  français,  art.  2026, 
dit,  à  tort,  prononcée),  il  est  clair  qu'il  peut  être 
survenu  auparavant  des  insolvabilités  dont  le  risque 
retombe,  non  sur  le  créancier,  mais  sur  les  autres  cau- 
tions restées  solvables,  de  sorte  que  la  part  de  respon- 
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sabilité  de  ces  dernières  s'étead,  saas  qu'elles  aient  do 
négligences  à  se  reprocher. 

D^ns  le  système  du  Projet,  au  contraire,  la  division 
se  trouvant  faite  par  têtes,  par  la  seule  force  de  la  loi, 
est  immédiate  et  dès  l'engagement  même  des  cautions  ; 
si  donc,  il  s'en  trouve  déjà  d'insolvables,  le  créancier 
doit  s'imputer  de  les  avoir  acceptées  :  c'était  à  lui,  bien 
plutjt  qu'aux  autres  cautions,  de  vérifier  leur  solvabilité. 
A  plus  forte  raison,  le  créincier  supporte- t-il  les  insol- 
vabilités survenues  postérieurement. 

Rappelons  seulement,  à  ce  sujet,  la  disposition  de 
l'article  1015,  2*  alinéa,  d'après  laquelle  le  débiteur, 
dans  un  cas  particulier,  est  tenu  de  remplacer  par  une 
autre  caution  celle  qui  est  devenue  insolvable. 

58.  Voyons  maintenant  les  exceptions  à  la  division 
de  plein  droit  par  portions  viriles.     Il  y  en  a  trois  : 

1**  Les  cofidéjusseurs  peuvent  être  convenus,  tant 
entre  eux-mêmes  qu'avec  le  créancier,  que  leur  res- 
ponsabilité sera  inégale:  ce  qui  importe  surtout  au 
créancier  c'est  que  la  somme  des  parts  forme  la  totalité 
de  la  dette.  Cette  exception  ne  pouvait  guère  trouver 
son  application  avec  le  système  français,  aussi  n'y  en 
est-il  pas  fait  mention. 

2^  Ils  peuvent  s'être  engagés  solidairement,  soit 
entre  eux,  soit  avec  le  débiteur  principal  :  il  est  naturel 
que,  dans  ce  cas,  la  division  n'ait  pas  plus  lieu  de  plein 
droit  dans  le  système  du  Projet,  que  par  voie  d'excep- 
tion dans  le  système  du  Code  français. 

La  seule  objection  qu'on  pourrait  Êiire  ici,  c'est  celle 
que  nous  avons  faite  nous -même  plus  liant  au  système 
ancien,  à  savoir  que  chaque  caution  solidaire  se  trouvera 
tenue  plus  sévèrement  que  chacun  des  débiteurs  princi- 
paux, lorsqu'il  y  en  aura  plusieurs  simplement  conjoints, 
non  solidaires  eux-mêmes. 

Nous  répondons  que  ce  résultat  n'est  plus  aussi  dif- 
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ficile  ft  justifier  quand  il  s^agit  d'uue  solidarité  stipulée 
et  convenue  que  lorsque  la  solidarité,  même  imparfaite, 
est  comme  imposée  par  la  loi  :  dans  le  cas  où  la  soli- 
darité entre  cofidéjusseurs  est  l'effet  d'une  convention, 
cas  où  elle  est  parfaite,  chaque  caution  est  considérée 
comme  ayant  pris  à  sa  charge  toutes  les  obligations 
réunies  des  codébiteurs  non  solidaires  ;  elle  doit  plus 
que  chacun  pris  individuellement,  mais  non  plus  que 
tous  réunis. 

3®  Les  cofidéjusseurs  ont  renoncé  à  la  division  autre- 
ment que  par  un  engagement  solidaire  :  ce  ne  peut 
guère  être  que  par  une  renonciation  expresse,  ou  bien 
en  se  soumettant  à  Tindivisibilité  intentionnelle  (v.  art. 
462  à  464  et  Chapitre  III,  ci-après). 

On  n'a  pas  à  exprimer,  comme  exception,  le  cas  où 
l'obligation  principale  serait  indivisible  (v.  art.  462  h 
464)  et  où,  par  conséquent,  les  cautions  seraient  elles- 
mêmes  tenues  indi visiblement  :  on  n'excepte  pas  d'une 
règle  ce  qui  par  sa  nature  n'y  est  pas  soumis. 

59.  Le  2®  alinéa  de  notre  article  lève  les  doutes  qui 
auraient  pu  exister  sur  le  point  de  savoir  si  la  division 
de  plein  droit  est  modifiée  par  l'accession  de  nouvelles 
cautions,  ou  même  si  elle  commence  avec  cette  acces- 
sion, lorsqu'à  l'origine  il  n'y  en  avait  qu'une  seule. 
La  solution  est  affirmative  :  c'est  un  avantage  nouveau 
sur  lequel  la  caution  n'avait  peut-être  pas  compté,  mais 
que  personne  n'a  un  intérêt  légitime  à  lui  contester. 

Ainsi,  il  y  avait  deux  cofidéjusseurs  à  l'origine  :  la 
part  de  chacun  était  d'une  moitié  de  la  dette;  une  troi- 
sième caution  s'engage  plus  tard  :  la  part  de  chacune 
n'est  plus  que  d'un  tiers.  Ainsi  encore,  il  n'y  avait 
qu'une  caution  à  l'origine  :  elle  était  tenue  pour  le  tout  ; 
une  seconde  caution  intervient  :  chacune  ne  peut  être 
poursuivie  que  pour  une  moitié. 

60.  Nous  ferons  une  dernière  observation  sur  toute 
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cette  matière  :  il  ne  faudrait  pas  croire  que  la  division 
de  plein  droit,  pas  plus,  du  reste,  que  la  division  par 
voie  d'exception,  enlève  au  créancier  tout  avantage  à 
avoir  plusieurs  cautions:  sans  doute,  si  les  cautions 
étaient  toutes  et  certainement  solvables  et  s'il  n'y  avait 
aucun  lieu  de  craindre  qu'elles  cessassent  de  l'être,  il 
vaudrait  mieux  n'en  avoir  qu'une  seule  à  poursuivre 
que  d'avoir  à  exercer  autant  de  poursuites  qu'on  aurait 
reçu  de  cautions  ;  mais  lorsqu'on  n'est  par  sûr  do  la  sol- 
vabilité d'une  ou  plusieurs,  il  vaut  mieux  en  avoir  un 
plus  grand  nombre,  parce  que  les  fractions  de  la  dette 
qu'on  s'expose  à  ne  pouvoir  faire  payer  seront  d'autant 
plus  petites  que  les  cautions  seront  plus  nombreuses. 

Au  surplus,  le  créancier  qui  veut  mettre  toutes  les 
chances  de  son  côté  stipulera  la  solidarité  entre  les  cau- 
tions, conformément  à  ce  qui  est  dit  ci-dessus. 

Art.  1024« — 51.  Cet  article  devait  figurer  ici,  parce 
qu'il  indique  un  rapport  de  la  caution  avec  le  créancier  ; 
mais  comme  ce  rapport  tend  à  assurer  les  droits  de  la 
caution  contre  le  débiteur,  c'est  à  l'occasion  de  ces 
droits  et  sous  l'article  1029  qu'il  sera  expliqué. 

C'est  une  des  particularités  de  cette  matière  du  cau- 
tionnement que  la  caution  joue  un  double  rôle,  au  sujet 
de  la  garantie  :  vis-à-vis  du  créancier,  elle  est  garant 
du  débiteur,  en  ce  sens  qu'elle  doit  payer  pour  lui; 
mais  elle  est,  à  son  tour,  garantie  par  le  débiteur,  en 
ce  sens  qu'il  doit  la  préserver  des  poursuites,  autant 
que  cela  est  possible,  et  la  rendre  indemne  de  tout  ce 
qu'elle  a  payé  ou  souffert  de  préjudice  à  raison  de  son 
cautionnement. 

Ce  droit  de  la  caution,  de  demander  la  garantie  au 
débiteur,  doit  l'autoriser  à  faire  mettre  celui-ci  en 
cause  avec  elle,  lorsqu'elle  est  poursuivie  par  le 
créancier. 

Elle  obtiendra  ainsi  un  double  avantage  : 
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P  Si  le  débiteur  a  des  moyens  plus  ou  moins  eflScaces 
de  combattre  les  prétentions  du  créancier,  la  caution 
en  profitera; 

2°  Si  la  demande  doit  triompher,  la  caution  obtiendra 
que  le  même  jugement  qui  la  condamnera,  comme 
telle,  à  payer  le  créancier,  condamne  aussi  le  débiteur 
à  lui  rembourser  à  elle-même  le  capital,  les  intérêts, 
les  frais  et  tous  autres  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu 
(v.  art.  1029). 

62.  Pour  que  la  caution  arrive  à  ce  résultat,  il  faut 
qu'elle  puisse  retarder  l'instance  commencée  contre 
elle,  afin  d'avoir  le  temps  d'appeler  son  garant  en  cause. 
C'est  par  la  voie  d'une  exception  dilatoire  qu'elle 
obtiendra  un  sursis  suffisant;  le  délai  qui  lui  sera 
accordé  sera  double  :  il  dépendra  de  l'éloignement  du 
domicile  de  la  caution  (demanderesse  en  garantie),  au 
domicile  du  débiteur  assigné,  et  du  domicile  de  celui-ci 
au  tribunal  déjà  saisi. 

Le  texte  renvoie  pour  plus  de  détails  au  Code  de 
Procédure  civile. 

Il  nous  dit  aussi  que  la  caution  peut  invoquer  cette 
exception,  ^*  soit  qu'elle  ait  ou  non  usé  du  bénéfice  de 
discussion,  et  soit  qu'elle  jouisse  ou  non  du  bénéfice  de 
division;"  lors  donc  que  le  créancier,  n'ayant  été 
qu'incomplètement  désintéressé  par  la  discussion,  re- 
viendra contre  la  caution,  celle-ci  demandera  à  appeler 
le  débiteur  en  cause  ;  de  même,  s'il  y  a  plusieurs  cau- 
tions, la  poursuite  sera  divisée  ;  mais  cela  n'empêchera 
pas  que  l'exception  dilatoire  de  garantie  soit  utile  et 
recevable. 

L'exception  de  garantie  doit  être,  comme  l'exception 
de  discussion,  présentée  au  commencement  du  procès, 
in  limine  litis,  suivant  l'expression  consacrée,  avant 
toute  défense  au  fond  ;  et  quand  la  caution  jouit  de  deux 
exceptions  à  la  fois,  c'est  évidemment  celle  de  discus- 
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sioQ  par  laquelle  elle  commencera^  comme  pouvant  la 
mettre  à  Tabri  de  toute  poursuite  ultérieure. 

63.  Le  droit  de  la  caution  à  la  garantie,  soit  par 
voie  d'exception  ou  d'incident,  soit  pir  voie  d'action 
principale,  était  déjà  annoncé  aux  articles  418  à  420, 
au  sujet  de  la  garantie  en  général  ;  il  fallait  pourtant  le 
mentionner  ici,  parce  que,  quant  au  moyen  de  l'exercer, 
il  appartient  aux  rapports  do  la  caution  avec  le  créancier  ; 
mais  c'est  au  sujet  des  rapports  de  la  caution  avec  le 
débiteur  qu'il  sera  précisé  dans  ses  effets  (v.  art.  1029). 

Au  surplus,  ce  que  nous  venons  d'en  dire  permettra 
d'abréger  l'explication  dudit  article  1029. 

Art.  1025. — 64.  L'obligation  née  du  cautionnement 
n'étant  qu'accessoire  et  subsidiaire  à  l'obligation  prin- 
cipale, il  est  naturel  que  la  caution  puisse  opposer  au 
créancier  les  moyens  de  défense  qui  appartiennent  au 
débiteur  principal;  et,  en  même  temps  que  c'est  un 
droit  pour  la  caution,  c'est  aussi  un  devoir  pour  elle, 
un  devoir  dont  l'inobservation  pourrait  lui  nuire  grave- 
ment dans  son  recours  contre  le  débiteur,  ainsi  qu'on  le 
verra  au  §  suivant  (v.  art.  1032). 

Eemarquons,  tout  d'abord,  que  cet  article  n'est  pas 
placé,  comme  au  Code  français,  dans  la  matière  de 
Vextinction  du  cautionnement  (v.  art.  2036)  :  il  appar- 
tient bien  mieux  aux  effets  du  cautionnement,  et  même, 
tout  à  la  fois,  aux  effets  vis-à-vis  du  créancier  et  vis-à- 
vis  du  débiteur. 

65.  Le  Projet  s'écarte  aussi  du  Code  français  pour 
le  fond  :  il  reconnaît  à  la  caution  le  droit  d'opposer  au 
créancier  toutes  les  exceptions  qui  appartiendraient 
au  débiteur,  spécialement  celles  à  lui  personnelles,  telles 
que  "  son  incapacité  ou  les  vices  de  son  consentement," 
tandis  que  le  Code  français  les  exclut  ou  paraît  les 
exclure,  en  refusant  à  la  caution  le  droit  d'opposer  les 
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exceptions  "  purement  personnelles  au  débiteur  ;  "  il  ne 
lui  accorde  que  les  exceptions  "  inhérentes  à  la  dette  '' 
(art.  2036)  ;  c'est  la  môme  solution  qu'il  a  donnée,  et 
presque  dans  les  mêmes  termes,  pour  le  débiteur  soli- 
daire poursuivi  pour  la  dette  commune  (v.  art.  1208). 

Si  le  Code  français  s'est  placé,  sans  le  dire,  dans 
l'hypothèse  où  la  caution  a  connu  le  moyen  de  nullité 
résultant  d'une  circonstance  personnelle  au  débiteur,  sa 
décision  est  la  même  que  celle  donnée  par  notre  article 
(par  argument  a  contranoj,  et  elle  est  facile  à  justifier  : 
la  caution  a  voulu  et  pu  garantir  Texécution  d'une 
obligation  naturelle  (voy.  ci-dess.,  art.  1009  et  C.  fr., 
art.  2012). 

66.  Mais  si  le  Code  français  n'a  pas  entendu  faire  do 
distinction,  si  la  caution  ne  peut  opposer  ces  moyens  de 
nullité  personnels  au  débiteur,  lors  même  qu'elle  les 
avait  ignorés  en  contractant,  il  en  résultera,  ou  une  in- 
justice, ou  une  complication  inutile,  que  l'on  doit 
croire,  la  première  surtout,  contraires  à  la  pensée  de 
la  loi  française  :  une  injustice,  si  la  caution,  ayant  payé 
la  dette  d'un  incapable  ou  d'une  personne  dont  le  con- 
sentement a  été  vicié,  alors  qu'elle  n'a  connu  ces  moyens 
de  nullité  que  depuis  son  engagement,  est  privée  de 
recours  contre  le  débiteur  ;  une  complication  inutile,  si 
ce  recours  lui  est  accordé,  parce  qu'alors  le  débiteur  se 
retournera  contre  le  créancier  et  prétendra  pouvoir 
encore  exercer  l'action  en  nullité,  quoique  la  dette  ait 
été  payée,  du  moment  qu'elle  ne  l'a  pas  été  par  lui  et 
d'une  façon  valant  ratification. 

On  donne  donc  ici  l'exception  de  nullité  à  la  caution, 
du  chef  du  débiteur,  lorsqu'elle  a  ignoré  la  cause  de 
nullité  au  moment  de  son  engagement,  et  cette  exception 
profitera  en  même  temps  au  débiteur,  puisqu'il  se 
trouvera  libéré,  tout  à  la  fois,  envers  le  créancier  et 
envers  la  caution. 
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67.  Si  maintenant  on  se  reporte  aux  autres  excep- 
tions^ à  celles  qui  affectent  plus  directement  la  dette, 
on  reconnaîtra  qu'elles  peuvent  être  tirées,  soit  de 
vices  originaires  du  contrat  principal,  lesquels  ont  em- 
pêché sa  formation,  soit  de  faits  postérieurs  qui  ont 
éteint  l'obligation  formée. 

A  la  première  classe  appartiennent  les  défauts  ou 
vices  de  l'objet  ou  do  la  cause  et,  exceptionnellement, 
le  défaut  d'observation  des  formes  solennelles  requises  ; 
à  la  seconde  appartiennent  les  modes  légaux  ordinaires 
d'extinction  de  l'obligation,  tels  que  le  payement,  la 
novation,  la  remise,  la  résolution,  etc. 

Si  la  dette  était  subordonnée  à  une  condition  suspen- 
sive qui  ne  fût  pas  encore  accomplie,  la  caution  se  pré- 
vaudrait de  cette  exception,  comme  tirée  du  défaut  de 
formation  de  l'obligation. 

Si  la  dette  n'était  pas  encore  échue,  la  caution  pour- 
rait également  se  refuser  au  payement  immédiat,  car 
si  le  terme  ne  retarde  pas  la  formation  de  l'obligation, 
il  en  retarde  au  moins  l'exécution  forcée. 

68.  Au  sujet  du  terme  de  grâce  qui  aurait  été 
accordé  au  débiteur  par  le  tribunal  (art.  426),  ou  par 
le  créancier  (art.  546),  on  n'est  pas  d'accord,  en  France, 
sur  le  point  de  savoir  si  la  caution  peut  s'en  prévaloir 
contre  le  créancier  qui  la  poursuit  avant  que  ce  terme 
soit  expiré.  L'article  2039  du  Code  français  traite 
bien  du  terme  accordé  par  le  créancier,  mais  c'est  à  un 
autre  point  de  vue  sur  lequel  nous  reviendrons  à  l'ar- 
ticle 1034  (n«  90). 

Il  ne  nous  semble  pas  nécessaire  d'exprimer  au 
texte  que  la  caution  a  le  droit  d'invoquer  le  terme  de 
grâce,  car  si  on  le  lui  refusait,  elle  pourrait  recourir  de 
suite  en  remboursement  contre  le  débiteur  et  celui-ci 
se  trouverait  privé  du  bénéfice  du  terme  de  grâce,  par 
le  fait  du  créancier  qui  pourtant  doit  le  respecter. 
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Si  Ton  prétendait  que  la  caution  doit  payer  nonobs- 
tant le  terme  de  grâce  accordé  au  débiteur  et  attendre 
qu'il  soit  expiré  pour  se  faire  rembourser,  on  violerait 
un  principe  fondamental  de  la  matière,  celui  d'après 
lequel  la  caution  ne  peut  être  tenue  plus  durement  que 
le  débiteur. 

69.  Bien  que  les  exceptions  ici  reconnues  appartenir 
à  la  caution  lui  viennent  du  débiteur  principal,  il  n'en 
faut  pas  conclure  qu'il  soit  permis  à  celui-ci  de  les 
restreindre  ou  d'y  renoncer  au  préjudice  de  la  caution  ; 
sans  doute,  en  droit,  il  en  souffrirait  le  premier  et  ce 
serait  déjà  un  remède  à  l'abus  ;  mais,  en  fait,  il  pourrait 
être  d'autant  plus  porté  à  être  généreux  envers  le 
créancier  qu'il  serait  moins  solvable  et  que  sa  géné- 
ro3ité  atteindrait  plutôt  la  caution  que  lui-même. 

La  raison  décisive  c'est  que  les  moyens  de  défense 
une  fois  acquis  au  débiteur  le  sont  aussi  à  sa  caution  et 
ne  peuvent  être  enlevés  à  celle-ci  ;  elle  est  d'ailleurs, 
à  cet  égard,  comme  créancière  éventuelle  du  rembourse- 
mont,  ua  ayant-cause  particulier  et  elle  n'est  pas 
exposée,  comme  les  autres  créanciers,  ayant-cause  gé- 
néraux, à  souffrir  des  actes  du  débiteur. 

70.  Remarquons,  en  terminant,  que  la  loi  n'a  pas 
eu  besoin  de  dire  que  la  caution  peut  aussi,  et  môme 
tout  d'abord,  opposer  les  exceptions  qui  lui  appar- 
tiendraient personnellement,  telles  que  les  vices  de 
son  consentement  ou  son  incapacité  :  cela  allait  de  soi. 

Bien  entendu,  le  débiteur  ne  pourrait  opposer  au 
créancier  les  exceptions  personnelles  à  la  caution. 

Art.  1026. — 71.  C'est  une  théorie  toujours  d'une 
application  délicate  que  celle  de  l'autorité  de  la  chose 
jugje,  quand  l'affaire  sur  laquelle  le  jugement  est  in- 
tervenu intéresse  plusieurs  personnes. 

Sans  doute,  il  y  a  un   principe  dominant  d'après 
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lequel  "  la  chose  jugée  ne  peut  ni  nuire  ni  profiter  à 
ceux  qui  n'ont  pas  été  partie  dans  l'instance ''  frea  inter 
alios  acta  aliis  neque  nocere  neque  prodesse  potestj.  Le 
principe  est  proclam  j  au  Livre  V®,  au  sujet  des  Preuves 
par  présomption  légale  (art.  1414  et  s.,). 

Mais  il  faut  reconnaître  qu'une  personne  peut  être 
représentée  en  justice  par  une  autre,  ce  qui  étend 
l'autorité  de  la  chose  jugée  activement  et  passivement. 

Quand  la  représentation  a  lieu  en  vertu  d'un  mandat 
conventionnel,  soit  général,  soit  spécial,  son  effet  sur 
l'autorité  de  la  chose  jugée  est  assez  facile  à  déterminer, 
d'après  les  règles  générales  du  contrat  de  mandat  (v. 
art.  929)  ;  mais  lorsque  cet  e  représentation  est  un  effet 
légal  du  liea  existant  entre  les  divers  intéressés,  il 
peut  s'élever  de  sérieuses  difficultés  sur  son  étendue,  à 
moins  que  la  loi  ne  s'en  explique.  C'est  ce  que  fait  le 
Projet,  pour  prévenir  les  doutes  et  les  embarras  aux- 
quels on  est  livré  dans  l'interprétation  de  la  loi  fran- 
çaise. 

72.  Il  est  certain  que  le  débiteur  représente  la  cau- 
tion dans  les  jugements  rendus  sur  l'obligation  princi- 
pale: s'il  triomphe,  la  caution  est  déchargée;  s'il 
succombe,  la  caution  est  tenue;  en  supposant,  bien- 
entendu,  dans  ce  dernier  cas,  qu'il  n'y  a  pas  eu  dol  con- 
certé contre  elle  avec  le  créancier,  cas  auquel  elle  ferait 
tomber  le  jugement,  en  ce  qui  la  concerne,  par  la  tierce- 
opposition  (v.  art.  361,  2®  al). 

Mais  la  caution  représonte-t-elle  de  même  le  débiteur 
principal  ?  On  ne  pourrait  le  soutenir  :  elle  est  autorisée 
à  payer  la  dette  reconnue,  non  à  la  reconnaître,  soit 
expressément,  soit  tacitement  en  se  laissant  condamner. 
D'un  autre  côté,  il  n'y  a  pas  besoin  qu'elle  soit  autorisée 
à  prendre  les  intérêts  du  débiteur  ;  si  donc  elle  a  pu 
faire  juger  mal  fondée  la  prétention  du  créancier,  non 
sur  le  cautionnement  seul,  mais  sur  la  dette  même,  on 
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ne  voit  pas  de  raison  sérieuse  de  refuser  de  voir  là  un 
acte  de  gestion  d'affaires  pour  le  débiteur,  permettant 
à  celui-ci  d'invoquer  le  jugement  contre  le  créancier. 
C'est  ce  que  déclare  notre  article. 

Remarquons  que  la  loi  ne  fait  pas  ici  la  distinction, 
pourtant  fréquente,  entre  la  caution-mandataire  et  la 
caution-gérant  d'affaires  :  le  mandat  donné  à  la  caution 
est  de  payer,  s'il  y  a  lieu,  mais  non  de  plaider;  c'est 
pourquoi,  à  l'article  1032,  elle  sera  déclarée  responsable 
d'avoir  plaidé  sans  avoir  appelé  le  débiteur  en  cause. 

Nous  n'hésiterions  pas  à  donner  la  même  solution  on 
droit  français,  en  l'absence  de  texte  à  ce  sujet,  par  la 
seule  force  des  principes  généraux  de  la  gestion  d'af- 
faires ;  mais  il  est  plus  sûr  de  l'écrire  dans  la  loi,  parce 
qu'elle  pourrait,  au  Japon  comme  en  France,  rencontrer 
des  doutes  dans  la  doctrine  et  la  pratique. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  la  première  disposition  de  ce 
genre  que  nous  offre  le  Projet:  déjà,  en  matière 
d'usufruit,  on  a  vu  que  le  jugement  intervenu  entre  un 
tiers  et  l'usufruitier  ne  peut  nuire  au  nu-propriétaire 
mais  peut  lui  profiter  et,  de  même,  que  le  jugement 
concernant  le  nu-propriétaire  peut  profiter  à  l'usufrui- 
tier mais  non  lui  nuire  (v.  art.  101). 

73.  La  loi  a  soin  de  dire,  en  terminant,  que  les 
divers  chefs  du  jugement  intervenu  en  faveur  de  la 
caution  ne  peuvent  être  divisés,  lorsqu'ils  sont  connexes 
entre  eux.  Par  exemple,  un  chef  du  jugement  aurait 
annulé  l'obligation  principale  pour  incapacité  du  débi- 
teur, mais  un  autre  chef  aurait  reconnu  que  celui-ci 
était  tenu  dans  une  certaine  mesure  comme  enrichi  par 
la  convention  (v.  art.  574)  :  le  débiteur  ne  pourrait  se 
prévaloir  du  premier  chef  sans  se  soumettre  au  second  ; 
même  solution  si  le  jugement  avait  reconnu  que  la  con- 
vention principale  était  entachée  d'un  vice  de  consente- 
ment du  débiteur,  mais  aui*ait  reconnu  aussi  qu'il  y  a 
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eu  une  confirmation  ou  ratification  postérieure  réparant 
ce  vice  (v.  art.  577  et  s.). 

Art.  1027. — 74.  Cet  article  applique  les  principes 
qui  précèlent  à  l'interruption  de  la  prescription  et  à 
la  mise  en  demeure.  Ce  sont  deux  faits  défavorables  au 
débiteur,  puisqu'ils  conservent  les  droits  du  créancier. 

S'ils  sont  intervenus  directement  contre  le  débiteur, 
ils  nuisent  à  la  caution,  parce  qu'elle  est  représentée 
par  lui.  Mais  s'ils  sont  intervenus  contre  la  caution, 
ils  sont  sans  eflfet  contre  le  débiteur,  à  moins  que  la 
caution  ne  se  soit  engagée  sur  son  mandat,  non  si  elle 
s'est  engagée  spontanément,  comme  gérant  d'affaires. 

La  solution  est  la  même,  si  la  caution  s'est  engagée 
solidairement  avec  le  débiteur  :  il  y  a  alors  im  mandat 
mutuel,  comme  dans  toute  solidarité  (v.  Chap.  suiv.). 

Si  les  faits  interruptifs  de  la  prescription  ou  cons- 
tituant la  mise  en  demeure  étaient  contestés  et  qu'il  fût 
intervenu  un  jugement  à  ce  sujet,  l'article  précédent 
recevrait  son  application. 

Art.  1028. — 75.  Cet  ai*ticle  est  exactement  sem- 
blable .au  précédent  pour  la  théorie  :  les  faits  seuls  sont 
différents. 

L'aveu  et  la  reconnaissance  de  la  dette  sont  des 
preuves  dont  il  sera  parlé  au  Livre  V®;  il  en  est  de 
même  du  serment  prêté  ou  refusé. 

On  remarquera  seulement  ici  qu'à  la  différence  du 
Code  français,  le  Projet  ne  parle  que  du  serment  '^  ex- 
trajudiciaire ;  "  c'est  qu'en  effet,  après  mure  réflexion, 
on  n'y  a  pas  introduit  le  serment  judiciaire,  soit  déci- 
soire,  soit  supplétoire:  ce  mode  de  preuve  est  tout 
à  fait  étranger  aux  usages  judiciaires  japonais;  il  no 
donne  pas  d'ailleurs  dans  les  autres  pays  des  résultats 
assez  satisfaisants  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  le  proposer 
au  Japon. 
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Mais  on  no  peut  refuser  aux  parties  le  droit  de  faire 
une  délation  de  serment  extrajudiciaire,  laquelle,  une 
fois  acceptée,  a  le  caractère  d'une  transaction,  comme 
on  le  verra  au  Livre  V®,  1^  Partie  (art.  1373  et  s.). 


§  II.— DE  L'EFFET  DU  CAUTIONNEMENT 
ENTRE   LA    CAUTION    ET    LE    D^ITBUR. 

Mise  en  cause  Aft.  1029.  La  cautloii  poursulvIc  par  le 
créancier  peut,  comme  il  est  annoncé  aux  articles 
419  et  1024,  appeler  le  débiteur  en  cause,  par 
une  demande  incidente  en  garantie,  pour  être  par 
liii  défendue,  s'il  y  a  lieu,  contre  la  demande 
principale  et,  subsidiairementàsa  condamnation, 
obtenir  que  le  débiteur  soit  lui-même  condamné 
envers  elle  aux  indemnités  déterminées  à  l'article 
suivîint. 

Ladite  demande  en  garantie  incidente  n'appar- 
tient qu'à  la  caution  engagée  sur  un  mandat  du 
débiteur. 

Action  1030.     La  caution  qui  a  volontairement  payé 

j7ift^'aôl  ^*^  dette  principale,  ou  autrement  procuré  au  dé- 
biteur sa  libération  par  un  sacrifice  personnel,  a 
contre  celui-ci  une  action  en  garantie  pour  se  faire 
indemniser,  sous  les  distinctions  ci-après  : 

1^  Si  elle  s'est  engagée  en  vertu  d'un  mandat 
du  débiteur,  elle  se  fait  rembourser  le  montant  du 
capital  et  des  intérêts  dont  elle  a  libéré  le  débiteur 
ou  qu'elle  a  payés  en  son  nom,  des  frais  qu'elle 
a  dû  supporter,  des  intérêts  de  ses  avances,  depuis 
qu'elle  les  a  faites,  et  de  tous  autres  dommages- 
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intérêts,  s'il  y  a  lieu  ;  audit  cas  de  mandat,  la 
caution  peut  même  agir  pour  être  indemnisée,  dès 
qu'elle  a  subi  condamnation  en  cette  qualité  ; 

2^  Si  elle  s'est  eno^a^fée  à  l'insu  du  débiteur  et 
comme  gérant  d'affaires,  elle  obtient  lesdites  in- 
demnités dans  la  mesure  de  l'utilité  procurée  au 
débiteur  au  jour  de  sa  libération  ; 

3**  Si  elle  s  est  engngée  malgré  le  débiteur, 
lesdites  indemnités  ne  lui  sont  pnyées  que  dans 
la  mesure  de  l'utilité  restant  au  débiteur  au  jour 
de  son  recours.  [Comp.  2028.] 

1031.  Dans  le  cas  de  mandat  donné  à  la 
caution  par  plusieurs  débiteurs  tenus  solidaire- 
ment ou  indivisiblement,  tous  sont  garants  soli- 
daires envers  elle,  conformément  à  l'article  945. 


Gamiitfe 
solidaire. 


1032.  Le  recours  établi  à  l'article  1030 
n'appartient  pas  à  la  caution  qui  a  négligé  d'ap- 
peler le  débiteur  en  cause,  lorsque  celui-ci  justifie 
qu'il  avait  des  moyens  péremptoires  de  défense  à 
opposer  à  la  demande. 

Si  le  débiteur  n'avait  que  des  exceptions  dila- 
toires à  opposer  au  créancier,  il  peut  les  opposer 
pareillement  au  recours  de  la  caution  négligente. 

1033.  La  déchéance  du  recours  a  encore 
lieu  contre  la  caution,  quoiqu'elle  ait  valablement 
payé,  si  elle  a  négligé  d'en  informer  utilement  le 
débiteur  et  si  celui-ci  a,  de  bonne  foi,  payé  de 
nouveau  ou  autrement  obtenu  sa  libération  h  titre 
onéreux.  [2031.] 


Décliéance 
da  recou». 


Bnite. 
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En  sens  inverse,  le  débiteur  i>eut  être,  suivant 
les  cas,  (léclaro  responsable  du  payement  fait  par 
la  caution  après  fextinction  de  la  dette  par  lui, 
lorsqu'il  a  négligé  d'en  avertir  celle-ci. 

Dans  ces  divers  cas,  la  partie  intéressée  a  re- 
cours contre  le  créancier  qui  a  reçu  ce  qui  ne  lui 
était  pas  dû.  [^ibid.] 


Action  1034.     La  caution  engagée  sur  un  mandat 

cil  garantie     peut,  avaut  d'avoir  payé,  et  même  avant  d'être 

avant  payement    ^  '      .     .  .  i       im- 

poursuivie,  agu*  contre  le  débiteur  pour  être  par 
lui  indemnisée  [>ar  avance  ou  garantie  de  ses 
l)ertes  éventuelles,  dans  les  trois  cas  suivants  : 

1**  Si  le  débiteur  est  tombé  en  faillite  ou  en 
déconfiture  et  si  le  créancier  ne  se  fait  pas  collo- 
quer  dans  la  liquidation  ;  [2032-2^] 

2**  Si  Téchéance  de  la  dette  est  arrivée  ; 
[2032-4%  2039.] 

3**  Si  la  dette  a  plus  de  dix  ans  de  date,  lors- 
que Técliéance  est  indéterminée,  même  dans  son 
plus  grand  éloignement.  [2032-5^] 


Consigimtion. 


1035.  Tant  que  le  créancier  n'a  pas  été 
pleinement  désintéressé,  les  indemnités  fournies 
d'avance  à  la  caution,  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent et  de  l'article  1030,  peuvent  être  consignées 
ou  autrement  mises  en  réserve  par  le  débiteur, 
sous  le  nom  du  créancier,  pour  assurer  sa  libéra- 
tion vis-à-vis  de  celui-ci. 


Snbrogratlon 
légale. 


1036.     Indépendamment  de  l'action  apparte- 
nant de  son  chef  à  la  caution  qui  a  payé  la  dette 
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principale  on  autrement  désintéressé  le  créancier, 
et  sous  les  restrictions  établies  aux  articles  1032 
et  1033,  elle  est  subrogée,  conformément  à  l'ar- 
ticle 504-l<>,  à  tous  les  droits  qui  appartenaient 
au  créancier  contre  le  débiteur  ou  contre  des 
tiers.  [2029.] 

Ledit  bénéfice  de  subrogation  appartient  h 
toute  caution,  même  à  celle  qui  s'est  engagée 
malgré  le  débiteur. 

Si  le  créancier  a  un  privilège  ou  une  hypo- 
thèque sur  un  immeuble  du  débiteur  et  en  a  pris 
inscription,  la  caution  peut  faire  mentionner  en 
marge  de  ladite  inscription  sa  créance  condition- 
nelle, en  vue  de  la  subrogation  à  laquelle  elle  est 
appelée,  et,  en  cas  d'aliénation,  le  tiers  détenteur 
doit  la  comprendre  dans  les  offres  à  fin  de  purge. 

Si  le  créancier  n'a  pas  pris  d*inscription  en 
temps  utile,  la  caution  peut  demander  sa  décharge 
contre  lui,  conformément  aux  articles  534  et 
1045. 

1037.     S'il  y  a  plusieurs  débiteurs  solidaires        Fnitc. 
ou  d'une  obligation  indivisible,  lors  môme  que  la 
caution  a  cautionné  les  uns  et  non  les  autres,  elle 
peut,  en  vertu  de   ladite   subrogation   recourir 
pour  le  tout  contre  chacun  d'eux.  [Comp.  2030.] 

COMMENTAIRE. 

Art.  1029.  —  N**  76.  Cette  disposition  se  trouve 
déjà  expliquée,  par  avance,  à  l'occasion  de  l'article  1024. 

En  effet,  ce  droit  de  la  caution,  d'appeler  le  débiteur 
principal  en  cause,  est  double,  puisqu'elle  a  elle-même 


Digitized  by 


Google 


C4        LIVRE  IV.— 1«  PARTIE.— CHAP.  P'.— SECT.  II. 

la  double  qualité  de  garant  et  de  garanti:  son  droit 
existe  contre  le  crétmcier  t\  Teffet  de  suspoadre  la  pour- 
suite; il  e:ciste  contre  le  dibitour,  à  Tefif^t  de  le  faire 
venir  en  cause  et  de  le  faire  coudamner  subsidiaire- 
ment  envers  elle  au  remboursement  et  aux  indemnités 
prévues  à  l'article  suivant. 

Il  est,  tout  à  la  fois,  prudent  et  avantageux  à  la  cau- 
tion de  ne  pas  s'engager  seule  dans  le  procès  avec  le 
créancier  :  prudent,  parce  qu'elle  peut  ne  pas  connaître 
tous  les  moyens  de  défense  qui  pourraient  être  utile- 
ment opposés  au  créancier,  et  si  elle  succombait,  le 
débiteur  pourrait  lui  reprocher  de  ne  pas  l'avoir  appelé 
à  son  aide,  ainsi  qu'il  sera  dit  plus  loin  (art.  1032); 
avantageux,  car,  lors  même  qu'elle  aurait  un  recours 
pleinement  fondé  contre  le  débiteur,  il  est  plus  court, 
plus  économique  et  plus  sûr  de  faire  immédiatement 
condamner  celui-ci  au  remboursement  que  d'intenter 
contre  lui  une  action  principale  en  garantie. 

Au  surplus,  que  le  recours  de  la  caution  s'exerce  par 
voie  de  demande  incidente  ou  par  action  principale,  ses 
chefs  d'indemnité  sont  les  mêmes. 

Mais  ce  qui  est  important  à  noter,  avec  le  dernier 
alinéa  de  notre  article,  c'est  que  ce  droit  d'appeler  le 
débiteur  en  cause  n'appartient  à  la  caution  que  si  elle 
s'est  engagée  en  vertu  d'un  mandat  du  débiteur,  et  non 
si  elle  a  agi  seulement  comme  gérant  d'affaires.  Dans 
ce  dernier  cas,  le  débiteur  ne  peut  être  actionné  par  la 
caution  qu'après  qu'elle  a  payé,  comme  on  le  va  voir  à 
l'article  suivant. 

Art.  1030. — 77.  On  trouve  ici,  comme  fondement 
du  droit  de  la  caution  à  la  garantie  ou  indemnité,  les 
deux  principales  causes  d'obligations  :  la  convention  et 
l'enrichissement  indu;  leur  application  dépend  de  la 
cause  elle-même  du  cautionnement. 

C'est  ici  surtout  qu'il  importe  de  distinguer  s'il  a  eu 
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lieu  en  vertu  d'ua  mandat  du  débiteur  ou  seulement  du 
quasi-contrat  de  gestion  d'affaires,  soit  à  Tinsu  du  débi- 
teur, soit  même  malgré  lui.  Cette  triple  cause  du  caution- 
nement a  été  annoncée  au  début  de  la  matière  (art.  1011). 
Il  faut  voir  maintenant  la  différence  des  effets  d'après 
la  différence  des  causes,  en  notant  d'ailleurs  une  condi- 
tion commune  à  tous  les  cas  de  recours  de  la  caution, 
c'est  qu'il  faut  qu'elle  "  ait  fait  un  sacrifice  personnel  " 
pour  procurer  la  libération  au  débiteur  :  autrement,  si 
elle  avait  seulement  obtenu  la  remise  gratuite  de  la 
dette,  elle  n'aurait  droit  à  aucune  indemnité,  n'ayant 
éprouvé  aucun  dommage. 

78. — ^I.  Lorsque  la  caution  a  reçu  du  débiteur  le 
mandat  d'intervenir  pour  lui^  c'est  évidemment  en 
vertu  de  la  convention  qu'elle  doit  être  indemnisée  ; 
la  caution  sera  même  indemnisée  des  dommages  im- 
prévus, pourvu  qu'ils  soient  une  suite  directe  et  néces- 
saire du  mandat  (v.  art.  941 -8«). 

Par  application  de  ce  principe,  nous  dirons  que,  lors 
même  que  la  dette  cautionnée  aurait  été  entachée  d'un 
vice  qui  permettait  de  ne  pas  la  payer,  ou  lors  même 
qu'elle  aurait  été  déjà  éteinte,  la  caution  qui  l'aurait 
acquittée,  ayant  d'ailleurs  averti  le  débiteur  des  pour- 
suites, serait  en  droit  de  réclamer  le  remboursement  de 
ce  qu'elle  aurait  payé  en  son  nom  ;  c'est  le  débiteur  qui, 
à  ses  risques  et  périls,  répéterait  le  payement  indu 
contre  le  créancier. 

C'est  pour  que  le  recours  s'applique  au  payement 
d'une  dette  nulle  ou  déjà  éteinte  que  le  texte  ajoute  au 
cas  où  la  caution  ^'  a  libéré  le  débiteur  "  (ce  qui  suppose 
qu'il  devait  réellement)  celui  où  elle  "b,  payé  en  son 
nom,"  ce  qui  comprend  même  le  cas  où  il  ne  devait 
pas. 

Les  frais  dont  il  s'agit  sont  les  frais  de  justice  et 
môme  les  frais  extrajudiciaires,  comme  ceux  de  change 
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des  monnaies  ou  de  change  de  places^  ceux  de  transport 
d'argent,  de  voyage,  etc. 

Les  intérêts  des  avances  et  déboursés  sont  encore 
une  suite  de  l'application  des  règles  du  mandat,  (v. 
art.  941.r). 

Enfin,  la  caution  peufe  réclamer  tous  autres  dom- 
mages-intérêts justifiés:  par  exemple,  pour  troubles 
dans  ses  affiiires  personnelles,  temps  perdu  en  procès 
ou  démarches,  vente  de  ses  meubles  ou  immeubles  au- 
dessous  de  leur  valeur  normale,  afin  d'obtenir  des  fonds 
en  temps  utile,  ou  même  vente  forcée  dans  des  condi- 
tions défavorables. 

A  cet  égard,  la  caution  est  mieux  traitée  qu'un 
créancier  ordinaire  de  somme  d'argent,  lequel  ne  peut, 
eu  général  obtenir  d'autres  indemnités  que  l'intérêt 
normal  de  l'argent  (intérêt  conventionnel  ou  légal)  ; 
mais  l'article  41 1,  qui  a  posé  ce  principe,  a  réservé  "  les 
cas  exceptés  par  al  loi  "  et  nous  sommes  en  présence 
dHm  de  ces  cas  (Oomp.  c.  civ.  fr.,  art.  1153  et  2028). 

79. — ^11.  Le  cas  où  la  caution  s'est  engagée  spontané- 
ment et  comme  gérant  d'affaires  du  débiteur,  à  son  insu 
et,  par  conséquent,  sans  opposition  de  sa  part,  est  déjà 
-  beaucoup  moins  favorable, 

Eq  l'absence  de  convention,  ce  n'est  pas  sur  la  perte 
qu'elle  a  éprouvée  que  se  mesurera  son  indemnité,  mais 
sur  l'utilité  qu'elle  a  procurée  au  dôbitour;  en  effet,  si 
elle  éprouve  des  dommages  du  cautionnement  au-delà 
du  service  rendu,  c'est  par  sa  volonté  ou  sa  maladresse  : 
le  débiteur  n'en  peut  être  responsable;  tel  est,  par 
exemple,  le  cas  où  la  caution  a  payé  uae  dette  annubable 
ou  déjà  éteinte.  Mais  si  le  débiteur  se  trouve  enrichi 
par  le  fait  que  la  caution  a  payé  pour  lui  une  dette 
véritable  et  exigible,  il  est  juste  qu'il  restitue  cet 
enrichissement. 

En  France,  on  discute  si  la  caution,  dans  le  cas  qui 
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nous  occupo,  a  droit  aux  intérêts  do  sos  déboursés,  et 
on  décide  généralement  en  sa  faveur,  par  extension  des 
règles  du  mandat  à  la  gestion  d'affaires.  Mais  cette 
assimilation  est  arbitraire,  en  s'écartant  des  principes 
de  la  matière  :  la  caution  ne  doit  obtenir  les  intérêts  de 
ses  déboursés  que  si  le  payement  qu'elle  a  fait  a  arrêté 
pour  le  débiteur  lui-même  les  intérêts  de  sa  dette,  ce 
qui  suppose  que  la  dette  en  était  productive  ;  or,  s'il 
s'agissait  d'une  dette  ne  portant  pas  intérêts,  la  caution 
ne  pourrait  alléguer  avoir  procuré,  de  ce  chef,  au 
débiteur  une  utilité  ou  un  enrichissement. 

La  même  solution  a  été  déjà  donnée  pour  la  gestion 
d'affaires,  en  général,  sous  l'article  383  (v.  Tome  III, 
n°  256). 

C'est  au  moment  où  le  débiteur  a  été  libéré  que  s'ap- 
précie son  enrichissement  :  le  texte  a  soin  de  l'ex- 
primer, pour  faire  opposition  au  troisième  cas  ci-après  ; 
si  donc  le  débiteur  a  acquis  contre  son  créancier,  depuis 
le  payement  fait  par  la  caution,  des  causes  de  compen- 
sation qui  l'auraient  libéré  de  sa  dette,  au  cas  où  elle 
aurait  encore  existé,  il  n'en  est  pas  moins  tenu  de  rem- 
bourser la  caution  ;  seulement,  dans  l'application  de  la 
loi,  il  faudra  encore  que  la  caution  n'ait  pas  eu  le  tort 
de  laisser  ignorer  au  débiteur  que  sa  dette  était  éteinte  ; 
car,  autrement,  celui-ci  pourrait  soutenir  que,  s'il  en 
avait  eu  connaissance,  il  n'aurait  pas  contracté  de 
nouveau  avec  son  créancier  :  il  est  désormais  exposé  au 
risque  de  l'insolvabilité  de  celui-ci,  tandis  que  la  com- 
pensation Yen  eût  préservé  (comp.  art.  1033). 

80. — III.  Supposons  enfin,  avec  le  3*  alinéa  de  notre 
article,  que  la  caution  s'est  obligée  malgré  le  débiteur. 
Nous  avons  dit  (n**  28)  que  cette  circonstance  n'est  pas 
exclusive  de  l'idée  de  gestion  d'affaires  :  on  peut  rendre 
an  bon  office  à  quelqu'un  malgré  lui  et,  de  même  qu'on 
peut  payer  la  dett'O  d^autrui  malgré  le  débiteur,  de 
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même  on  peut  la  cautionner  malgré  lui.  Ce  n*est  d*ail- 
leurs  qu^après  le  payement  que  la  question  de  recours 
s'élèvera  ici  et  alors  interviendront  les  solutions  déjà 
données  par  les  articles  474  et  475,  au  sujet  du  paye- 
ment fait  par  un  tiers  et  justifiées  au  Commentaire  de 
ces  articles  (v.  T.  II,  n**  454  et  455). 

Signalons  ici,  avec  le  texte,  la  seule  différence  im- 
portante entre  ce  troisième  cas  et  le  précédent  :  ce  n'est 
plus  au  moment  où  le  payement  a  été  effectué  qu'on 
apprécie  le  montant  de  l'enrichissement  du  débiteur 
comme  base  du  recours  de  la  caution,  c'est  au  moment 
où  elle  exerce  ce  recours;  si  donc  dans  l'intervalle  il 
est  survenu  entre  le  débiteur  et  le  créancier  quelque 
convention  ou  autre  acte  qui  eût  diminué  l'obligation, 
par  voie  de  compensation  ou  autrement,  au  cas  où  elle 
eût  encore  existé,  le  recours  de  la  caution  est  di- 
minué d'autant.  Bien  entendu,  nous  nous  plaçons  dans 
l'hypothèse  où  il  n'y  aurait  pas  eu  fraude  de  la  part 
du  débiteur. 

81.  Voici,  pour  terminer,  une  dernière  différence 
entre  les  deux  cas  de  gestion  d'affaires  et  celui  de 
mandat:  ce  n'est  que  dans  le  cas  de  mandat  que  la 
caution  peut  demander  une  indemnité  avant  d'avoir 
payé  et  par  le  seul  fait  qu'elle  "  a  subi  condamnation 
en  cette  qualité."  Déjà,  l'article  1029  nous  a  dit  que 
ce  n'est  également  qu'au  cas  de  mandat  que  la  caution 
peut  appeler  le  débiteur  en  garantie  incidente.  Les 
deux  idées  sont  corrélatives  :  tant  que  le  débiteur  ne 
tire  aucun  avantage  de  la  gestion  d'affaires,  il  ne  peut 
être  actionné  par  le  gérant  ;  or,  ni  la  poursuite  exercée 
contre  la  caution,  ni  la  condamnation  prononcée  contre 
elle,  n'ont  libéré  le  débiteur;  il  faudrait  qu'on  fût 
encore  dans  le  système  de  l'ancien  droit  romain,  avec 
sa  double  novation  judiciaire  (v.  n**  44)  pour  qu'une 
caution  gérant  d'affaires  pût  agir  en  indemnité  avant 
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d'avoir  payé  ;  au  contraire,  lorsque  le  débiteur  a  donné 
mandat  à  la  caution,  celle-ci  peut  se  retourner  contre 
lui  dès  qu'elle  éprouve  un  dommage  ou  un  simple 
trouble  par  suite  du  mandat  ;  or,  la  condamnation  et 
même  la  simple  poursuite  constituent  ce  dommage  ou 
ce  trouble. 

Art.  103L — S2.  Si  la  loi  fait  ici  l'application 
formelle  d'un  principe  général  du  mandat,  c'est  pour 
exprimer  que  la  solidarité  des  mandants  n*a  lieu  qu'au- 
tant qu'ils  sont  déjà  tenus  entre  eux,  chacun  pour  toute 
la  dette,  par  l'effet  de  la  solidarité  ou  de  l'indivisibilité  : 
autrement,  et  s'il  ne  s'agissait  que  de  débiteurs  sim- 
plement conjoints,  il  n'y  aurait  pas  entre  eux  la  com- 
munauté d'intérêts  qui  est  la  condition  nécessaire  de 
la  solidarité  entre  les  co-mandants  (v.  art.  945). 

Cet  article  ne  concerne  que  l'action  exercée  par  la 
caution  de  son  propre  chef  ;  lorsqu'elle  agit  en  vertu 
de  la  subrogation  aux  droits  du  créancier,  le  cas  est 
réglé  par  l'article  1037. 

Art.  1032. — 83.  Cet  article  n'est  que  l'application 
particulière  d'un  principe  général  de  la  garantie  posé 
par  l'article  420. 

Si  la  caution  n'a  pas  appelé  le  débiteur  en  cause,  et 
si  d'ailleurs  elle  n'a  pas  connu  ni  fait  utilement  valoir 
les  moyens  de  défense  qui  appartenaient  à  celui-ci,  elle 
ne  peut  s'en  prendre  qu'à  elle-même  de  la  perte  du 
procès,  et  le  débiteur  n'en  doit  pas  souffrir.  On  a  vu, 
en  effet  (n°  72),  qu'elle  n'a  pas  mandat  de  plaider  pour 
le  débiteur. 

La  loi  fait  une  distinction  nécessaire  entre  les  mo- 
yens péremptoires  de  défense  du  débiteur,  c'est-à-dire 
qui  pouvaient  faire  rejeter  la  demande  au  fond,  soit 
pour  le  tout,  soit  pour  partie,  comme  un  payement,  et 
les  moyens  simplement  dilatoires  ou  qui  pouvaient  seule- 
ment faire  retarder  l'exécution,  comme  l'existence  d'un 


Digitized  by 


Google 


70       LIVRE  IV.— I"  PAETIB.-CHAP.  I«.— SECT.  II. 

terme  :  dans  ce  dernier  cas,  la  caution  ne  snbirait  qu'un 
simple  ajournement  de  sa  poursuite  ou  du  recouvre- 
ment de  ce  qui  lui  serait  du. 

Art.  1033. — 8  i.  La  loi  suppose  maintenant  que  la 
caution,  toujours  sans  avoir  appelé  le  débiteur  en  cause,  a 
cependant  valablement  payé,  parce  que  celui-ci  n'avait 
pas  de  moyens  de  défense  péremptoires  à  opposer  au 
créancier.  Là  encore,  elle  peut  être  déchue  de  son 
recours  ;  c'est  lorsqu'elle  n'a  pas  averti  le  débiteur  du 
payement  par  elle  effectué  et,  lorsqu'ayant  tardé  à 
exercer  son  recours,  elle  a  laissé  au  débiteur  le  temps 
d'effectuer  un  nouveau  payement;  ici  encore,  c'est  par 
sa  faute  qu'elle  est  déchue  de  son  recours. 

Pour  être  plus  complète  que  le  Code  français,  la  loi 
donne  la  même  décision  pour  le  cas  où  le  débiteur  a 
obtenu  sa  libération  autrement  que  par  un  secood  paye- 
ment :  par  exemple,  par  novation,  par  compensation  ; 
mais  il  faut  toujours  que  c'ait  été  par  un  moyen 
onéreux;  au  contraire,  si  le  débiteur  avait,  plus  tard, 
obtenu  du  créancier  une  remise  gratuite  de  la  dette 
(et  celui-ci  aurait  pu  la  faire  de  bonne  foi,  étant 
héritier  du  créancier  originaire),  le  débiteur  ne  pourrait 
équitablement  se  refuser  à  rembourser  la  caution  :  la 
remise  a  été  nulle,  au  fond,  puisqu'il  n'y  avait  plus  de 
dette  à  éteindre  et  le  débiteur  qui  lutte  ici  pour  un 
gain  est  moins  intéressant  que  la  caution  qui  lutte  pour 
éviter  une  perte  fpotior  est  qui  certat  de  damno  vitando, 
non  qui  certat  de  lucro  captandoj. 

D'ailleurs,  le  créancier,  s'il  avait  réellement  l'inten- 
tion de  gratifier  le  débiteur  de  la  valeur  de  la  créance, 
peut  toujours  le  faire,  aussitôt  qu'il  reconnaît  qu'il  on 
a  déjà  reçu  le  montant  des  mains  de  la  caution  et  que 
le  débiteur  en  doit  le  remboursement. 

85.  Le  Cîode  français  n'a  pas  prévu  le  cas  inverse 
de  l'hypothèse  précitée,  celui  où  le  débiteur  aurait  payé 
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la  dette  sans  en  prévenir  la  caution  et  où  celui-ci  aurait 
payé  une  seconde  fois.  Il  ne  fallait  pas  donner  absolu- 
ment la  même  solution  :  le  débiteur  est  plus  naturelle- 
ment appelé  à  payer  sa  dette  que  la  caution;  c'est 
donc  plutôt  à  celle-ci  de  s'informer,  avant  de  payer, 
si  le  débiteur  doit  encore,  que  ce  n'est  au  débiteur  à 
s'enquérir  si  la  caution  n'a  pas  déjà  payé. 

Toutefois,  et  pour  laisser  place  à  l'examen,  par  les 
tribunaux,  des  responsabilités  respectives,  la  loi  déclare 
ici  que  la  question  sera  résolue  "  suivant  les  cas,"  c'est- 
à-dire  d'après  les  circonstances  du  fait. 

86.  Il  va  de  soi,  mais  le  texte  l'exprime,  que  dans 
aucun  cas,  le  créancier,  même  de  bonne  foi  (ce  qui  sera 
rare  ici),  ne  doit  profiter  de  l'erreur  qui  a  donné  lieu 
à  un  double  payement  et  qu'il  devra  rendre  ce  qu'il  a 
indûment  reçu;  d'où  il  suit  que  les  déchéances  édictées 
par  le  présent  article  et  par  le  précédent  n'ont  d'intérêt 
sérieux  qu'au  cas  d'insolvabilité  du  créancier. 

Art.  1034. — ^97.  La  loi  doit  encore  protéger  la 
caution  contre  les  risques  de  perte  qu'elle  n'a  pu  pré- 
voir ou  contre  des  incertitudes  auxquelles  elle  n'est  pas 
présumée  avoir  entendu  se  soumettre. 

Comme  l'indique  non  seulement  la  place  de  cet 
article  mais  encore  son  texte,  c'est  seulement  à  l'égard 
du  débiteur  que  cette  protection  est  accordée  à  la  cau- 
tion, ce  n'est  pas  à  l'égard  du  créancier  :  près  de  celui- 
ci  son  engagement  d(»it  être  tenu  dcms  sa  forme  et 
teneur  et  à  tout  événement. 

Le  Gode  français  (art.  2032)  présente  cinq  cas  dans 
lesquels  pourra  s'exercer  ce  nouveau  droit  de  la  caution. 
On  en  retranche  deux  ici,  comme  inutiles  :  celui  où  la 
caution  est  poursuivie  en  justice  pour  le  payement  et 
celui  où  le  débiteur  s'est  engagé  à  lui  rapporter  sa  dé- 
charge dans  un  certain  temps.  Le  premier  do  ces  cas 
ferait  double  emploi  avec  la  demande  incidente  en  ga- 
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raiitie  déjà  accordée  à  la  caution  par  Tarticle  1029  ;  le 
second  n'est  que  Tapplication  pure  et  simple  du  principe 
que  les  conventions  font  la  loi  des  parties. 

Les  trois  cas  conservés  par  le  Projet  demandent 
quelques  explications. 

88. — I^  Cas.  Le  débiteur  est  tombé  en  faillite  ou  en 
déconfiture  :  il  est  évident  que  la  caution  sera  néces- 
sairement forcée  de  payer  à  Téchéance  et  qu'alors  elle 
sera  exposée  à  n'être  pas  remboursée;  il  est  donc 
naturel  qu'elle  puisse  se  faire  comprendre  dans  les 
opérations  de  la  liquidation^  comme  créancier  condi- 
tionnel. 

Cependant^  dans  le  même  cas  de  faillite  ou  de  décon- 
fiture du  débiteur,  le  créancier  pourrait  prétendre  égale- 
ment se  faire  inscrire  dans  la  liquidation,  pour  y  être 
colloque  en  proportion  du  montant  de  sa  créance.  Alors, 
conune  il  n'est  pas  admissible  que  la  même  créance 
figure  deux  fois  dans  la  même  liquidation,  la  caution 
s'abstiendra,  si  le  créancier  se  présente  :  elle  n'en  souf- 
frira pas,  puisque  ce  qui  sera  alloué  au  créancier  sur 
les  biens  du  débiteur  tournera  à  la  décharge  commime. 
C'est  pourquoi  le  texte  a  soin  d'exclure  le  cas  où  le 
créancier  se  présente  à  la  liquidation. 

89. — IP  Cas.  La  dette  est  échue  et  le  créancier  ne 
poursuit  ni  le  débiteur  ni  la  caution  :  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  que  colle-ci  reste  indéfiniment  sous  le  coup 
d'une  obligation  dont  l'exécution  pourra  lui  être  plus 
onéreuse  ou  plus  diflScile  avec  le  temps.  Sans  doute, 
la  dette  étant  échue,  la  caution  pourrait  en  faire  le 
payement,  même  malgré  le  créancier  (art.  473  et  474)  ; 
mais  il  peut  ne  pas  lui  convenir  de  faire  une  avance, 
et  cependant  elle  ne  doit  pas  rester  dans  une  incertitude 
nuisible  à  ses  intérêts. 

90.     C'est  ici  que  se  représente  la  question,  déjà 
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touchée  {dP  68),  de  l'influence  du  terme  de  grâce 
concédé  au  débiteur,  soit  par  le  créancier,  soit  par  le 
tribunal. 

Le  Code  français  (art.  2039),  ne  prévoyant  que  le 
second  cas,  déclare,  assez  inutilement,  que  la  proroga- 
tion de  terme  accordée  par  le  créancier  au  débiteur  "  ne 
décharge  pas  la  caution,*'  mais  que  celle-ci  "  peut  pour- 
suivre le  débiteur  pour  le  forcer  au  payement  :  *'  solu- 
tion singulière  dans  ses  résultats. 

D'abord,  on  ne  dit  pas  si  la  caution,  dans  le  cas  où 
le  créancier  prétendrait  la  poursuivre,  pourrait  se  pré- 
valoir du  terme  concédé  au  débiteur  ;  nous  ne  doutons 
pas  qu'elle  le  puisse  (v.  n®  68),  même  dans  le  silence 
de  la  loi,  car  elle  doit  jouir  de  toutes  les  exceptions 
qui  appartiennent  au  débiteur:  autrement,  elle  se 
trouverait  dans  une  condition  plus  dure  que  celui-ci,  ce 
qui  est  contraire  à  un  principe  fondamental  de  la 
matière  (v.  art.  1006). 

Le  véritable  objet  de  cet  article  2039  est  de  con- 
firmer le  droit  de  la  caution  de  se  faire  indemniser,  par 
la  seule  raison  que  le  terme  primitif  est  an*ivé  (art. 
2032-4O).  Mais  est-ce  là  une  heureuse  disposition 
législative  ?  Que  la  caution  demande  au  débiteur  do 
la  sortir  d'incertitude  quand  le  terme  est  arrivé,  alors 
qu'elle  est  exposée  à  des  poursuites,  d'un  moment  à 
l'autre,  rien  de  plus  sage;  mais,  du  moment  que  le 
débiteur  jouit  d'un  nouveau  terme  et  qu'elle  en  jouit 
elle-même,  est-il  juste  et  utile  qu'elle  puisse  demander 
une  indemnité  lorsqu'elle  n'est  exposée,  quant  à  pré- 
sent, à  aucun  dommage  ?    Nous  ne  le  pensons  pas. 

D'ailleurs,  le  système  du  Code  français  mène,  comme 
nous  le  disions,  à  im  résultat  singulier  :  le  créancier  a 
accordé  un  nouveau  terme  au  débiteur  :  cela  n'ôte  pas  à 
la  caution  le  droit  "  de  forcer  le  débiteur  au  payement," 
de  sorte  que  le  bénéfice  du  terme  est  perdu  pour  celui-ci  ; 
la  présence  de  la  caution,  qui  lui  avait  fait  obtenir  du 
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crédit,  est  cause  maintenant  qu'il  est  privé  du  bénéfice 
de  la  confiance  du  créancier.  Cette  solution  no  nous 
semble  pas  heureuse  et  il  suflSt  de  ne  pas  reproduire 
l'article  2039  dans  le  Projet,  pour  qu'elle  ne  puisse 
être  soutenue  au  Japon. 

91. — IIP  Cas.  Ici,  la  dette  n'a  plus  d'échéance  fixe  ; 
on  ne  peut  même  lui  assigner  un  maximum  d'éloigne- 
ment;  sa  durée  est  indéterminée:  il  ne  faut  cepen- 
dant pas  que  la  caution  soit  soumise  elle-même  à  une 
responsabilité  indéfinie. 

L'exemple  le  plus  saillant  est  celui  où  la  caution  a 
cautionné  le  service  d'une  rente  perpétuelle  :  comme  le 
remboursement  du  capital  n'est  jamais  exigible  et 
dépend  uniquement  de  la  volonté  du  débiteur  (v.  art. 
887),  on  peut  dire  que  la  durée  de  la  dette  est  non 
seulement  indéterminée,  mais  en  quelque  sorte  indéfinie. 
Il  en  serait  de  même  du  cautionnement  d'une  rente 
viagère  :  la  durée  do  la  dette  n'est  guère  moins  indé- 
terminée, et  quoique  la  vie  humaine  ait  des  limites 
nécessaires,  on  n'en  peut  déterminer  le  maximum. 

On  peut  encore  citer  le  cas  du  cautionnement  d'un 
comptable:  comme  le  débiteur  peut  être  comptable 
toute  sa  vie,  il  y  a  là  une  durée  indéterminée  de  l'ob- 
ligation principale. 

Dans  ces  divers  cas,  la  caution  peut  demander  l'in- 
demnité après  dix  ans,  non  de  son  engagement,  qui  peut 
être  assez  récent,  mais  de  l'engagement  du  débiteur. 

Il  en  serait  autrement  si  le  cautionnement  garan- 
tissait la  gestion  du  tuteur  d'un  mineur,  parce  qu'alors 
la  dette  principale  aurait  une  durée  m^aximum  connue  : 
la  majorité  du  pupille.  Au  contraire,  la  tutelle  d'un 
fou  serait  considérée  comme  une  obligation  à  durée 
indéterminée,  puisque  la  guérison  est  toujours  incertaine 
et  que  la  vie  humaine  est  elle-même  indéterminée  dans 
sa  durée.     C'est  ainsi  que  le  Code  français  dispose,  à 
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ua  autre  point  de  vue,  que  le  tuteur  d'un  fou  peut  lui- 
même  demander  à  être  relevé  de  la  tutelle  après  dix 
ans  (art.  508). 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  nous  considérons  comme 
soumis  à  notre  article  le  cautionnement  d'une  dot  et 
celui  d'un  usufruit,  toujours  parce  que  la  limite  de  l'ob- 
ligation principale,  étant  la  vie  humaine,  est  indéter- 
minée; si  l'on  objecte  que  le  mariage  et  l'usufruit  peu- 
vent finir  autrement  que  par  la  mort,  le  mariage  par 
le  divorce  et  l'usufruit  par  la  perte  de  la  chose,  nous 
répondons  que  ces  événements  sont  aussi  indéterminés 
que  la  mort,  qu^nt  à  l'époque  do  leur  arrivée,  et  incer- 
tains en  eux-mêmes. 

92.  Nous  rappelons,  ea  terminant,  que  ce  droit  de 
demander  une  indemnité  avant  d'avoir  payé  n'appar- 
tient à  la  caution  que  lorsqu'elle  s'est  engagée  en  vertu 
d'un  mandat  du  débiteur  (v.  n®  81).  Cett«  condition  qui 
n'est  pas  exprimée  par  le  Code  fraaçais  doit  y  être 
sous-enteiduG  :  autrement,  il  serait  choquant  qu'une 
caution  qui  s'est  engagée  à  l'insu  du  débiteur,  peut-être 
même  malgré  lui,  vînt  lui  susciter  des  troubles  que  no 
lui  cuuse  pas  le  créancier.  D'ailleurs,  la  caution  qui 
n'est  que  gérant  d'aTaires  n'a  de  droit  et  d'action 
contre  le  débiteur  que  dans  la  mesure  du  service  qu'elle 
lui  a  rendu  ou  du  profit  qu'elle  lui  a  procuré;  or,  ici,  la 
caution  n'a  encore  aucun  de  ces  titres  à  une  action  en 
indemnité. 

Art  1035.— 93.  Tout  à  l'heure  la  loi  tendait  à 
protéger  la  caution  contre  le  débiteur.  Ici  c'est  l'in- 
verse. Mais  il  ne  faut  pas  s'étonner,  dans  une  matière 
où  les  intérêts  sont  multiples  et  éventuels,  de  voir  la 
loi  prendre,  tour  à  tour,  des  mesures  de  précaution  en 
faveur  de  chaque  partie  intéressée  coatre  l'autre. 

Dans  le  cas  de  l'article  1C30,  1®'  alinéa,  la  caution- 
mandataire  avait  été  poursuivie  et  sans  avoir  encore 
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payé^  elle  avait  été  condamnée  à  le  faire  :  son  droit  à 
rindemnité  était  évident  ;  dans  les  cas  de  l'article  pré- 
cédent, ^indemnité  est  donnée  d'avance  contre  des 
poursuites  plus  ou  moins  à  craindre  ;  mais  pourtant  le 
débiteur  ne  cesse  pas  d'être  exposé  lui-même  aux  pour- 
suites du  créancier;  il  ne  faudrait  donc  pas  qu'il  se 
compromît,  en  fournissant  à  la  caution  des  valeurs  que 
peut-être  elle  n'emploierait  pas  à  éteindre  la  dette 
principale:  elle  pourrait  devenir  insolvable  et  les 
sommes  qu'elle  aurait  reçues  avec  une  destination  par- 
ticulière pourraient  être  saisies  par  ses  créanciers,  sans 
que  le  débiteur  cessât  d'être  tenu  de  sa  dette. 

La  loi  autorise  donc  celui-ci  à  consigner  les  sommes 
ou  valeurs  qu'il  doit  fournir  à  la  caution,  et  dans  la 
consignation  leur  destination  sera  indiquée,  de  façon  à 
ce  qu'elles  ne  puissent  eu  être  détournées  :  le  créancier 
seul  pourra  les  retirer. 

La  loi  admet  d'autres  mesures  possibles  de  sécurité, 
sans  les  déterminer:  par  exemple,  la  caution  donnerait 
elle-même  une  sûreté  réelle  ou  personnelle  contre  le 
risque  dont  il  s'agit  ;  ou  bien  le  créancier  interviendrait 
et  déclarerait  accepter  la  délégation  de  ladite  indem- 
nité, en  déchargeant  d'autant  le  débiteur. 

Art.  1036. — 94.  Ici,  il  ne  s'agit  plus  d'une  action 
propre  à  la  caution,  d'une  action  qu'elle  exerce  de  son 
chef,  à  raison  du  service  rendu  au  débiteur  ou  du  dom- 
mage par  elle  éprouvé  :  elle  exerce  les  droits  et  actions 
qu'avait  le  créancier  par  elle  désintéressé  ;  c'est  un  des 
cas  de  subrogation  légale,  le  3^  d'après  le  Code  français 
(art.  1251),  mais  le  1«'  d'après  le  Projet  (art.  504), 
comme  étant  le  plus  saillant.  Celui  qui  était  tenu  d'une 
obligation  "avec  d'autres  ou  pour  d'autres,"  ayant 
acquitté  la  dette,  a  ainsi  libéré  ceux-ci  :  il  mérite  toute 
la  protection  possible  de  la  loi  pour  le  recouvrement 
de  ce  qu'il  a  déboursé;  or,  c'est  quelquefois  pour  la 
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caution  UQ  grand  avantage  qne  de  pouvoir  exercer  les 
actions  du  créancier.  Il  faut,  pour  cela,  supposer  que 
le  créancier  avait  lui-même  quelque  autre  sûreté  qne  le 
cautionnement,  ou  quelque  avantage  que  n'a  pas  la 
caution  avec  son  action  personnelle.  Par  exemple,  le 
créancier  avait  un  gage  ou  une  hypothèque,  ou  il  avait 
plusieurs  cautions  :  la  caution  qui  a  payé  ne  pourrait, 
de  son  propre  chef,  poursuivre  les  autres  cautions  ou 
exercer  le  droit  de  gage  ou  d'hypothèque;  mais  elle  le 
pourra  du  chef  du  créancier  auquel  elle  est  subrogée. 
Elle  pourrait  même  exercer,  du  chef  du  créancier,  le 
droit  de  résolution  du  contrat  pour  inexécution  :  si  ce 
n'est  pas  là  une  sûreté  proprement  dite  (v.  n**  10), 
c'est  un  avantage  particulier  du  créancier,  qui  est 
transmissible  par  voie  de  subrogation  comme  par  voie 
de  cession  (v.  art.  508). 

95.  L'exercice  par  la  caution  des  droits  et  actions 
du  créancier  n'exclut  pas  celui  des  droits  et  actions 
qu'elle  a  de  son  propre  chef  :  les  deux  sortes  d'actions 
sont  "indépendantes,"  comme  dit  notre  article:  la 
caution  peut  les  cumuler  autant  qu'elle  y  a  avantage 
(v.  art.  501,  1®' al.).  Ainsi,  il  est  possible  que  la 
créance  principale,  bien  qu'hypothécaire,  ne  porte 
pas  d'intérêts:  la  subrogation  ne  donnerait  pas  à  la 
caution  le  droit  d'en  exiger;  mais  elle  en  obtiendra  de 
son  propre  chef,  au  moins  quand  elle  sera  mandataire, 
en  vertu  des  principes  du  mandat  (v.  art.  941)  et  de 
l'article  1030-1®.  Ainsi  encore,  la  créance  princii^le, 
portait  des  intérêts  conventionnels  supérieurs  au  taux 
légal,  mais  elle  n'avait  pas  d'hypothèque;  d'un  autre 
côté,  la  caution  est  la  femme  du  débiteur  ;  comme  telle, 
elle  a  l'avantage  que  toutes  ses  créances  contre  son 
mari  emporteat  hypothèque  légale  générale  (v.  art. 
1210-l<>)  :  elle  a  donc  intérêt  à  cumuler  les  deux  qua- 
lités de  subrogée  au  créancier  et  de  caution. 
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93.  Le  texte  n^accorde  la  subrogation  ii  la  cautioa 
que  lorsqu'elle  "a  pvyé  la  dette  ;  "  il  ne  peut  y  ajouter, 
comme  Tarticle  1030-P,  le  cas  ox  ^^elle  a  subi  coadam- 
nation  en  cette  qualité  ;  '^  il  faut  nécessairement  qu'elle 
ait  "  désiatéreasô  le  créancier/'  sans  quoi,  celui-ci 
ayant  encore  ses  droits  et  actions,  la  caution  ne  pour- 
rait y  être  subrogée  :  elle  ne  peut  les  acquérir  qu'au 
moment  oà  ils  vont  cesser  d'appartenir  au  créancier; 
ils  lui  sont  alors  transmis  par  le  bienfait  de  la  loi. 

Du  reste,  il  n'est  jas  nécessaire  pour  que  la  caution 
soit  subrogée  qu'elle  ait  payé  toute  la  dette  :  la  subroga- 
tion peut  être  partielle  comme  le  payement  (art.  508). 

97.  Le  texte  nous  dit  encore  que  la  subrogation 
n'est  acquise  à  la  caution  que  sous  les  restrictions  aux- 
quelles est  soumise  son  action  personnelle,  d'après  les 
articles  1032  (l^' al.)  et  1033  (l^  al.).  Ainsi,  si  la 
caution  actionnée  a  négligé  d'appeler  le  débiteur  en 
cause,  lorsqu'il  avait  des  moyens  péreuiptoires  de 
repousser  l'action  principale,  elle  ne  pourra  user 
utilement  de  la  subrogation  ;  car  si  les  droits  du  créan- 
cier sont  contestables,  ils  ne  le  seraieat  pas  moins 
étant  invoqués  par  la  caution.  Ainsi  encore,  si  la 
caution  a  valablemeat  payé  la  dette,  mais  a  négligé 
d'en  informer  le  débiteur,  de  sorte  que  celui-ci  a  payé 
une  seconde  fois,  la  subrogation  a  bien  été  acquise 
d'abord  à  la  caution  ;  mais,  dès  que  le  débiteur  a  fait 
le  second  payement,  quoiqu'indûment,  elle  a  perdu  le 
droit  d'exercer  l'ancienne  action  du  créancier. 

98.  On  a  vu,  à  l'article  1030,  que  le  recours  propre 
de  la  caution  est  plus  ou  moins  favorable,  suivant 
qu'elle  est  mandataire  du  débiteur  ou  qu'elle  est  seule- 
ment gérant  d'afifaires  et,  dans  ce  second  cas,  suivant 
que  le  débiteur  a  ignoré  ou  défendu  la  gestion. 

Ces  distinctions  et  sous-distinctions  ne  sont' pas  à 
faire  ici  :  du  moment  que  la  caution  "  a  désintéressé  1© 
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créancior/'  elle  a  acqais  les  droits  de  celui-ci  ;  peu  im- 
porte quels  oat  été  ses  soatidfieats  ou  son  mobile:  ce 
n'est  plus  le  service  qu'elle  a  rendu  au  débiteur  qui  est 
îa  mesure  et  le  fondement  de  soa  recours,  mais  le 
service  rendu  au  créancier  même  dont  elle  acquiert  les 
actions. 

D.ms  le  droit  romain  et  dans  l'ancien  droit  français, 
il  y  avait  plutôt  cession  conventionnelle  de  la  créance 
à  la  caution  que  subrogation  légale;  or,  il  n'était  pas 
douteux  que  cette  cession  put  se  faire  à  un  tiers  qui 
agissait  à  l'insu  du  débiteur  et  même  malgré  lui. 

Le  droit  moderne  n'a  fait  que  substituer  une  dis- 
position légale  à  la  convention  des  parties. 

Le  cas  qui  nous  occupe  n'est,  au  surplus,  qu'un  paye- 
mont  avec  subrogation.  En  France,  on  peut  douter, 
en  présence  de  l'article  1236  du  Code  civil,  que  le  tiers 
qui  paye  malgré  le  débiteur  puisse  se  faire  subroger 
par  convention,  et,  a  plus  forte  raison,  qu'il  soit 
subrogé  légalement;  mais  le  Projet  a  levé  tous  les 
doutes  à  cet  égard  (v.  art.  502). 

RemaiTiuons,  en  terminant,  que  la  loi  (2**  al.),  emploie 
à  dessein  l'expression  de  ^'ben^Jice  de  subrogation" 
pour  bien  faire  ressortir  son  caractère  et  lui  faire 
prendre  place  à  c^jtô  des  deux  autres  bénéfices  de  la 
caution,  celui  de  discussion  et  celui  de  division. 

99.  Bien  entendu,  dans  aucun  cas,  la  caution  n'ob- 
tiendra par  la  subrogation  plus  qu'elle  n'a  efifective- 
ment  déboursé  pour  désintéresser  le  créancier  :  c'est  un 
principe  général  de  la  subrogation  (v.  art.  503)  déjà 
appliqué  à  la  caution  (art.  530)  ;  c'est  en  môme  temps, 
une  grande  dififjrence  avec  la  véritable  cession  de 
créance,  laquelle  peut  être  une  source  de  profit  légi- 
time pour  le  cessionnaire. 

100.  C'est  une  sérieuse  difficulté,  même  législative, 
que  celle  du  conflit  de  subrogation  entre  la  caution  et 
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le  tiers  détenteur  de  biens  hypothéqués  à  la  dette: 
tous  deux  peuvent  prétondre  à  la  subrogation,  comme 
étant  tenus  j^our  d'autres,  et  cepoidant  ils  ne  peuvent 
être  subrogés  respectivement,  l'un  contre  l'autre,  ce 
serait  un  circuit  d'actions  récursoires  sans  issue. 

En  France,  la  loi  n'a  rien  fait  pour  prévenir  ce  con- 
flit :  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ne  sont  pas  arri- 
vées à  une  solution  qui  satisfasse  à  tous  les  intérêts  et 
qui  se  concilie  avec  les  divers  principes  se  trouvant  ici 
en  jeu.  Généralement,  on  donne  la  préférence  à  la 
caution  sur  le  tiers  détenteur  ;  mais  on  paraît  toujours 
se  placer  dans  le  cas  où  le  tiers  détenteur  est  un  ache- 
teur qui,  au  lieu  de  dégrever  l'immeuble,  avec  les  for- 
malités de  la  purge,  en  payant  son  prix  d'acquisition 
au  créancier  hypothécaire  (ce  qui  eût  libéré  d'autant  la 
caution),  l'a  payé  directement  au  débiteur  (son  vendeur); 
alors  il  est  naturel  que  la  caution  lui  reproche  sa  négli- 
gence et  repousse  son  action,  lorsqu'il  aura  ensuite  dés- 
intéressé le  créancier  hypothécaire. 

Mais  cette  solution  est  loin  de  résoudre  toutes  les 
difficultés.  On  peut  supposer  que  le  tiers  détenteur  a 
purgé,  mais  a  dû  faire  pour  cela  une  avance  de  fonds 
qu'il  ne  devait  pas. 

Cela  se  présentera  dans  trois  cas  principaux  : 

1**  C'est  un  acheteur  qui,  ayant  acheté  à  un  prix 
avantageux,  a  offert  plus  que  son  prix  pour  éviter  la 
saisie  hypothécaire  de  son  immeuble; 

2^  C'est  un  co-échangiste  qui,  ayant  déjà  donné  un 
bien  équivalent  en  contre-échange  et  ne  devant  pas  de 
prix,  ni  même  de  soulte,  a  dû  faire  une  avance  de  fonds 
pour  purger  ; 

39  Enfin,  c'est  un  donataire  qui,  ne  devant  rien  en 
retour  de  l'immeuble  reçu,  n'a  pu  purger  qu'en  offrant 
une  somme  égale  à  sa  valeur. 

101.    La  1»  rédaction  de  l'article  505  (2«  al.)  du  Pro- 
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jet,  tenant  compte  de  ces  diverses  situations^  donnait  la 
subrogation  au  tiers  détenteur  contre  la  caution,  précisé- 
ment "  pour  les  sommes  ainsi  avancées  pour  la  purge/* 
sans  être  dues  par  lui  (v.  T.  II,  n**  538  et  538  bis). 

Mais  la  Commission  a  fait  de  sérieuses  objections  à 
ce  système. 

D'abord  le  donataire  lui  a  paru  toujours  moins  intéres- 
sant que  la  caution,  puisqu'il  lutte  ''pour  faire  un  gain, 
tandis  que  celle-ci  lutte  pour  éviter  une  perte.** 

De  même,  l*acheteur  qui  a  acheté  à  bas  prix  ferait 
un  pro5t  analogue  et  aussi  peu  légitime,  quoique 
moindre,  au  préjudice  de  la  caution.  Quant  au  co- 
échangiste,  on  peut  lui  reprocher  de  participer  à  un 
acte  qui  tendrait  à  remplacer  dans  le  pal/Timoine  du  débi- 
teur un  bien  hypothéqué  par  un  bien  non  hypothéqué, 
c'est-à-dire  à  enlever  à  la  caution  sa  garantie,  sans  lui 
en  donner  une  autre. 

On  a  encore  remarqué  la  singularité  de  certains  ré- 
sultats du  système  proposé.  Si,  par  exemple,  la  caution 
avait  payé  la  dette  au  créancier  avant  l'aliénation,  elle 
aurait  certainement  été  subrogée  contre  le  tiers  dé- 
tenteur qui  aurait  acquis  l*immeuble  depuis  le  paye- 
ment; c*eût  été  à  elle  alors  que  les  offres  de  purge 
auraient  été  faites:  elle  n*eût  pas  accepté  des  offres 
insuffisantes,  et,  en  cas  d*acceptation,  elle  eût  certaine- 
ment conservé  les  sommes  reçues,  sans  recours  du  tiers 
détenteur,  puisque  c'eût  été  de  lui  qu'elle  les  aurait 
tenues.  Il  était  donc  bizarre  que,  pour  avoir  payé 
plus  tard,  elle  fût  sacrifiée  au  tiers  détenteur,  qu'on 
ne  lui  fît  pas  d'offres,  que  la  purge  se  fît  sans  elle,  à 
des  conditions  peut-être  désavantageuses  pour  le  créan- 
cier négligent  ou  complaisant,  et  qu'elle  fût  exposée  & 
un  recours  qu'elle  n'avait  pu  éviter. 

Il  y  avait  dans  cette  dernière  objection  les  éléments 
d'une  solution  nouvelle  et  satisfaisante. 

Il  fallait  trouver  un  moyen  d'obliger  le  tiers  déten- 
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tour  à  comprendre  la  caution  dans  les  offres  à  fin  de 
purge;  pour  cela,  il  était  nécessaire  que  sa  qualité  et 
son  droit  éventuel  fussent  révélés  au  tiers  détenteur 
par  le  registre  des  hypothèques. 

Un  instant,  on  a  pensé  qu'elle  avait  le  droit  de  stipuler 
du  débiteur,  au  moment  où  elle  s'engageait  comme  cau- 
tion, une  hypothèque  conditionnelle,  au  second  rang,  en 
vue  du  cas  où  elle  payerait  la  dette  :  l'inscription  d'une 
telle  hypothèque,  incontestablement  permise,  aurait 
obligé  le  tiers  détenteur  à  lui  faire  des  offres  à  fin  de 
purge,  comme  au  créancier  principal  (v.  art.  1276-4o). 

Mais  on  a  encore  objecté,  non  sans  raison,  que  c'était 
là  un  inoyen  dont,  en  fait,  la  caution  n'userait  pas  :  elle 
ne  pourrait  guère  témoigner  une  telle  défiance  au  débi- 
teur, au  moment  même  où  elle  lui  rendrait  un  bon  office. 

102.  C'est  alors  qu'on  a  considéré  que,  ce  droit 
d'hypothèque  conditionnelle,  la  caution  le  tenait  de  la 
loi  elle-même,  par  suite  do  la  subrogation  légale 
éventuelle:  elle  n'avait  donc  piis  à  la  demander  au 
débiteur. 

Eestait  à  la  publier,  en  vue  d'une  aliénation  poisible 
et  avant  que  celle-ci  eit  lieu;  car  on  verra  ultérieure- 
ment que  les  hypothèques  ne  sont  opposables  aux 
tiers  acquéreurs,  ne  donnent  le  droit  de  suiL*,  que  si 
elles  sont  inscrites  avant  l'aliénation  (v.  C.  civ.  fr., 
2166;  Projet  jap.,  art.  1262). 

Un  premier  moyen  serait  que  la  caution  prît  une 
inscription  spéciale  de  son  droit  éventuel  d'hypothèque 
fondé,  tout  à  la  fois,  sur  la  convention  d'hypothèque 
faite  avec  le  créancier  et  sur  la  disposition  de  la  loi  qui 
la  subroge  éventuellement.  Mais,  il  pourrait  lui  être 
difficile  de  connaître  exactement  les  clauses  de  la  cons- 
titution d'hypothèque  oi  elle  n'a  pas  été  partie;  or, 
cette  connaissance  lui  serait  nécessaire  pour  prendre 
une  inscription. 
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Il  y  a  ua  moyen  bien  plus  simple  :  le  créancier  a 
sans  doute  pris  inscription  pour  lui-même;  dès  lors,  il 
suffit  que  la  caution  fasse  mentionner  en  m:irge  de  ladite 
inscription  son  hypothèque  conditionnelle  ou  son  droit 
éventuel  à  la  subrogation  :  il  suffira  pour  cela  qu'elle 
fasse  mentionner  sa  qualité  de  caution  de  la  même 
dette  ou  d'une  partie  de  la  dette,  et  la  date  de  son  enga- 
gemeat^  en  y  ajoutant,  pour  plus  de  précision^  sans  que 
ce  soit  nécessaire,  que  ladite  mention  est  faite  en  vue 
de  la  subrogation  légale  (v.  art.  1226). 

Il  fallait  prévoir  aussi  le  cas  où  le  créancier  aurait 
négligé  de  prendre  inscription  pour  lui-môme;  alors,  il 
y  a  pour  la  caution  une  situation  encore  bien  meilleure  : 
elle  a,  par  le  seul  fait  de  la  négligence  du  créancier, 
droit  de  lui  demander  sa  décharge  du  cautionnement 
(v.  art.  53:1  et  1045). 

A  cette  occasion,  on  a  du  examiner  aussi  s'il  fallait 
subordonner  ces  droits  de  la  caution  à  la  condition  que 
son  engagement  eut  accompagné  ou  suivi  la  constitution 
de  l'hypothèque  en  faveur  du  créancier.  Cette  condi- 
tion était  implicitement  posée  dans  l'article  534,  au  sujet 
de  la  remise  conventionnelle  de  l'hypothèque  faite  par 
le  créancier  au  débiteur. 

On  a  abandonné  cette  idée.  En  effet,  lors  même  que 
la  constitution  de  l'hypothèque  a  suivi  l'engagement  de 
la  caution,  c'est  un  bénéfice,  un  droit  éventuel  qui  lui 
a  été  acquis,  lors  même  qu'elle  n'y  aurait  pas  compté  ; 
dès  lors,  ce  bénéfice  ne  peut  lui  être  enlevé  sans  son 
consentement. 

Ainsi  se  trouve  résolu,  d'une  manière  qui  respecte 
tous  les  principes  et  concilie  tous  les  intérêts,  un  des 
problèmes  législatifs  les  plus  épineux. 

Nous  en  reportons  le  plus  grand  honneur  aux  cri- 
tiques éclairées  de  la  Commission    (a). 

(a)  Cette  nouvelle  théorie  entraîne  la  modification,  comme  il 
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Art.  1037. — 103.  Ott  se  retrouve  ici  en  présence 
du  cas  prévu  par  Particle  1031,  où  il  y  a  plusieurs 
débiteurs  solidaires  cautionnés  ;  mais  la  disposition  de 
cet  aii;icle  ne  fait  pas  double  emploi  avec  le  premier  : 
dans  le  cas  de  l'article  1031^  pour  que  la  caution  ait 
action  pour  le  tout  contre  chacun  des  débiteurs,  il  faut 
qu'elle  soit  mandataire  de  tous  :  il  y  a  alors  solidarité 
légale  entre  les  co-mandants,  d'après  Tarticlo  945.  Mais 
si  la  caution  est  intervenue  spontanément  et  comme 
gérant  d'affaires,  elle  n'a,  de  son  chef,  contre  chivque 
débiteur,  qu'une  action  divisée,  d'après  l'intérêt  de 
chacun  et  dans  la  mesure  du  service  à  lui  rendu  ;  ici, 
lors  même  qu'il  n'y  a  pas  mandat,  la  caution,  agissant 
comme  subrogée  aux  droits  du  créancier,  peut,  comme 
lui  et  en  son  lieu  et  place,  exercer  une  action  solidaire 
contre  chaque  débiteur. 

On  aurait  pu  croire  qu'il  fallait  faire  ici  une  distinc- 
tion qui  paraît  indiquée  par  le  Code  français  (art.  2030) 
et  qui  a  beaucoup  de  partisans  dans  la  doctrine  :  à 
savoir,  si  la  caution  est  intervenue  nommément  pour 
tous  les  débiteurs  solidaires,  ou  seulement  pour  un  ou 
quelques-uns  d'entre  eux.  Il  est  clair  que  contre  ceux 
pour  lesquels  elle  est  intervenue  nommément,  elle 
exerce  le  droit  du  créancier  dans  soi  intégralité  ;  mais 
contre  les  autres,  on  pourrait  prétendre  que,  n'étant  pas 

suit,  de  deux  ailicles  antérieurs,  l'un  du  Payement  avec  subroga- 
tion (art.  505),  l'autre  de  la  Remise  conventionnelle  (art.  534)  : 

Art.  505-20  •*  La  caution  qui  a  pa;^  est  subrogée  contre  le  tiers 
"détenteur*  si  elle  s* est  conformée  anx  dispositions  de  Tarticle 
"  1036." 

3^  Si  c'est  le  tiers  détenteur  qui  a  payé  la  dette,  il  n'est  pas 
'subrogé  contre  la  caution. 

Art.  534.  La  l'enonciation  du  créancier  au  gage  ou  à  l'hypothè- 
que ne  diminue  pas  la  cré:ince  elle-même  ;  "  mais  elle  autorise  les 
"  cautions  et  les  codébiteurs  solidaires  à  demander  contre  loi  leur 
"  décharge  du  cautionnement  ou  de  la  solidarité,  conformément 
^*  aux  articles  1045  et  1073,  pour  avoir  empêché  leur  subrogation  à 
"ces  garanties."  [1286,2037.] 
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tenue  peureux,  elle  ne  jouit  pas  de  la  subrogation  lé- 
gale et  qu'elle  n'a  qu^une  action  propre  qui  ne  lui  per- 
met de  se  faire  rembourser  par  chacun  que  le  montant 
de  sa  part  réelle  dans  la  dette. 

Mais  cette  opinion  paraît  devoir  être  rejetée  :  quelle 
que  soit  la  solution  a  donner  en  droit  français  (et  l'ar- 
ticle 2030  pourrait  permettre  celle  que  nous  proposons 
ici),  il  faut  s'attacher  uniquement  aux  principes  de  la 
matière  :  si  la  caution  est  subrogée  aux  droits  du  créan- 
cier, c'est  à  tous  ces  droits  et  dans  rétondue  où  il  les 
avait  ;  or,  le  créancier  avait  action  contre  chacun  des 
débiteurs  pour  le  tout  :  la  caution  doit  avoir  le  même 
droit  contre  chacun  d'eux. 

Si  l'on  objecte  qu'elle  n'était  pas  tenue  pour  tous, 
mais  seulement  pour  ceux  qu'elle"  avait  cautionnés,  et 
que  c'est  contre  ceux-là  seulement  qu'elle  doit  être 
subrogée,  nous  répondons  que  nulle  part  la  loi  n'a  dit 
ni  dû  dire  que  les  droits  du  subrogé  ne  s'exercent 
que  contre  ceux  pour  lesquels  elle  est  intervenue: 
ils  s'exercent  contre  tous  ceux  que  le  créancier  pouvait 
poursuivre;  ainsi,  la  cautioa  n'est  pas  tenue  pour  le 
tiers  détenteur,  et  cependant  elle  peut  le  poursuivre, 
sous  les  distinctions  portées  à  l'article  505  et  rappelées 
à  l'article  précédent. 

D'ailleurs,  co  n'est  jxis  seulement  à  ceux  qui  sont 
tenus  pour  d'autres  quo  la  subrogation  légale  est 
accordée,  mais  aussi  à  ceux  qui  sont  tenus  avec  d'au- 
tres; or,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  la  caution  qui 
n'a  garanti  qu'un  seul  des  débiteurs  solidaires  n'en  est 
pas  moins  tenue  avec  tous  les  autres;  il  est  doac 
naturel  qu'elle  ait  recours  contre  tous,  de  même 
qu'elle  recourrait  contre  un  tiers  détenteur:  ici,  ce 
sont  les  droits  du  créancier  qu'elle  exerce  et  non  plus 
les  siens  propres. 
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S  IIL-DB  UEPFBT  DU  CAUTIONNEMENT 
ENTRE  LES  00-FIDBJUSSEURS. 

Becoara  Art.  1038.   Lorsoii'il  v  a  plusîeurs  cautions 

entre  canfions.  i,  a  n  i» 

OU  co-hcienisseurs  a  une  même  dette  et  que  1  une 
d'elles  Ta  acquittée  pour  le  tout,  volontairement 
ou  non,  elle  peut  recourir  contre  chacune  des 
autres  cautions  i^our  une  part  virile,  soit  par 
l'action  de  gestion  d'affaires,  soit  par  laction  du 
créancier,  sous  les  conditions,  limites  et  distinc- 
tions apportées  ci-dessus  à  son  recours  contre  le 
débiteur  principal.  [2033.] 

Si  ladite  caution,  sans  avoir  acquitté  toute  la 
dette,  en  a  payé  plus  que  sa  part  et  portion,  son 
recours  pour  ledit  excédant  se  divise  également 
entre  les  autres  co-fidéjusseurs. 


Eôpertitiona  1039.  Si  l'uu  dcs  co-fidéjusscurs  cst  iusol- 
inaoïTmbUitéd.  vablc,  Ic  rccours  de  celui  qui  a  payé  a  lieu  contre 
ceux  qui  l'ont  cautionné  ou  certifié  ;  à  défaut  de 
certificateurs,  sa  part  est  répartie  entre  les  autres 
co-fid<jusseurs  solvablcs,  y  compris  celui  qui  a 
acquitté  la  dette.  [2032,  1"'  al.] 

Bénéfice  1040.    Le  co-  fidéiusseur  actionné  en  vertu  de 

de  dijcawlon.  "  ^  ^     • 

l'article  précédent  peut  demander  la  discussion 
préalable  des  biens  du  débiteur  principal,  si  elle 
n'a  pas  déjà  eu  lieu  et  en  observant  les  règles  et 
conditions  posées  à  ce  sujet  par  les  articles  1020 
et  suivants. 

Le  même  droit  appartient  au  certificateur  de 
caution. 
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1041.  Si  les  diverses  cautions  se  sont  en-       oaiwitie 
gagées  solidairement  ou  pour  une  dette  indivi- 
sible,  celle  qui  est  actionnée  |X)ur  Texécution 
intégrale  peut,  incidemment,  appeler  en  garantie 

ses  co-fidéjusseur.s,  pour  obtenir  contre  eux,  i)ar 
le  même  jugement,  la  condamnation  autorisée 
par  les  articles  précédents. 

1042.  Les  actes  interruptifs  de  la  prescrip-    interruption 

. .  .     I  .  T  .     .  .  d«  prescription, 

tion  et  la  mise  en  demeure  intervenus  contre  miae  eu  demeure. 
Tune  des  cautions  sont  sans  effet  à  l'égard  àeû 
autres,  à  moins  que  leur  engagement  ne  soit 
solidaire. 

Les  jugements,  aveux,  reconnaissances,  presta-  Jngemonta. 
tions  ou  refus  de  serment  extrajudiciaire  inter- 
venus au  sujet  de  la  dette  principale  entre  ce 
créancier  et  Tune  des  cautions,  profitent  aux 
autres  cautions,  s'il  y  a  lieu,  mais  ne  peuvent 
leur  nuire. 

1043.  Les  articles  1068,  1069  et  1070  sont       nenroi 
applicables,  sous  les  distinctions  qui  y  sont  por-        *** 
tées,    aux  cautions  solidaires  les  unes  avec  les 
autres  ou  avec  le  débiteur,  lorsqu'une  ou  plu- 
sieurs d'entre  elles  sont  devenues  insolvables. 

COMMENTAIRE. 

Art  1038.— N*»  104.  Il  n'est  pas  rare  qu'il  y  ait 
plusieurs  cautions  d'un  même  débiteur;  déjà  l'article 
1023  Va,  supposé,  et  il  déclare  que  les  poursuites  doivent 
être  divisées  par  le  créancier  entre  les  cautions,  par 
portions  viriles  ;  dans  lo  Projet,  la  division  a  même  lieu 
de  plein  droit,  c'est-à-dire  sans  qu'il  soit  Bécessaire 
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qu'elle  soit  formellement  demandée  par  U  caution 
poursuivie. 

Mais  cette  disposition  ne  met  pas  un  obstacle  absolu 
à  ce  que  l'une  des  cautions  ait  payé  la  totalité  de  la 
dette^  ou  une  partie  de  la  dette  supérieure  à  sa  portion 
virile.  Plusieurs  cas  peuvent  s'en  présenter,  dont  trois 
sont  prévus  par  ledit  article  1023. 

Le  1^  cas  est  celui  où  il  aurait  été  fixé  des  parts 
inégales,  le  2^  est  celui  où  les  cautions  ou  co-fidéjus- 
seurs  se  sont  engagés  solidairement,  soit  entre  elles, 
soit  avec  le  débiteur  ;  le  3^  est  celui  où  elles  ont  autre* 
ment  renoncé  à  la  division,  soit  purement  et  simple- 
ment, soit  en  s'engageant  indivisiblement. 

Nous  supposerons  ici  un  4^  cas  qui  n'est  pas  d'ailleurs 
une  exception  à  la  division  do  plein  droit,  c'est  celui 
où  une  caution,  poursuivie  ou  non,  a  payé  toute  la  dette, 
sans  se  prévaloir  du  bénéfice  de  division.  C'est  par 
allusion  à  ce  cas  que  notre  article  suppose  qu'une  cau- 
tion a  p:vyé  toute  la  dette,  "  volontairement  ou  non  ;  " 
c'est  alors  seulement  que  le  payement  est  volontaire. 

Dans  tous  ces  cas,  il  est  naturel  que  celle  dos  cau^ 
tiens  qui  a  payé  toute  la  dette  ait  un  recours  contre  les 
autres  :  dans  les  trois  premiers  cas,  parce  qu'il  ne  doit 
pas  dépendre  du  créancier  de  faire  tomber  la  charge  du 
cautionnement  sur  l'une  des  cautions;  dans  le  quatrième, 
parce  que  la  caution  est  présumée  n'avoir  consenti  à 
faire  pour  les  autres  qu'une  simple  avance  et  non  un 
sacrifice  définitif. 

La  loi  nous  indique  ici  l'objet  de  ce  recours,  les 
actions  par  lesquelles  il  s'exerce  et  ses  limites  ou  con- 
ditions. 

105.  L'objet  du  recours  est  la  part  de  chaque  cau- 
tion, ce  qu'il  faut  entendre  ici,  naturellement,  d'une  part 
virile  (^pro  numéro  virof'umj,  car  les  parts  réelles  des 
codébiteurs  en  général  ne  diffèrent  des  parts  viriles 
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que  par  Tinégalité  d'intérêts  dans  la  dette  commune  ; 
or,  les  co-fidéjiisseurs  n'ont  pas  d'intérêt  personnel  dans 
la  dette.  Cependant,  si  les  cautions  s'étaient  engagées 
pour  des  parts  inégales,  le  recours  ne  s'eflfectuerait 
contre  chacune  que  dans  la  mesure  de  la  part  à  elle 
afférente. 

106.  Les  voies  de  ce  recours,  les  actions  par  les- 
quelles il  s'exerce,  sont  de  deux  sortes:  l'action  do 
gestion  d'affaires  (ici  il  n'est  pas  question  de  mandat) 
et  l'action  du  créancier  transmise  par  subrogation. 

Le  Code  français  n'a  pas  mentionné  la  première  de 
ces  actions,  sans  doute  parce  que  la  caution  qui  a  payé 
préférera  user  de  l'action  du  créancier  ;  mais  si  cette 
action  était  sur  Je  point  de  s'éteindre  par  la  prescrip- 
tion, au  moment  du  payement  fait  au  créancier  (il  y  a 
de  très-courtes  prescriptions,  v.  Livre  V,  ii®  Partie),  ce 
payement  ne  l'interromprait  pas,  et  pour  peu  que  la  cau- 
tion, ignorant  la  date  de  l'échéance,  tardât  à  exercer  son 
recours,  elle  serait  déchue  do  l'action  du  créancier; 
c'est  alors  qu'il  serait  utile  à  la  caution  d'exercer  l'ac- 
tion de  gestion  d'affaires  qui  ne  se  prescrit  qu'à  partir 
du  jour  où  le  recours  est  né  par  le  payement  et  dont  la 
prescription  est  de  trente  ans. 

Nous  avons  dit,  incidemment,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
ici  à  l'action  de  mandat,  tandis  qu'elle  est  la  plus  fré- 
quente pour  le  recours  de  la  caution  contre  le  débiteur 
principal  ;  c'est  qu'en  effet,  les  co-fidéjusseurs  ne  se 
donnent  pas  un  mandat  mutuel,  même  quand  ils  inter- 
viennent en  même  temps  et  pour  un  même  débiteur  :  le 
mandat  suppose  chez  le  mandant  un  intérêt  à  l'acte  qu'il 
s'agit  de  faire  ;  or,  le  débiteur  a  bien  intérêt  à  être 
cautionné  et  les  co-fidéjusseurs  lui  rendent  conjointe- 
ment un  bon  oSQce  ;  mais  ils  ne  s'en  rendent  pas  mu- 
tuellement, ils  ne  sont  même  gérants  d'affaires  les  uns 
pour  les  autres  que  lorsqu'ils  payent  la  dette  conamune. 


Digitized  by 


Google 


90       LIVRE  IV.— iw  PARTIB.— CHAP.  I*».— SECT.  II. 

107.  Lorsque  la  cautîoa  qui  a  payé  exerce  l'actiou 
du  créancier  contre  se.?  cofidéjusseurs,  on  pourrait 
croire  qu'en  vertu  de  la  subrogation^  elle  peut  pour- 
suivre solidairement  chacun  d'eux  (en  retenant,  bien 
entendu,  une  part  à  sa  charge),  au  moins  quand  il  y 
avait  solidarité  oïi  indivisibilité  entre  eux,  ou  quand  ils 
avaient  renoncé  au  bénéfice  de  division  dans  l'intérêt 
du  créancier;  mais  ce  serait  un  inutile  circuit  d'actions, 
car  la  caution  qui  remboursemit  ainsi  la  totalité,  moins 
une  part,  recourrait,  à  son  tour,  contre  une  autre  pour 
le  tout,  moins  deux  parts,  et  ainsi  de  suite  ;  autant  vaut 
ne  demander  immédiatement  à  chacune  que  ce  qu'elle 
doit  supporter  définitivement. 

Le  recours  solidaire  en  vertu  de  la  subrogation  n'au- 
rait pas  d'ailleurs  pour  effet  de  préserver  la  caution  qui 
l'exercerait  des  insolvabilités  qui  pourraient  se  ren- 
contrer parmi  les  co-fidéjusseurs,  car  l'équité  la  plus 
évidente  veut  que,  s'il  y  a  des  insolvables  parmi  eux, 
la  perte  so  répartisse  entre  tous,  "  y  compris  celui  qui 
a  payé  la  dette,"  comme  le  dit  l'article  1039,  ci-après. 

108.  Le  recours  de  la  caution  qui  a  payé,  contre  ses 
co-fidéjusseurs,  est  soumis  par  la  loi  aux  *'  mêmes  con- 
ditions, limites  et  distinctions  que  son  recours  contre 
le  débiteur  principal."  C'est  dire  que  si  la  caution 
poursuivie  avait  négligé  des  moyens  de  défense  qui 
auraient  pu  faire  rejeter  la  demande  du  créancier,  elle 
ne  pourrait  se  faire  rembourser  par  les  autres  cautions 
(art.  1032)  ;  de  même,  si,  ayant  payé,  elle  avait  négligé 
d'en  avertir  ses  co-fidéjusseurs,  de  sorte  que  ceux-ci 
ou  l'un  d'eux  eussent  payé  une  seconde  fois  (art.  1033). 

Art*  1039. — 109.  La  première  disposition  de  cet 
article  est  importante  :  s'il  y  a  un  certificateur  de  la 
caution  insolvable,  c'est  sur  lui  et  non  sur  les  autres 
co-fidéjusseurs  que  retombera  la  perte  résultant  de  l'in- 
solvabilité; c'est  l'application  du  principe  posé  par 
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Tarticle  1007,  2*  alinéa,  d'après  lequel  le  certificateur 
remplit  vîs-à-vis  de  la  caution  le  même  rôle  que  celle- 
ci  vis-à-vis  du  débiteur  principal. 

Remarquons,  à  ce  sujet,  que  si  le  certificateur  de 
caution  était  poursuivi  par  le  créancier  avant  la  caution 
elle-même  (ce  qui  est  permis),  il  pourrait  renvoyer  le 
créancier  à  discuter  non  seulement  les  biens  du  débi- 
teur principal,  comme  il  est  dit  à  l'article  suivant,  mais 
encore  ceux  de  la  caution  elle-même  qu'il  certifie. 

De  même,  s'il  y  a  plusieurs  certificateurs  d'une  même 
caution,  leur  obligation  se  divise  de  plein  droit  entre 
eux  par  portions  viriles.  Enfin,  au  point  de  vue  du 
recours  même  qui  nous  occupe,  si  l'un  de  plusieurs 
certificateurs  a  payé  seul  toute  la  dette  de  la  caution,  il 
a  recours  contre  les  autres  pour  leur  portion  virile. 

La  2^  disposition  a  été  annoncée  déjà  sous  l'article 
précédent.  Elle  n'est  pas  exprimée  en  cette  matière 
par  le  Code  français,  mais  elle  l'est  dans  une  autre, 
tout  à  fait  analogue,  celle  de  la  solidarité  entre  débiteurs 
(V.  art.  1214). 

Art.  1040. — 110.  La  loi  suppose  que  la  première 
caution  actionnée  n'a  pas  opposé  au  créancier  le  bénéfice 
de  discussion  à  l'égard  des  biens  du  débiteur  principal, 
soit  qu'elle  l'ait  négligé,  soit  qu'elle  en  ait  été  privée  ; 
dans  ce  cas,  la  discussion  peut  être  demandée  par  le 
co-fidéjusseur  actionné  par  le  recours  organisé  aux  deux 
articles  précédents  ;  mais  il  devra  lui-même  en  observer 
les  règles  et  conditions:  par  exemple,  indiquer  des 
immeubles  situés  dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel,  et 
ne  s'en  prévaloir  que  s'il  ne  s'est  pas  lui-même  privé 
de  ce  bénéfice  par  une  renonciation  ou  autrement 
(v.  art.  1020  et  1021). 

La  loi  proclame  le  même  droit  pour  le  certificateur 
de  caution,  ce  qui  s'entend  ici  naturellement  du  cas  où 
il  est  actionné  en  recours,  en  vertu  de  l'article  précé- 
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dent.  Mais  il  aurait  le  même  droit,  s^il  était  actionné 
directement  par  le  créancier,  en  cas  d'insolvabilité  de 
la  caution  qu'il  garantit.  Si  la  loi  ne  Ta  pas  exprimé 
à  l'article  1019  ou  à  la  suite  des  articles  1020  et  1021, 
c'est  que  le  certificateur  de  caution  aurait  dû  alors 
figurer  dans  une  foule  d'autres  dispositions,  sous  peine 
qu'on  pût  croire  qu'il  en  était  exclu,  et  le  mentionner 
partout  eût  été  redondant. 

Art.  104L — 111.  Le  droit  pour  une  caution  d'ap- 
peler ses  co-fidéjusseurs  en  garantie  n'est  pas  entravé 
par  l'exercice  du  mêine  droit  contre  le  débiteur  prin- 
cipal :  puisés  tous  deux  à  la  même  source,  ils  ne  s'ex- 
cluent pas  l'un  l'autre. 

Bien  que  cette  disposition  ne  soit  d'ailleurs  qu'une 
application  des  principes  de  cette  matière  et,  en  re- 
montant plus  haut,  du  principe  général  de  la  garantie 
(v.  art.  418  et  419),  ce  n'est  pvs  une  raison  pour 
l'omettre  ici.  Nous  nous  sommes  plusieurs  fois  pro- 
noncé en  faveur  de  l'application  fréquente  par  la  loi 
des  principes  qu'elle  a  posjs  elle-même.  Les  magis- 
trats chargés  d'appliquer  la  loi,  les  avocats  et  les  parties 
qui  l'invoquent,  ceux  qui  l'enseignent  et  ceux  qui 
l'étudient,  sont  bien  plus  frappas  et  éclairés  par  l'ap- 
plication légale  et  pratique  d'un  principe  que  par 
l'énoncé  théorique  du  principe  lui-même,  dans  une 
forme  nécessairement  abstraite. 

Art*  1042. — 112.  Cet  article  n'est,  au  sujet  de 
l'effet  relatif  des  preuves,  que  l'application  des  règles 
posées  aux  articles  1026, 1027  et  1028,  pour  une  situa- 
tion analogue.  Seulement,  ici,  nous  n'avons  pas  à 
justifier  la  loi  d'une  apparente  répétition  :  ces  situations 
analogues,  avec  des  différences,  sont  pleines  de  dangers 
de  confusion. 

Art.  104:3.-T-113.     Ici  il  n'y  a  également  qu'un 
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renvoi,  mais  h  une  matière  non  encore  traitée.  Comme 
ce  sont  des  règles  de  la  solidarité  à  appliquer  au  cau- 
tionnement, il  est  naturel  de  les  placer  au  Chapitre  de 
la  solidarité. 


SECTION    III. 

DE    L'EXTINCTION   DU   CAUTIONNEMENT. 


Art.  1044.     Le  cantionnement  s'éteint  cli-     Bxunction 


directe. 


l'ectement  par  les  causes  ordinaires  d'extinction 
dès  obligations.  [2034.] 

La   novatîon,   la   remise    conventionnelle,   la      ^*"^°^ 
compensation  et  la  confusion  du  cautionnement 
sont  réglées  par  les  articles  524,  533,  543  et  560. 
[2035.] 

1045.  La  caution  peut  demander  sa  décharge      ixsobargo 

.  ,..,..,  cle.la  cftttUon. 

au  créancier,  lorsque  celui-ci  a  dimuiue  ou  com- 
promis, par  un  acte  volontaire  ou  même  par 
simple  négligence,  les  sûretés  qu'elle  pouvait 
iicquérir  par  la  subrogatimi.  [2037.] 

Le  môme  droit  peut  être  invoqué  par  toutes 
les  cautions  indistinctement  et  par  les  ccftifica- 
teurs  de  caution,  du  chef  de  celles-ci. 

1046.  Le  cautionnement  s'éteint  indirecte-     Kxtinction 
ment  par  toutes  les  causes  qui  mettent  fin  à  l'ob- 
ligation principale.  [2036.] 

Les  effets,  par  rai)i)ort  à  la  caution,  de  la  dation       i^euvoi. 
en  payement,  de  la  novatîon,  de  la  remise  conven- 
tionnelle, de  la  compensation  et  de  la  confusion 
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intervenues  entre  le  créancier  et  le  débiteur  i)rin- 
cipal  sont  réglés  par  les  articles  482,  523,  528, 
543  et  560.  [Coinp.  1281,  2^  al.,  1287,  1294, 
1^'  al.,  1301,  1^"^  et  2*  al.,  2038.] 

COMMENT  AIBE. 

Art*  1044. — N^  114.  Oa  va  trouver  ici  deux  sortes 
d'oxtinctioa  du  cautioanemeat  :  Textinctioa  directe, 
c'est-à-dire  celle  qui  résulte  de  faits  atteignant  le  cau- 
tionnement môme,  sans  influence  sur  la  dette  principale, 
et  Textinction  indirecte,  atteignant  d'aboid  la  dette 
principale  et,  p\r  voie  de  conséquence  nécessaire,  Tob- 
ligation  accessoire  de  la  caution. 

La  loi  commence  par  Textinction  directe.  Elle  nous 
dit  que  les  modes  ordinaires  d'extinction  des  obligations 
s'appliquent  au  cautionnement. 

115.  II  faut  remarquer  cependant  que  le  premier 
et  le  plus  naturel  des  moles  d'extinction,  le  payement, 
ne  peut  s'appliquer  au  caukionnemet  sans  s'appliquer  eu 
même  temps  à  la  dette  principale  ;  on  peut  même  dire 
que  lorsque  la  caution  paye,  c'est  la  dette  principale 
qu'elle  éteint  directement  et  non  la  sienne  propre,  la 
quelle  ne  s'éteint  que  par  voie  de  conséquence. 

Qu'est-ce  en  effet  que  le  payement?  C'e^t  *' l'exé- 
cution de  l'obligatioa  suivant  sa  forme  et  teneur"  (art. 
472);  or,  si  la  caution  accomplit  la  prestation  que  le 
débiteur  a  promise,  c'est  pour  celui-ci  qu'elle  le  fait, 
en  son  nom  et  assurément  pour  son  compte. 

Bien  plus,  si  au  lieu  d'exécuter  l'obligation  telle 
qu'elle  a  été  stipulée,  la  caution  est  admise  par  le  cré- 
ancier à  faire  uie  dation  en  payement,  c'est-à-dire  à 
donner  autre  chose  que  ce  qui  est  dû,  c'est  encore  la 
dette  principale  qui  est  éteinte  directement,  quoique  le 
débiteur  n'ait  pas  participé  à  l'opération. 

116.  Au  sujet  de   la  novation,   on  a  quelquefois 
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soutenu  que,  de  même  que  le  payement,  elle  ne  peut 
porter  que  sur  la  dette  priucipale  ;  mais  c'est  là  uue 
erreur  :  la  cautiou  peut  faire  novatioa  de  soq  engage- 
ment, par  exemple,  en  présentant  une  autre  caution  à  sa 
place  ;  c'est  ce  qu'a  prévu  l'article  524. 

117.  Un  autre  mode  d'extinction  qui  ne  paraît  pas 
pouvoir  atteindre  le  cautionnement  directement,  mais 
seulement  par  voie  de  conséquence,  c'est  la  perte  de  la 
chose  due,  ou,  plus  généralement,  l'impossibilité  d'exé- 
cuter (art.  561  et  s.)  :  la  caution  devant  fournir  la  même 
chose  que  le  débiteur  ou  exécuter  le  même  fait,  si  cette 
chose  ou  ce  fait  ne  peuvent  plus  être  fournis,  le  débi- 
teur est  libéré  comme  la  caution  et,  en  quelque  sorte, 
avant  elle. 

Mais  on  pourrait  cependant  maintenir  la  séparation 
des  deux  effets  :  supposons  que  le  fait  promis  par  le 
débiteur  et  la  caution  soit  de  nature  à  ne  pouvoir  être 
exécuté  que  par  eux,  conjointement  ou  séparément,  à 
cause  d'une  aptitude  personnelle  et  exclusive,  et  que  la 
caution  soit  devenue,  par  accident  ou  force  majeure, 
incapable  d'exécuter  le  fait  :  elle  sera  libérée,  sans  in- 
demnité, et  le  débiteur  ne  le  sera  pas. 

Il  est  plus  difficile  de  donner  un  exemple  analogue 
pour  uue  dette  de  chose,  car  si  la  caution  est  dans  l'im- 
possibilité de  la  donner,  sans  doute  le  débiteur  ne  le 
pourra  davantage. 

Supposons  cependant  que  l'obligation  principale 
porte  sur  deux  choses  dues  alternativement  et  que  la 
caution  n'ait  garanti  la  prestation  que  de  l'une  d'elles  : 
celle-ci  venant  à  périr  par  cas  fortuit,  la  caution  est 
libérée,  tandis  que  le  débiteur  doit  encore  l'autre  chose. 

118.  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  du 
cautionnement  a  déjà  été  prévue  à  l'article  533,  la  com- 
pensation à  l'article  543  et  la  confusion  à  l'article  560  : 
notre  article  se  borne  à  renvoyer  à  ces  articles. 
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Il  ne  faudrait  pas  croire  d'ailleurs  que  ces  disposi- 
tions eussent  été  mieux  à  leur  place  ici  qu'aux  articles 
précités  :  soit  que  le  cautionnement  s'écarte  du  droit 
commun,  au  sujet  de  ces  modes  d'extinction,  soit  qu'il 
y  reste  conforme,  contrairement  à  ce  qu'on  aurait  pu 
attendre,  c'est  toujours  h  l'occasion  de  chacun  des  modes 
d'extinction  qu'il  convient  que  la  loi  s'en  explique;  il 
n'est  pas  moins  naturel  de  mentionner  les  particularités 
du  cautionnement  en  traitant  de  la  novation,  de  la 
remise  de  la  dette,  etc.,  que  de  mentionner  les  particu- 
larités de  ces  modes  d'extinction  en  traitant  du  cau- 
tionnement. 

119.  Il  reste  trois  modes  d'extinction  des  obliga- 
tions dont  il  faut  noter  l'application  directe  au  cau- 
tionnement :  la  résolution  expresse  ou  tacite,  la  resci- 
sion et  la  prescription. 

Le  cautionnement  peut  n'avoir  été  donné  que  sous 
une  condition  résolutoire  expresse,  tirée  des  conve- 
nances personnelles  de  la  caution;  par  exemple,  elle 
a  entendu  être  libérée  si  elle  perdait  son  emploi  actuel, 
sans  en  obtenir  un  autre  égal  ou  supérieur  :  cet  événe- 
ment venant  à  se  produire,  le  cautionnement  s'éteindra, 
sans  que  la  dette  principale  en  soit  atteinte.  Il  y  aurait 
condition  résolutoire  tacite  si  la  caution  avait  obtenu 
un  engagement  corrélatif  du  créancier,  lequel  n'aurait 
pas  été  tenu  par  celui-ci. 

La  rescision  ou  nullité  suppose  que  la  caution  était 
incapable  ou  que  son  consentement  a  été  vicié  :  il  est 
clair  qu'elle  jouira  de  la  même  protection  de  la  loi 
contre  cette  obligation  acceasoire  que  s'il  s'agissait 
d'une  obligation  principale. 

120.  RcBte  la  prescription.  C'est  encore  un  mode 
d'extinction  qu'on  a  soutenu,  en  France,  ne  pas  pouvoir 
s'appliquer  directement  au  cautionnement  et  ne  pouvoir 
profiter  à  la  caution  que  par  voie  de  conséquence,  c'est- 
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à-dire  quand  1a  prescription  aurait  éteint  l'obligation 
principale. 

Sans  doute^  on  ne  peut  concevoir  que  le  délai  légal 
de  la  prescription  soit  plus  court  pour  le  cautionne- 
ment que  pour  la  dette  principale^  car  la  prescription 
du  cautionnement  est  toujours  la  plus  longue  des 
prescriptions  civiles  :  à  savoir^  30  ans  ;  tandis  que  la 
dette  principale  pourrait  jouir  d'une  courte  prescription^ 
laquelle,  en  même  temps,  profiterait  à  la  caution.  Sans 
doute  encore,  en  sens  inverse,  Tinterruption  de  la 
prescription,  obtenue  pir  des  poursuites  contre  le  débi- 
teur ou  par  sa  recoanaissance  de  la  dette,  aura  le  même 
effet  contre  la  caution,  de  sorte  qu'elle  ne  bénéficiera 
pas  de  l'inaction  du  créancier  À  son  égard.  De  même 
encore,  si  le  créancier  est  mineur,  le  délai  de  la  pres- 
cription, suspendu  pendant  sa  minorité  contre  le  débi- 
teur, est  également  suspendu  contre  la  caution,  car  la 
minorité  est  une  qualité  ab$olue^{a). 

121.  Mais  prenons  un  autre  cas  de  suspension  de 
prescription,  justement  une  suspension  tirée  d'une 
qualité  du  créancier  non  plus  abêolue  mais  relative  :  la 
prescription  ne  court  pas  entre  époux  (v.  art.  1470  et 
C.  civ.  fr.,  art.  2253).  Supposons  que  la  dette  prin- 
cipale soit  de  la  femme  envers  le  mari  et  que  le  cau- 
tionnement soit  fourni  par  le  père  ou  le  frère  de  la 
femme  ;  trente  ans  se  sont  écoulés  depuis  que  la  dette 
était  devenue  exigible  :  le  mari  a  conservé  son  droit 
contre  la  femme,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  prescription 
entre  eux;  mais  il  a  perdu  son  droit  contre  la  caution, 
parce  que  la  prescription  n'est  pas  suspendue  entre  le 
mari  et  le  père  ou  le  frère  de  la  femme. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  la  prescription  est  une  pré- 

(a)  On  Terra  au  Lirre  V,  ii«  Partie  (art.1467)  que,  dans  le  Projet., 
la  prescription  oourt  contre  les  mineurs,  sauf  un  délai  supplémen- 
ture  qui  leur  est  accordé  pour  agir  après  leur  majorité. 
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somptlon  lé^le  de  payement,  et  que  s'il  y  a  payement 
présumé  do  la  part  de  la  caution,  le  débiteur  principal 
est  lui-môme  libéré  :  la  prescription  fait  présumer  tout 
aussi  bien  une  remise  de  la  dette,  et  ici  ce  ne  sera  que 
la  remise  du  cautionnement,  puisque  ce  n'est  qu'en 
faveur  de  la  caution  que  court  la  prescription. 

Il  ne  faudrait  pas  non  plus  soutenir  que  la  suspension 
de  prescription  établie  eu  faveur  du  créancier  contre 
le  débiteur  a  lieu  aussi  contre  la  caution,  par  analogie 
de  l'interruption  qui,  faite  par  le  créancier  contre  le 
débiteur,  vaut  de  plein  droit  contre  la  caution  ;  les  deux 
faits  sont  différents  :  dans  le  cas  de  poursuites  contre  le 
débiteur,  la. caution  ne  les  ignore  généralement  pas;  le 
débiteur,  en  recevant  la  poursuite  représente  la  caution 
et  elle  est  ainsi  préservée  de  frais  particuliers  ;  mais 
dans  le  cas  de  suspension,  il  n'y  a,  de  la  part  du  créan- 
cier contre  le  débiteur,  aucun  acte  dans  lequel  on  puisse 
dire  que  la  caution  est  représentée;  il  n'y  a  que  l'effet 
virtuel  d'une  qualité  toute  personnelle  et  relative  du 
créancier  vis-à-vis  du  débiteur,  laquelle  ne  peut  s'é- 
tendre à  la  caution. 

Art.  1045« — 122.  Déjà,  à  l'occasion  de  la  remise 
conventionnelle  ou  de  la  renonciation  faite  par  le  créan- 
cier à  tout  ou  partie  de  ses  sûretés,  on  a  énoncé  le  droit 
de  la  caution  de  demander  sa  décharge  à  ce  même  cré- 
ancier, à  raison  de  ce  qu'il  a  diminué  pour  elle  les 
moyens  d'être  indemnisée  par  l'effet  do  la  subrogation 
à  ces  droits  (v.  art.  534). 

Le  Code  français  a  placé  cette  disposition  dans  la 
matière  du  cautionnement  (art.  2037),  ce  qui  rend  dif- 
ficile son  application  à  la  solidarité  (/>). 

Une  différence  qui  est  plus  importante  à  signaler,  à 

(fr)  La  1*^  rédaction  de  Fartiole  534  ne  mentionnait  que  le  cau- 
tionnement ;  la  noavelle  rédaction  le  déclare  applicable  aosd  à  la 
solidarité. 
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cet  égard^  entre  les  deux  Codes  c^est  que,  dans  le  Code 
français,  la  caution  paraît  déchargée  de  plein  droit, 
tandis  que,  d'après  l'article  534  du  Projet,  la  caution 
doit  &ire  une  demande  en  décharge. 

Cette  nécessité  de  recourir  à  la  justice  était  évidente 
dans  le  système  adopté  d'abord  dans  ledit  article  534; 
car  la  caution  devait  ''justifier  qu'en  contractant  elle 
avait  compté  sur  la  subrogation  aux  garanties,"  ce  qui 
impliquait  que  les  sûretés  abandonnées  par  le  créancier 
avaient  été  constituées  avant  l'engagement  de  la  cau- 
tion, ou  en  même  temps,  mais  non  après. 

Mais  cette  distinction  relative  h  la  date  respective 
du  cautionnement  et  des  autres  sûretés  a  été  reconnue 
mal  fondée  et  supprimée  de  la  nouvelle  rédaction  de 
l'article  534  (v.  ci-dessus,  n<»  102). 

Cela  n'empêche  pas  qu'on  maintienne  ici  la  nécessité 
d'une  demande  en  justice,  car  il  peut  y  avoir  contesta- 
tion sur  le  fait  de  la  négligence  du  créancier  dans  la 
conservation  desdites  sûretés. 

123.  Sous  ce  rapport,  notre  article  est  plus  étendu 
que  l'article  534.  En  effet,  il  ne  se  borne  pas  à  ren- 
voyer à  l'article  534,  il  porte  encore  deux  di8position3 
utilei  qui  ne  pouvaient  être  rattachées  à  ce  dernier. 

1®  Comme  l'article  534  ne  concerne  que  les  renoncia- 
tions ou  remises,  expresses  ou  tacites,  mais  toujours 
volontaires,  on  aurait  pu  douter  que  la  caution  eût  le 
même  droit  à  sa  décharge  lorsque  le  créancier  aurait 
perdu  ses  sûretés  par  négligence:  par  exemple,  en 
omettant  de  faire  faire  la  transcription  d'une  vente 
d'immeuble,  laquelle  eût  conservé  son  privilège  de 
vendeur  et  son  droit  de  résolution  (v.  art.  1184  et  1188), 
ou  bien  en  négligeant  l'inscription  de  son  hypothèque 
(v.  art.  1219)  ou  la  notification  requise  au  cas  d'une 
constitution  de  gage  sur  la  créance  d'un  tiers  (v.  art. 
1108);  on  pourrait  encore  donner  comme  exemple  le 
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cas  oà  le  créancier  aurait,  par  négligence  à  fie  défendre, 
laissé  juger  qu'il  n'avait  pas  la  sûreté  prétendue  par  la 
caution. 

Le  texte  de  notre  article  autorise  donc  la  caution  à  se 
faire  décliarger  dans  le  cas  de  négligence  du  créancier 
(v.  aussi  art.  1036,  al.). 

2^  On  aurait  pu  douter  également  que  ce  droit  à  la 
décharge  appartînt,  sinon  à  la  caution  solidaire  (la- 
quelle y  est  formellement  appelée  par  le  nouvel  article 
534),  au  moins  à  la  caution  qui  a  renoncé  au  bénéfice 
de  discussion  ou  à  la  caution  engagée  à  Pinsu  du  débi- 
teur ou  malgré  lui  :  ces  diverses  situations  de  la  caution 
rendent  sa  condition  moins  favolable,  à  certains  égards  ; 
mais  elles  doivent  rester  ici  sans  influence  et  la  loi 
Vexprime  en  disant  que  le  droit  à  cette  décharge  ap- 
partient ''à  toutes  les  cautions  indistinctement  et  à 
leurs  certificateurs.'' 

Art  1046.— 124.  La  dette  de  la  caution,  étant 
accessoire  d'une  dette  principale,  s'éteint  nécessaire- 
ment avec  celle-ci,  par  voie  de  conséquence;  il  n'y  a 
aucune  exception  à  la  règle  et  il  ne  peut  y  en  avoir  : 
autrement,  il  y  aurait  des  cas  où  la  caution  serait  tenue 
sans  avoir  de  recours. 

Un  cas  semblerait  pourtant  faire  exception  à  la  règle, 
mais  ce  n'est  qu'une  illusion. 

Lorsqu'il  intervient  une  novation  entre  le  créancier 
et  le  débiteur  et  que  le  créancier  y  met  comme  condi- 
tion l'accession  à  la  nouvelle  dette  des  cautions -qui  ga- 
rantissaient la  première,  cette  accession  est  possible, 
pourvu  que  les  cautions  y  consentent  spécialement  (art. 
523,  2*  al.)  ;  mais  il  est  clair  qu'il  y  a  alors,  en  réalité, 
un  nouveau  cautionnement,  comme  il  y  a  une  dette 
nouvelle. 

Il  en  serait  autrement  si,  au  lieu  de  cautionnement, 
il  s'agissait  de  sûretés  réelles  que  le  créancier  aqrait 
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réservées^  même  sur  les  biens  de  tiers  détenteurs;  dans 
ce  cas^  les  sûretés  antérieures  survivraient  à  l'ancienne 
créance  et  se  rattacheraient  identiquement  à  la  nou- 
velle (art.  525). 

125.  Le  2^  alinéa  de  notre  article  se  borne  à  un 
renvoi  aux  dispositions  antérieures  du  Projet  où  il  a 
été  traité  de  ^influence  sur  le  cautionnement  des  prin- 
cipaux modes  d'extinction  de  la  dette  principale. 

Remarquons  seulement,  à  ce  sujets  que  la  dation  en 
payement  faite  par  le  débiteur  libère  la  caution,  moins 
comme  payement  que  comme  novation  (art.  482)  ;  d'où 
il  suit  que  si  le  créancier  est  plus  tard  évincé  de  la 
chose  reçue,  il  n'a  pas  do  recours  contre  la  caution. 
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APPENDICE. 

DU  CAUTIONNEMENT    LÉGAL 
ET  DU  CAUTIONNEMENT  JUDICIAIRE. 


cautionoement  Aft.  1047.  Celui  qui,  d'aptès  les  disposi- 
tions de  la  loi  ou  d'un  jugement,  est  tenu  de 
donner  caution  doit  en  présenter  une  qui  rem- 
plisse les  mêmes  conditions  que  s'il  s'était  engagé 
lui-mcme  à  fourair  caution  et  telles  qu'elles  sont 
prescrites  aux  articles  1015  et  1016.  [2040.] 
RenTot  La  forme  des  réceptions  de  cautions  légales  et 

judiciaires  est  réglée  au  Code  de  Procédure  civile, 
[C.  i)r.  civ.  fr.,  517  et  s.] 

Limite  1048.     Les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner 

du"trib3Jx.  qu'il  soit  fourni  caution  pour  l'exécution  de  leurs 
jugements  que  dans  les  cas  où  la  loi  leur  en 
attribue  la  faculté. 

^"'  1049.     Ni  les  cautions  îudiciaires  ni  leurs 

da  bénéfice  *' 

de  disoQMioii.  certificateurs  ne  peuvent  user  du  bénéfice  de  dis- 
cussion. [2042,  2043.] 

1050.  La  caution  légale  et  la  caution  judi- 
ciaire sont  toujoura  considérées  comme  manda- 
taires du  débiteur,  au  point  de  vue  de  leur  recours 
en  garantie  contre  celui-ci. 


Beoonn 
en  garantie. 
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COMMENTAIBE. 

Art.  1047* — N^126.  Les  deux  cas  de  cautionne- 
ment formant  Fobjet  de  cet  Appendice  pourraient  être 
appelés  cautionnement /orcé,  par  opposition  au  caution- 
nement ordinaire  qu'on  nomme  volontaire;  mais  on 
conserve  ici  les  expressions  consacrées  par  l'usage. 

Il  faut  d'abord  remarquer  que  la  caution  légale  n'est 
pas  une  personne  à  laquelle,  en  vertu  de  sa  qualité,  la 
loi  imposerait  le  rôle  de  caution  d'une  dette  d'autrui  ; 
ni  dans  le  Code  français,  ni  dans  le  Projet  japonais,  on 
ne  trouve  de  caution  légale  dans  ce  sens  :  le  tuteur  n'est 
pas  caution  des  dettes  que  contracte  valablement  son 
pupille,  ni  le  mari  des  dettes  de  sa  femme  par  lui 
autorisées.  On  trouve  cependant  des  cas  où  le  mari 
peut  être  poursuivi  à  raison  des  dettes  de  sa  feuune 
autorisées  par  lui  (v.  c.  fr.  art.  1416, 1419,  1484,  1485)  ; 
mais  c'est  parce  qu'il  est  présumé  à  l'égard  des  tiers, 
avoir  eu  un  intérêt  dans  les  actes,  et  c'est  alors  comme 
débiteur  qu'il  est  poursuivi  et  non  comme  caution,  ce 
qui  est  fort  différent,  d'après  ce  qui  précède. 

La  caution  légale  est,  comme  dit  le  texte  de  notre 
article,  "celle  que  la  loi  oblige  le  débiteur  à  fournir;  " 
elle  est  légale  par  sa  cause  :  au  lieu  d'être  fournie  sur 
la  demande  du  créancier,  avec  le  consentement  libre 
du  débiteur,  elle  est  exigée  de  celui-ci,  en  vertu  d'un 
texte  de  loi. 

Quant  à  la  caution  elle-même,  elle  n'intervient  que 
par  un  acte  formel  de  sa  volonté  :  elle  fera  toujours  un 
contrat  volontaire  et  libre  avec  le  créancier  et  elle  y 
sera  déterminée  par  le  mandat  du  débiteur  auquel  elle 
consentira  à  rendre  ce  bon  office. 

Il  pourrait  arriver  aussi  qu'une  personne  sachant 
qu'un  débiteur  doit  fournir  une  caution  d'après  la  loi, 
intervînt  spontanément  en  cette  qualité,  comme  gérant 
d'afiE&ires  ;  mais  le  dernier  article  nous  dira  qu'elle  est 
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encore^  dans  ce  cas,  traitée  comme  mandataire  du  débi- 
teur, ce  qui  est  une  faveur  spéciale. 

127.  Pour  concevoir  que  la  loi  se  substitue  ainsi  au 
créancier  pour  exiger  quMl  lui  soit  fourni  caution,  il 
faut  supposer  qu'il  s'agit  de  créances  dont  la  naissance 
n'est  pas  le  seul  effet  de  la  volonté  du  créancier  :  autre- 
ment, il  serait  naturel  que  la  loi  le  laissât  pourvoir  lui- 
même  à  sa  sécurité,  sauf  à  ne  pas  traiter  s'il  n'obtenait 
pas  celle  qu'il  désire. 

Les  cas  de  caution  légale  jusqu'ici  rencontrés  dans 
le  Projet  ne  sont  pas  nombreux,  justement  parce  que 
les  diverses  obligations  qui  y  sont  prévues  jusqu'ici 
sont  presque  toutes  conventionnelles. 

Nous  ne  pouvons  guère  citer  comme  cautions  légales 
que  celles  à  fournir:  par  l'usufruitier  au  nu-propriétaire 
(art.  79  et  s.),  par  le  vendeur  à  l'acheteur  menacé  d'é- 
viction et  auquel  il  réclame  le  prix  de  vente  (art.  716) 
et  par  le  créancier  qui  surenchérit  sur  une  offre  à  fin 
de  purge  (art.  1278). 

Le  Code  français  en  présente  plusieurs  autres  cas, 
pour  des  matières  dont  le  Projet  n'a  pas  encore  traité 
(v.art.  16, 120,  171,  773,  807,  1518;  v.  aussi  1613, 
1653,  2185). 

On  en  trouve  aussi  des  cas  dans  le  Code  de  Procédure 
civile  (art.  17,  439  et  542),  dans  le  Code  de  Commerce 
(art.  120,  151,  231,  346,  38t  et  444),  dans  le  Code 
d'Instruction  criminelle  (art.  114)  et  dans  plusieurs 
Lois  administratives  plus  ou  moins  fiscales. 

128.  L'article  1003  nous  a  annoncé  que  les  règles 
du  cautionnement  volontaire  s'appliquent,  en  général, 
au  cautionnement  légal  et  au  cautionnement  judiciaire 
et  que  s'il  y  a  quelques  dispositions  particulières  rela- 
tives à  ces  deux  sortes  de  cautionnement  forcé,  on  les 
trouvera  au  présent  Appendice. 

Ces  dispositions  particulières  sont  peu  nombreuses. 
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Le  présent  article  commence  même  par  énoncer 
formellement  l'application  aux  cautionnements  forcés 
de  deux  articles  du  cautionnement  conventionnel,  parce 
qu'on  aurait  pu  en  douter. 

Le  cautionnement  à  fournir  en  vertu  d'une  promesse 
spéciale,  bien  que  volontaire  dans  son  principe,  est 
devenu /orcé  pour  avoir  été  promis;  aussi  le  débiteur 
est-il  tenu  de  présenter  une  caution  sérieuse  et  ré- 
pondant aux  intentions  du  créancier  (v.  art.  1015  et 
1016)  :  il  est  naturel  que  quand  le  cautionnement  est 
ordonné  par  la  loi  ou  par  la  justice,  les  mêmes  garanties 
de  solvabilité  de  la  caution  soient  exigées. 

129.  Comme  il  peut  y  avoir  quelques  difficultés  sur 
le  point  de  savoir  si  la  caution  présentée  remplit  les 
conditions  prescrites,  une  procédure  spéciale  devra 
être  organisée  à  cet  effet,  dans  le  Code  de  Procédure 
civile  japonais,  comme  cela  a  lieu  dans  le  Code  de 
Procédure  français  (v.  C.  pr.  civ.  fr.,  art.  51 7  à  522). 

La  même  procédure  devra  être  suivie,  en  cas  de  con- 
testation, pour  l'application  des  articles  1015  et  1016. 

Art.  1048. — 130.  La  caution  judiciaire  est  ordon- 
née par  la  justice^pour  assurer  l'exécution  de  ses  déci- 
sions ;  mais  il  ne  faut  psts  admettre  qu'elle  puisse  sou- 
verainement ordonner  de  fournir  caution  chaque  fois 
qu'elle  le  croira  utile  pour  la  garantie  du  créancier  :  il 
faut  toujours  qu'un  texte  de  loi  l'ait  autorisée  à  prendre 
cette  mesure.  Cependant,  le  cautionnement  n'est  pas 
légal,  pour  cela,  car  la  loi  n'impose  pas  aux  juges  l'ob- 
ligation d'ordonner  qu'il  soit  fourni  caution  :  c'est  une 
"  faculté  "  qui  leur  est  attribuée  par  la  loi. 

131.  Les  cas  de  cautionnement  judiciaire  se  trouve- 
ront naturellement  au  Code  de  Procédure  civile. 

Bemarquons  seulement  que  le  Projet  de  Code  civil 
en  contient  un  cas  qu'on  ne  trouve  pas  en  France,  c'est 
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le  caationnemeat  de  dommage  imminent^  souvoDir  de 
Fancienne  caiitio  damni  infecti  des  Romains  (v.  art. 
214  ancien,  215  bis  nouveau). 

On  pourrait  être  porté  à  considérer  ici  la  caution 
comme  légale  plutôt  que  comme  judiciaire,  car  il  n'y  a 
pas  encore  condamnation  à  des  dommages-intérêts  au 
moment  où  elle  doit  être  fournie,  ces  dommages  n'étant 
qu'éventuels  ;  mais  il  faut  lui  reconnaître  le  caractère 
de  caution  judiciaire  pour  deux  raisons  : 

1<*  Le  cautionnement  ne  sera  pas  nécessairement  or- 
donné :  c'est  une  faculté  pour  le  tribunal  ; 

2^  La  caution  ne  sera  exposée  aux  poursuites  que 
lorsqu'il  y  aura  eu  dommage  réel  et  que  l'indemnité 
aura  été  déterminée  et  liquidée  par  jugement. 

Dans  le  Code  de  Procédure  français  il  n'y  a  qu'un 
petit  nombre  de  cautions  judiciaires  (v.  art.  135,  155, 
417). 

Il  n'est  pas  probable  que  le  Code  de  Procédure 
japonais  en  doive  contenir  davantage. 

Art  1049. — 132.  C'est  une  règle  particulière  à 
la  caution  judiciaire  qu'elle  ne  jouisse  pas  du  bénéfice 
de  discussion.  Cette  rigueur,  qui  n'atteint  pas  la 
caution  légale,  tient  à  ce  que,  dans  les  cas  où  cette  sé- 
curité sera  exigée,  il  y  aura  urgence  à  l'exécution  ;  or, 
rien  n'est  contraire  à  la  célérité  comme  la  discussion 
des  biens  du  débiteur. 

Les  cautions  judiciaires  n'ont  pas  nécessairement  un 
certificateur,  mais  si  la  caution  présentée  n'avait  pas 
d'immeubles  suffisants  et  se  trouvant  dans  les  conditions 
de  lieu  et  autres  exigées  par  la  loi,  il  pourrait  y  être 
suppléé  par  un  certificateur  de  caution,  lequel  aurait 
les  immeubles  voulus.  Dans  ce  cas,  il  ne  jouirait  pas 
plus  que  la  caution  elle-même  du  bénéfice  de  discussion 
à  l'égard  du  débiteur.  Il  n'en  jouirait  pas  davantage 
à  l^égard  de  la  caution.    Cette  dernière  prohibition 


Digitized  by 


Google 


CAUTIONNEMENT  LÉGAL  ET  JUDICLàlBE.       J07 

n'est  pas  comme  dans  le  Code  français^  Tobjet  d'un 
article  spécial  (art.  2043),  mais  elle  résulte  suflSsam- 
ment  de  la  généralité  des  termes  de  notre  article. 

En  France,  avant  Tabolition  de  la  contrainte  par 
corps,  les  cautions  judiciaires  étaient  soumises  à  la 
contrainte  par  corps  (C.  civ.  art.  20f  0-5»  )  ;  cette  rigueur 
a  disparu  depuis  la  loi  du  22  juillet  1867. 

Art.  1050é — 133.  Nous  avons  dit  que  la  caution 
légale  et  la  caution  judiciaire  pourraient  intervenir 
spontanément  en  faveur  du  débiteur  et  sans  mandat  de 
lui,  pourvu  qu'elles  remplissent  les  conditions  prescrites 
pour  cette  sorte  de  cautionnement. 

Mais  la  loi,  pour  encourager  ceux  qui  voudraient 
remplir  ce  bon  office  envers  le  débiteur,  veut  qu'ils 
soient  aussi  bien  traités  au  cas  de  gestion  d'afEaires 
qu'au  cas  de  mandat,  au  moins  pour  leur  recours  en 
garantie;  en  conséquence,  les  différences  que  présentent 
les  articles  1029, 1030,  1031  et  1034  en  faveur  de  la 
caution  intervenue  par  mandat,  comparée  à  celle  qui 
est  intervenue  spontanément,  ne  seront  pas  appliquées 
ici.  Mais  les  dispositions  qui  ne  sont  pas  relatives  au 
recours  restent  soumises  à  la  distinction  entre  le  man- 
dat et  la  gestion  d'affaires  (v.  art.  1027  et  1028). 


Digitized  by 


Google 


CHAPITRE  II. 

DE   LA  SOLIDARITÉ  ENTRE     DÉBITEURS 
ET    ENTRE   CRÉANCIERS. 


DiTWon.  Art.  1051.     L'obligation   simple   quant  à 

son  objet,  mais  multiple  quant  aux  personnes 
qui  y  figurent  comme  parties  principales,  peut 
être  solidaire  passivement  ou  activement,  comme 
il  est  annoncé  à  Tarticle  458  et  expliqué  aux 
deux  Sections  ci-après. 

Elle  peut  être  aussi  simplement  intégrale  entre 
débiteurs,  comme  il  est  dit  à  l'article  1074. 

OOHHENTAIBE. 

Art.  105L — N^  131.  La  solidarité  est  une  moda- 
lité OQ  manière  d'être  des  obligations  et^  à  ce  titre^  elle 
aurait  pu,  comme  dans  le  Code  français,  figurer  au 
Livre  11%  ii»  Partie,  Chap.  2,  au  sujet  des  Effets  des 
Obligations;  m^is  comme  son  caractère  de  sûreté  ou 
garantie  des  créances  est  dominant  et  en  fait  même 
tout  l'intérêt,  c'est  au  présent  Livre  qu'on  a  dû  en 
renvoyer  les  détails  (v.  art.  458). 

La  définition  sommaire  de  la  solidarité,  tant  active 
que  passive,  ayant  été  donnée  par  l'article  458,  la  loi 
ne  peut  la  donner  ici  de  nouveau;  on  ne  pourrait  d'ail- 
leurs la  compléter  que  par  des  empnmts  aux  effets  de 
cette  modalité,  comme  l'a  fait  le  Code  français  (art. 
1197,  1200,  1203);  le  présent  article  renvoie  donc, 
pour  la  définition,  audit  article  458,  et  il  se  borne  à 
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anooDcer  deux  espèces  de  solidarité^  objets  de  deax 
SectioQS  distinctes.  Il  annonce  aussi  une  obligation 
voisine  de  la  solidarité  passive,  ^^  l^obligation  intégrale 
entre  débiteurs  :  ''  elle  est  l'objet  d'un  Appendice  à  la 
Section  I»  (v.  art.  1074). 

Dans  le  Code  français,  c'est  la  solidarité  active,  ou 
entre  créanciers,  qui  est  présentée  la  première  ;  ici,  on 
ne  lui  donne  que  le  second  rang,  pour  deux  raisons  : 
d'abord,  elle  est  destinée  à  être  très-rare,  au  Japon 
comme  ailleurs  (on  en  donnera  le  motif  en  son  lieu)  ; 
ensuite,  elle  produit  des  effets  moins  étendus  que  la 
solidarité  passive  ;  ce  n'est  donc  qu'après  avoir  exposé 
ceux-ci  qu'on  pourra  utilement  dire  pourquoi  ils  ne  se 
rencontrent  pas  tous  dans  la  solidarité  active. 

C'est  aussi  lorsqu'on  verra  les  effets  de  la  solidarité 
active  qu'il  sera  facile  de  reconnaître  qu'elle  est  bien, 
comme  la  solidarité  passive,  quoiqu'avec  moins  d'évi- 
dence, une  sûreté  pour  le  créancier,  ce  qui  justifie  sa 
place  daiiff  ce  Livre. 


SECTION  PREMIERE. 

DE  LA  SOLIDARITÉ  PASSIVE  OU  ENTRE  DÉBITEURS. 


§  I«r.-DB  LA  NATUEB  RT  DBS  CATTSBS 
OB  Lk  SOLIDABITB  PÂSSIVB. 

Art.  1052.     La  solidarité  passive  ou  entre     car»ct*re. 
les  codébiteurs  les  constitue  représentants  les  uns 
des  autres,  tant  dans  l'intérêt  du  créancier  que 
dans  leur  intérêt  commun. 

Elle  peut  résulter  de  la  convention,  d'un  tes-       oausM. 
tament  ou  d'une  disposition  de  la  loi. 
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Elle  ne  se  présume  pas  :  elle  doit  être  établie 
expressément  dans  tous  les  cas,  sauf  ce  qui  est 
dit,  au  sujet  de  Tindivisibilité,  à  l'article  1091. 
(1202.] 

1053.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'obliga- 
tion solidaire  des  divers  débiteurs  soit  contractée 
par  un  même  acte,  ni  en  un  même  temps,  ni  .iu 
même  lieu,  pourvu  que  l'objet  et  la  cause  de 
l'obligation  soient  les  mêmes. 

Les  codébiteurs  solidaires  peuvent  aussi  être 
tenus  sôus  des  modalités  ou  avec  des  charges 
différentes  et  inégales.  [1201.] 

COMMENTAIBE. 

Art.  1052. — N<*  135.  On  retrouve  ici  la  division 
habituelle  :  il  est  naturel  de  présenter  séparément  les 
causes,  les  effets  et  la  cessation  de  chacune  des  sûretés 
ou  garanties. 

Bien  qu*il  ne  faille  pas  anticiper  sur  les  effets  de 
la  solidarité,  la  loi  doit  cependant  indiquer  sa  nature 
qui  fait  ressortir  son  effet  principal  :  autrement,  on  ne 
verrait  pas  nettement  quel  est  le  droit  dont  on  va 
énoncer  les  causes. 

Le  caractère  le  plus  saillant  de  la  solidarité  passive 
est,  comme  le  dit  texte,  *^  une  représentation  mutuelle 
(un  mandat  réciproque)  entre  les  débiteurs,  dans  l'in- 
térêt du  créancier.*'  Cette  idée  de  représentation,  de 
mandat,  universellement  admise  dans  la  doctrine,  n'a 
encore  été  exprimée  dans  aucune  loi  (au  moins,  à  notre 
connaissance)  et  il  est  bon  qu'elle  le  soit,  car  tous  les 
effets  de  la  solidarité  s'en  déduisent,  tant  ceux  que  la  loi 
exprime  que  ceux  qu'elle  sous-entead  :  ces  derniers  se- 
ront dès  lors  faciles  à  suppléer  par  déduction  du 
principe. 
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Pour  le  moinent-,  on  ne  s'y  arrête  pas  davautiigo. 

Ajoutons  pourtant  que  cette  représontatioa  mutuelle 
des  débiteurs  n'est  pas  seuleineut  de  sa  nature  :  elle  est 
môme  de  son  essence,  car  on  ne  pourrait  pas  la  sup- 
primer par  convention  sans  changer  la  modalité  même 
de  l'obligation,  laquelle  se  trouverait  alors  réduite  à 
la  simple  obligation  intégrale,  pour  le  tout,  ou  in 
solidum,  dont  on  parlera  à  l'article  107'i. 

136.  Comme  la  solidarité  passive  est  une  modalité 
des  obligations,  ses  causes  ne  peuvent  être  autres  que 
celles  des  obligations  elles-mêmes;  seulement,  elles 
paraissent  moins  nombreuses,  car  le  texte  n'indique  à 
cet  égard  que  la  convention  et  la  loi  (nous  réservons  un 
instant  ce  qui  est  dit  du  testament)  :  il  n'est  pas  fait 
mention  de  l'enrichissement  indu  (vtdgo,  quasi-con- 
trats) ni  du  dommage  injuste  (délits  et  quasi-délits)  ; 
mais  cette  omission  est  plus  apparente  que  réelle. 

Sans  doute,  tous  les  cas  où  plusieurs  personnes  sont 
indûment  enrichies  du  bien  d'autrui  ne  réclament  pas 
la  solidarité  entre  elles  pour  la  restitution  ou  l'indem- 
nité, même  quand  on  ignore  la  part  de  profit  de  chacune 
d'elles,  car*  on  peut  alors  diviser  l'obligation  par  por- 
tions viriles;  mais  lorsqu'il  est  juste  qu'il  y  ait  soli- 
darité, la  loi  l'ordonne  ;  on  se  trouve  alors  en  présence 
d'un  cas  de  solidarité  légale  :  par  exemple,  entre  co- 
mandants  (v.  art.  945). 

De  même,  dans  les  cas  de  dommage  causé  injuste- 
ment par  plusieurs  personnes,  au  moyen  d'un  seul  et 
même  fait,  il  peut  être  juste  que  chacun  en  soit  res- 
ponsable solidairement,  surtout  quand  on  ne  peut  dé- 
terminer le  degré  de  participation  de  chacun  au  mal 
causé  ;  mais  c'est  encore  la  loi  qui  établit  la  solidarité 
entre  les  auteurs  du  fait  pour  la  réparation  du  pré- 
judice :  par  exemple,  entre  co-auteurs  d'un  crime,  d'un 
délit  ou  d'une  contravention   (v.  C.  pénal,  art.  47). 
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D.iiis  ces  cas,  la  loi  a  pu,  sans  exagération  de  sévé- 
rité, décider  que  ceux  qui  se  sont  associés  pour  le  mal 
seraient  associés  pour  la  réparation. 

Lorsque  le  dommaga  causé  injustement  par  plusieurs 
ne  résulte  pus  d'une  association  ou  d'un  concert,  mais 
d'une  sorte  de  conjonction  de  fait  et  que  la  part  de 
respo.isibilitô  individuelle  ne  peut  être  connue,  la  loi 
peut  encore  imposer  à  chacun  une  responsabilité  ioté* 
grale,  miis  sans  solidarité,  à  cause  de  l'absence  de 
mandat  mutuel;  c'est  ce  qu'elle  fait  notamment  pour 
les  locataires  d'une  même  maison  ou  enceinte  (art.  152) 
et  pour  les  co-auteurs  d'un  quasi -délit  (art.  398)  (a). 

137.  A  c5té  de  la  convention  et  de  la  loi,  comme 
causes  ou  sources  de  la  solidarité  passive,  notre  article 
place  encore  le  testament. 

On  pourrait  s'étonner  de  voir  figurer  le  testament 
comme  cause  d'une  modalité  de  l'obligation,  quand  il 
ne  figure  pas  parmi  les  sources  ou  causes  des  obliga« 
tiens  elles-mêmes  (v.  art.  316).  Mais  l'objection  serait 
plus  spécieuse  que  fondée.  Le  testament  ne  suffit  pas 
à  imposer  une  obligation  à  l'héritier  légitime  :  il  faut 
encore  qu'il  consente  à  être  héritier,  qu'if  accepte  la 
succession  avec  ses  charges.  Il  est  vrai  qu'aujour-* 
hui,  au  Japon,  le  fils  aîné,  légitime  ou  adoptif,  seul 
héritier  et  continuateur,  non  seulement  du  père,  mais  de 
la  jnaUon,  ne  peut  guère  refuser  la  succession  et  que, 
sous  ce  rapport,  il  parait  être  dans  la  condition  de 
Vhéritier  nécessaire  des  Romains  ;  mais  cette  situation 
sera  sans  doute  modifiée  très-prochainement,  dans  le 

(a)  Ces  deux  articles  152  et  S9S  portent  la  êolidarité,  dans  le 
première  rédaction  ;  mais  depuis,  ils  ont  été  modifiés  par  l'emploi 
des  mots  "obligation  intégrale  ou  pour  le  tout"  (t.  Appendice,  art. 
1074);  toutefois,  dans  l'article  899,  on  a  laissé  la  solidarit  i,  pour  le 
cas  de  "concert  dans  l'intention  de  nuire/'  ce  qui  maintient  l'uni* 
lormité  entre  le  délit  civil  et  le  délit  pénal. 
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sens  d'une  plus  grande  indépendance  de  l'héritier,  en 
même  temps  quô  dans  celui  d'une  dévolution  des  biens 
héréditaires  moins  exclusive,  c'est-à-dire  plus  é(jui- 
table  et  plus  conforme  aux  droits  de  la  nature. 

Si  donc  l'héritier  peut  refuser  la  succession  qui  lui 
est  échue,  on  peut  dire  que  quand  il  l'accepte,  c'est  par 
l'effet  de  sa  volonté  propre  qu'il  est  tenu  des  obliga- 
tions que  le  défunt  lui  a  imposées  par  son  testament  ; 
car  il  ne  peut  accepter  les  biens  sans  subir  les  charges  : 
ce  serait  s'enrichir  au  détriment  d'autrui  ;  aussi  l'obli- 
gation d'acquitter  les  legs  et  autres  charges  testamen- 
taires figure-t-elle  parmi  colles  qui  naissent  dos  quasi- 
confcrats  ou  do  l'enrichissement  indu  (v.  art.  381-8«), 
elle  ne  peut  dès  lors  être  rattachée  à  une  autre  cause 
qui  serait  le  testament. 

Si  le  testateur  a  plusieurs  héritiers  qui  acceptent  sa 
succession,  ils  ne  seront  que  débiteurs  conjoints  des 
legs,  chacun  d'eux  n'en  devra  que  sa  part  héréditaire, 
au  moins  si  la  chose  est  divisible  (art.  461,  l**  al.) 

Mais  si  le  testateur  veut  qu'il  en  soit  autrement,  s'il 
craint  pour  son  légataire  l'insolvabilité  ultérieure  d'un 
ou  plusieurs  de  ses  héritiers,  il  a  le  droit  de  leur  im- 
poser la  solidarité  :  ce  sera  prudent  quand  il  s'agit  du 
legs  d'une  rente  viagère  ou  d'un  capital  payable  à 
long  terme.  Evidemment,  il  ne  pourrait  espérer  une 
convention  entre  le  légataire  et  les  héritiers,  à  l'effet 
d'imposer  la  solidarité  à  la  charge  de  ceux-ci,  et  il  n'y 
a  pas  de  raison  suffisante  pour  que  la  loi  intervienne 
dans  le  même  but  ;  il  ne  reste  donc  que  la  volonté  du 
défunt  ou  le  testament. 

138.  La  solidarité  étant  une  rigueur  contre  les  dé- 
biteurs, par  cela  même  qu'elle  est  favorable  au  créan- 
cier, est  évidemment  une  exception  au  droit  commun  ; 
de  là. la  règle  qu'elle  *^ne  se  présume  pas  et  doit  être 
expresse." 
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Bien  entendu,  coûimo  on  Ta  déjà  rein:vrqué  en  pareil 
cas,  cela  ne  signifie  pas  que  la  disposition  doive  em- 
ployer l'un  dos  mots  solidarité,  solidaire  ou  solidaire- 
ment: ce  qui  Oit  nécessaire  c'est  qu'il  n'y  ait  aucun 
doute  sur  la  volonté,  à  cet  égard,  des  contractants,  du 
testateur  ou  de  la  loi.  Nous  ajoutons  "  de  la  loi  ''  et 
notre  article  dit  "dans  tous  les  cas,"  pour  prévenir  au 
Japon  une  difficulté  qui  s'est  élevée  en  France,  sur  le 
point  de  savoir  si  la  disposition  de  l'article  1202,  qui 
exige  également  que  la  solidarité  soit  expresse,  s'ap- 
plique à  la  solidarité  légale. 

139.  Une  différence  toutefois  doit  être  admise  à  cet 
égard  entre  les  dispositions  de  la  loi  et  celles  de 
l'homme.  On  verra  à  l'article  1074  que  lorsque  la  loi 
déclare  qu'une  obligation  conjointe  est  "  intégrale  ou 
pour  le  tout,"  cela  ne  suffit  pas  pour  qu'il  y  ait  soli- 
darité, s'il  n'y  a  d'ailleurs  entre  les  débiteurs  aucune 
relation  antérieure  impliquant  mandat  réciproque  ou 
représentation  mutuelle.  Mais  cette  disposition  ne 
concerne  pas  le  cas  où  les  mêmes  expressions  auraient 
été  employées  dans  une  convention  ou  Un  testament. 
La  loi,  ailleurs,  a  posé  en  principe  que,  "dans  l'inter- 
prétation des  conventions,  les  juges  doivent  rechercher 
l'intention  commune  des  parties  plutôt  que  s'attacher 
au  sens  littéral  des  termes  par  elles  employés"  (art. 
376).  Or,  quand  les  parties  auront  dit  que  l'obliga- 
tion de  chaque  débiteur  sera  "  intégrale  ou  pour  toute 
la  dette,"  ou  qu'ils  "p\yeront  l'un  pour  l'auti-e,"  il  est 
bien  naturel  de  croire  qu'elles  ont  entendu  établir  entre 
les  débiteurs  le  lien  le  plus  étroit  et  le  plus  rigoureux  : 
leur  intention  se  révèle  bien  mieux  par  la  désignation 
directe  de  cette  rigueur  que  par  l'emploi  d'un  mot 
juridique  ("solidaire,  solidarité,  solidairement J  dont 
elles  peuvent  no  pas  connaître  toute  la  portée  ou  le  sens 
exact.     D'ailleurs,  dans  un  pareil  cas,  il  y  aura  néces- 
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sairement  entre  les  débiteurs  un  lien  antérieur  impli- 
quant mandat  réciproque. 

La  même  observation  s'applique  au  cas  d'un  testateur 
qui  aurait  imposé  à  chacun  de  ses  héritiers  une  obli- 
gation intégrale  au  sujet  de  Tacquittement  dos  legs. 

140.  Notre  texte  paraît,  dans  sa  dernière  disposi- 
tion, viser  une  exception  à  la  rôgle  que  la  solidarité 
doit  être  expresse.  Mais  c'est  à  peine  si  l'on  peut  dire 
qu'il  y  a  là  une  exception  :  quand  on  se  réfère  à  l'ar- 
ticle 1091  visé  ici,  on  remarque  que  l'indivisibilité 
volontaire  implique  solidarité,  soit  activement,  soit  pas- 
sivement; mais,  si  la  seconde  modalité  est  ét^iblio 
tacitement,  la  première  est  expresse  ;  en  outre,  la  loi 
interprète  expressément  l'intention  des  parties,  en  sorte 
qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  là  une  véritable  ex- 
ception à  la  règle. 

Ar.  1053.— 141.  Pour  que  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes puissent  être  qualifiées  codébiteurs,  soit  soli- 
daires, soit  simplement  conjoints,  il  ne  suffit  pas  évi- 
demment, qu'elles  aient  un  même  créancier:  il  faut 
qu'il  y  ait  encore  unité  de  dette;  cette  unité 'n'a  lieu 
que  s'il  y  a,  tout  à  la  fois,  identité  d'objet  dû  et 
identité  de  cause  de  la  dette  :  une  seule  de  ces  iden- 
tités ne  suffirait  pas. 

Ainsi  deux  personnes  doivent  1000  yens  au  même 
créancier  :  en  apparence,  c'est  le  même  objet  ;  mais,  en 
réalité,  ce  peuvent  être  deux  sommes  distinctes  et 
seulement  semblables  par  le  chiffre  ;  il  ne  suffirait  même 
pas  que  chaque  dette  provînt  d'un  prêt  ;  ce  serait  aussi, 
en  apparence,  la  même  cause  ;  mais  ce  pourraient  être 
aussi  deux  prêts,  c'est-à-dire  deux  causes  séparées 
semblables  seulement  par  leur  nature. 

Pour  qu'il  y  ait  unité  de  dette,  il  faut  que  ce  soit  le 
même  contrat  de  prêt  et  les  mêmes  1000  yens.  Ce 
pourrait  être  aussi  la  même  vente  ou  le  même  achat  par 
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plusieurs,  appliqué  au  même  objet  :  on  aura  alors  des 
co-vendeurs  ou  des  co-acheteurs  ;  ils  ne  seront  que  con- 
joints en  principe;  mais  ils  seront  solidaires^  si  le  con- 
trat le  porte  formellement. 

Cette  double  identité^  d'objet  et  de  cause,  est  exigée 
par  le  1*  alinéa  à©  notre  article.  Quant  à  l'identité  de 
créancier,  la  nécessité  en  est  trop  évidente  pour  qu'il 
soit  nécessaire  de  l'exprimer  au  texte. 

142.  Le  même  texte  déclare  aussi,  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  y  ait  identité  d'acte,  ni  de  temps,  ni 
de  lieu. 

Au  premier  abord,  on  ne  voit  pas  bien   comment 
l'identité  nécessaire  de  cause  n'entraîne  pas  forcément  ' 
celle  d'acte,  de  temps  et  de  lieu;  cependant,  on  peut 
aisément  reconnaître  l'indépendance  de  ces  éléments  de 
l'obligation. 

Il  faut  d'abord  se  fixer  sur  le  sens  du  mot  acte  dans 
le  cas  qui  nous  occupe.  On  sait  qu'en  français,  dans 
la  langue  du  droit,  il  a  au  moins  deux  sens,  aussi  usités 
l'un  que  l'autre,  ce  qui  souvent  donne  lieu  à  quelques 
diflScultés.  Tantôt,  c'est  le  fait  juridique  qui  aée  un 
droit,  comme  une  convention  ou  un  testament  ;  tantôt 
c'est  l'écrit,  l'instrument,  qui  constate,  qui  prouve  ce 
fait  juridique  ou  le  droit  qui  ea  résulte. 

Il  ne  peut  être  question  ici  du  dernier  sens,  parce  que 
la  loi  n'aurait  pas  besoin  de  dire  que  les  actes  proba- 
toires ou  instrumentaires  peuvent  être  rédigés  séimré- 
ment,  en  ce  qui  concerne  l'intervention  et  l'engage- 
ment solidaire  des  divers  débiteurs  :  ce  point  ne  pour- 
rait être  douteux. 

Mais  le  premier  sens  comporte  lui-même  deux  ap- 
plications en  notre  matière  :  il  y  a  l'acte  juridique  qui 
crée  l'obligatioa  môme  des  divers  débiteurs  et  l'acte 
qui  les  constitue  codébiteurs  solidaires. 

143.  La  première  application  se  confond  avec  la  cause 
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de  l'obligatioDi  et  puisque  la  cause  doit  être  unique^ 
Pacte  juridique  l'esfc  nécessairement  et  par  cela  même. 

Il  pourrait  cependant  arriver  qu'un  prêt  ou  une 
yente^  par  ezemplCi  dastinés  a  être  &its  à  deux  em- 
prunteurs ou  à  deux  acheteurs^  fussent  d'abord  faits  à 
un  seul,  pour  le  tout,  mais  avec  réserve  du  droit  pour 
l'autre  d'accéder  plus  tard  au  contrat,  laquelle  accession 
n'aurait  lieu  évidemment  que  par  un  acte  postérieur  et 
séparé;  mais  cette  accession  tardive  se  rattachant  au 
premier  acte  et  venant  le  compléter  suivant  les  prévi- 
sions des  parties,  il  y  a  encore  là  l'unité  nécessaire  de 
cause  et  d'acte  juridique. 

La  deuxième  application  du  sens  d'acte  juridique  est 
celle  que  notre  article  a  en  vue  :  lorsqu'il  annonce  qu'il 
peut  y  avoir  diversité  d'acte,  il  fait  allusion  à  l'acte  qui 
constitue  les  débiteurs  en  état  de  solidarité.  Il  est 
possible  que  l'obligation  ait  été  contractée  par  plu- 
sieurs, simultanément,  daas  un  seul  contrat,  sans  sti- 
pulation de  solidarité:  cela  les  constituait  débiteurs 
simplement  conjoints  ;  plus  tard,  ils  se  sont  soumis  à  la 
solidarité  envers  le  créancier,  ensemble  ou  séparément  ; 
si  c'est  séparément,  on  est  dans  le  cas  prévu  par  notre 
article. 

144.  La  diversité  d'actes  juridiques  soumettant  les 
codébiteurs  à  la  solidarité  implique  naturellement  la 
diversité  de  temps,  et  la  diversité  de  Hou  sera  presque 
toujours  liée  aux  deux  premières,  en  ce  qu'elle  les  aura 
rendues  nécessaires  :  c'est  quand  les  débiteurs  ne  de- 
meureront pas  au  même  lieu  qu'il  aura  fallu  faire  des 
conventions  séparées. 

145.  Les  divers  actes  juridiques  constituant  succes- 
sivement la  solidarité  entre  plusieurs  débiteurs  seront 
forcément  des  actes  conventionnels  ;  on  ne  pourrait  pas 
reconnaître  le  même  caractère  successif  à  divers  codi- 
cilles testamentaires  imposant  la  solidarité  aux  divers 
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héritiers  :  lors  même  que  les  codicilles  portent  uue  date 
différente  (ils  doivent  être  datés,  à  peine  de  nullité),  ils 
prennent  toujours  une  seule  date  juridique,  quant  à  leur 
cfifét  :  à  savoir,  le  jour  du  décès  de  leur  auteur. 

Quant  à  la  Ix)i,  considérée  comme  cause  ou  source  de 
la  solidarité,  lorsqu'elle  l'établit  entre  plusieurs  débi- 
teurs, c'est  à  un  moment  qui  est  nécessairement  unique  : 
à  savoir,  celui  oi  les  codébiteurs  se  sont  trouvés  placés 
dans  la  situation  à  laquelle  la  loi  attache  la  solidarité. 

146.  Cett^  hypothèse  de  plusieurs  conventions  suc- 
cessives plaçant  les  débiteurs  dans  le  lien  de  la  solida- 
rité donne  lieu  à  une  question  que  nous  devons  exa- 
miner en  terminant  sur  ce  point. 

Faut-il  que  ces  act«s,  nécessairement  passés  avec 
le  créancier,  le  soient  aussi  avec  tous  les  codébiteurs  ? 

Si  l'on  exigeait  absolument  cette  seconde  condition, 
un  seul  acte  suffirait  et  on  détruirait  l'utilité  de  plu- 
sieurs actes  séparés. 

Mais  quel  serait  l'effet  de  ces  actes  séparés  où  figure- 
rait seul  celui  qui  s'engagerait  solidairement  avec  un 
autre  ? 

Supposons  que  Primus  et  Secundus  sont  déjà  débi- 
teurs conjoints,  sans  solidarité.  Plus  tard,  Primus, 
soit  pour  être  agréable  au  créancier,  soit  ix)ur  arrêter 
ses  poursuites,  se  constitue  débiteur  solidaire  de  la 
dette.  Secundus  ne  participe  pas  à  cet  acte.  Plus  tard 
encore,  Secundus  se  constitue  débiteur  solidaire  de  la 
même  dette. 

Il  est  incontestable  que,  dans  ce  cas,  la  solidarité 
véritable  a  lieu,  dès  que  le  second  acte  est  intervenu. 

Mais  quid,  avant  qu'il  soit  intervenu?  Et  quid  s'il 
n'intervient  jamais  ? 

Dans  ces  deux  cas,  on  ne  peut  dire  qu'il  y  ait  entre 
les  deux  codébiteurs  ce  mandat  mutuel  qui  est  le 
fondement  do  la  solidarité.     D'un  autre  côté,  le  pre- 
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mior  acte  où  Priinus  s'esfc  constitué  débiteur  solidaire 
ne  peut  être  Sîins  effet.  On  doit  décider  alors  que 
Primus  s'est  constitué  caution  solidaire  de  la  part  de 
Secundus,  ce  qui  n'exige  pas  sa  participation  (v.  art. 
1011),  et  on  lui  appliquera  les  articles  1020  et  1023, 
ou  tenant  compte  aussi  de  la  distinction,  plusieurs  fois 
rencontrée  au  sujet  du  cautionnement,  à  savoir,  si  la 
caution  s'est  engagée  sur  le  mandat  du  codébiteur  ou 
à  son  insu. 

147.  On  pressent  déjà  que  la  solidarité  a  quelques 
analogies  avec  le  cautionnement,  car  chacim  des  débi- 
teurs, étant  tenu  de  payer  pour  les  autres  en  môme 
temps  que  pour  lui-même,  ressemble  beaucoup  à  une 
caution  pour  ce  qu'il  doit  au-delà  de  sa  part.  On  ren- 
contrera, chemin  faisant,  des  preuves  de  cette  analogie, 
mais  aussi  des  caractères  propres  à  la  solidarité,  et  on 
terminera  par  un  parallèle  entre  les  deux  institutions 
(V.  nM77  W«.). 

Le  2®  alinéa  de  notre  article  a  précisément  pour  but 
de  prévenir  une  assimilation  trop  complète. 

On  a  vu  à  l'article  1006  que  la  caution,  n'étant  qu'un 
débiteur  accessoire,  ne  peut  se  soumettre  à  dos  condi- 
tions plus  onéreuses  que  celles  auxquelles  est  soumis 
le  débiteur  principal.  Ici,  il  en  est  autrement:  toutes 
les  obligations  sont  principales;  chacun  des  débiteurs 
peut,  dès  lors,  être  soumis  à  des  modalités  différentes 
de  celles  auxquelles  se  soumettent  les  autres.  Ainsi, 
l'obligation  de  l'un  peut  être  pure  et  simple,  celle  d'un 
autre,  à  terme,  celle  d'un  troisième,  sous  condition  ;  l'un 
peut  devoir  des  intérêts  et  non  l'autre;  l'un  peut  se 
charger  des  cas  fortuits,  l'autre  rester  dans  le  droit 
commun.  On  ne  comprendrait  pas,  en  effet,  ix)urquoi 
la  liberté  des  conventions  ne  recevrait  pas  son  applica- 
tion ordinaire. 

Il  est  clair  que  le  débiteur  dont  la  position  est  la 
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meilleure  en  jouira,  non  seulement  vis-à-vis  du  créan- 
cier dont  les  droits  seront  restreints,  mais  encore  vis- 
à-via  do  ses  codébiteurs,  lorsqu'ils  exerceront  contre 
lui  le  recours  en  garantie  dont  il  sera  bientôt  parlé. 


Poursuites 
iutégrales. 


Id.  6imultanëc3, 
sttccewives. 


Payement 
lutégxul. 


Exception 
(le  garantie. 


luterveution. 


Exceptions 
commaaes. 


§  IL— DES    EFFETS    DE    LA.    SOLIDARITE'   PASSIVE. 

Art.  1054.  Le  créancier  qui  a  plusieurs 
débiteurs  solidaires  peut  réclamer  Texécutiou 
intégrale  de  Tobligation  contre  celui  qu'il  choisit 
de  poursuivre,  comme  si  celui-ci  était  seul  débi- 
teur, et  sans  que  le  bénéfice  de  discussion  ni  celui 
dedivision  puissent  lui  être  opposés. [1200, 1203]. 

Le  créancier  peut  aussi  poursuivre  tous  les 
débiteiu-s,  simultanément  ou  successivement,  ju.s- 
qu  a  [)arfait  payement.  [1204.] 

1055.  Chacun  des  débiteurs,  qu'il  soit  ou 
non  actionné,  peut  obliger  le  créancier  à  recevoir 
de  lui  le  payement  intégral  de  la  dette  solidaire. 
[1236,  1"  al.] 

1056.  Le  débiteur  solidaire,  actionné  pour 
le  tout  ou  pour  plus  que  sa  part  dans  la  dette, 
peut  demander  le  délai  nécessaire  pour  appeler 
ses  codébiteurs  en  cause  et  obtenir,  par  voie  de 
garantie  incidente,  leur  contribution  à  la  défense 
commune  ou  au  payement.  [Corn p.  1225.] 

Ceux-ci  peuvent  aussi  intervenir  dans  la  cause, 
«spontanément  et  à  leurs  frais,  pour  la  sauvegarde 
de  leurs  intérêts.  [C.  pr.  civ.,  175  et  s.] 

1057.  Chacun  des  débiteurs,  actionné  pour 
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rexécution  de  Tobligation  solidaire,  i)eut  opposer 
lK)ur  le  tout  au  civancier,  taiit  de  son  propre 
chef  que  du  chef  de  son  codéDiteur,  les  excep- 
tions ou  moyens  de  défense  qui  proviennent  du 
défaut  de  formation  ou  de  l'extinction  de  Tobli- 
gation.  [1208,  1"  al.,  1281.] 

Au  surplus,  s'il  s'agit  de  novatîon,  de  remise  de 
la  dette,  de  compensation  et  de  confusion,  les  ar- 
ticles 523,  528,  531,  543  et  557  seront  observés. 
[1209,  1281,  1284,  1285,  1294-4«,  1301,  3*  al.] 

1058.  Les  moyens  de  défense  tirés  de  Tin- 
capacité  ou  du  vice  de  consentement  de  l'un  des 
débiteurs  ne  peuvent  être  invoqués  que  par  lui 
l)ei'sonnellement  ;  mais,  une  fois  admis,  ils  profi- 
tent aux  autres  pour  sa  part  dans  la  dette,  chaque 
fois  que  ceux-ci  ont  pu,  en  contractant,  compter 
sur  sa  contribution  à  l'exécution.  [1208,  2"^  al.] 


Renvoi. 


ExocpUoiu 
periounellcs. 


1059.  Les  jugements,  aveux  et  prestations 
ou  refus  de  serment  extrajudiciaire  intervenus 
entre  le  créancier  et  l'un  des  débiteurs  sur  les 
divers  objets  prévus  aux  deux  articles  précédents 
produisent  leurs  effets  dans  la  même  mesure  et 
sous  les  mêmes  distinctions,  contre  les  autres 
débiteurs  ou  en  leur  faveur.  [1365,  4®  et  6®  al.] 


JugetnenU, 

serment^,  avoax, 

sur  la  dette. 


1060.  Si  le  jugement,  l'aveu  et  la  presta- 
tion ou  le  refus  de  serment  extrajudiaire  ne  sont 
intervenus  que  sur  l'existence  même  de  la  soli- 
darité d'un  débiteur  à  l'égard  des  autres,  ceux-ci 
n'en  souffrent  ni  n'en  profitent. 


/dent  sur 
la  soUdarité. 
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1061.  Les  causes  qui  uîteri*oin|)ent  l«i  pres- 
cription ou  constituent  une  mise  en  denieiu'e  en 
faveur  du  créancier  contre  l'un  des  débiteiu-s 
solidaires  ont  le  nicnie  effet  contre  les  autres. 
[1206,  1207,2249,  r-^al.] 

Les  causes  de  sus|)en8ion  de  prescription  exis- 
tant en  faveur  du  créancier  relativement  à  Tun 
des  débiteurs  ii'cmj.»cchent  pas  la  prescription  de 
courir  en  faveur  des  autres,  pour  leur  part  et 
portion. 


Décès  :  divUioii 
de  la  dette 


1062.  Si  Tun  des  débiteurs  solidaires  est 
décédé  laissant  plusieurs  héritiers  [)our  des  parts 
égales  ou  inégnles,  les  actes  de  poursuite,  les  con- 
damnations, aveux  et  prestations  ou  refus  de  scr- 
utent concernant  Vun  des  autres  débiteurs  ne 
l)roduisent  d'effet  contre  chacun  desdits  héritiers 
que  pour  sa  part  héréditaire  dans  la  totalité  de 
la  dette. 

Chacim  d'eux  ne  jHîut  également  être  pour- 
suivi et  ne  subit  l'effet  des  actes  précités  que  pour 
sa  part  héréditaire  :  auquel  cas  l'effet  s'en  produit 
aussi,  et  dans  la  même  mesure,  contre  chacun  des 
débiteurs  originaires.  [1220,  2249,  3°  al.] 

Les  mêmes  actes  intervenus  entre  le  créancier 
et  Tun  desdits  héritiers  sont  sans  effet  à  l'égard 
des  cohéritiers  de  celui-ci.  [2249,  2°  al.] 


Faute  d'un  scal  : 

rejponsabilité 

de  tooa. 


1063.  Si  la  perte  de  la  chose  due  ou  toute 
autre  impossibilité  d'exécuter  l'obligation  sur- 
vient par  la  faute  ou  après  la  mise  en  demeure 
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de  Tiin  des  débiteurs  solidaires,  les  autres  sont 
tenus  solidairement  des  douiniages-intérêts  ou 
de  la  clause  pénale  envers  le  créancier,  sauf  leur 
recours  contre  celui  d'entre  eux  qui  était  en  faute 
ou  en  demeure.  [Comp.  1205.] 

Si  Tun  des  débiteurs  originaires  est  décédé,  la 
resix)nsabiUté  res[)ective  des  autres  et  des  héri- 
tiers du  décédé  se  règle  conformément  à  l'article 
précédent. 


1064.  Le  débiteur  solidaire  qui  a  payé  la 
dette  ou  procuré  la  libération  commune,  pour  le 
tout  ou  pour  partie,  moyennant  un  sacrifice  per- 
sonnel, cH,  de  son  propre  chef,  un  recours  contre 
chacun  des  autres  débiteurs  pour  la  part  réelle 
de  celui-ci  dans  la  dette  ou  dans  ce  qui  en  a  été 
acquitté.  [1213,  1214,  P^al.] 

Le  recours  comiirend,  conformément  aux 
règles  de  la  société  et  du  mandat,  outre  les  dé- 
boursés du  débiteur  et  l'indemnité  de  ses  sacrifices 
nécessaires,  les  intérêts  légaux  depuis  le  débourse- 
ment et  les  frais  qu'il  n'a  pu  éviter. 


raycment 
par  un  seul: 

recourj 
eu  garautie. 


1065.  Le  débiteur  qni  a  payé  la  dette  en 
tout  ou  en  partie,  peut  aussi,  mais  seulement  dans 
la  mesure  de  ce  qu'a  effectivement  reçu  le  créan- 
cier, exercer  les  droits  et  actions  de  celui-ci,  par 
voie  de  subrogation  légale,  conformément  à  l'ar- 
ticle 504.P.  [1251-3<».] 

Toutefois,  il  est  tenu  de  diviser  son  action 
entre  chacun  de  ses  codébiteurs,  comme  il  est 
dit  à  l'article  précédent. 


Idem: 
subrogiilioii. 
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Insolvabilité  : 
réiNUiltioiL 


Suite. 


Suite. 
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1066.  La  déchéance  du  recours  édictée  par 
les  articles  1032  et  1033  coiitœ  la  caution  qui  a 
imprudemment  payé  peut  être,  dans  les  mêmes 
cas,  prononcée  contre  le  débiteur  solidaire  qui  a 
négligé  d'avertir  ses  codébiteurs  de  la  poursuite 
ou  du  payement. 

1067.  Si  l'un  des  codébiteurs  se  trouve  in- 
solvable au  moment  du  recours  exercé  pnr  l'une 
ou  l'autre  des  voies  sus-énoncées,  sans  qu'il  y  ait 
de  négligence  à  imputer  au  réclamant,  la  part  de 
l'insolvable  se  répartit  proporlioimellement  entre 
ceux  qui  sont  solvables,  y  compris  celui  qui  a 
payé.  [1214,  9«  al.] 

1068.  Si  l'insolvabilité  de  l'un  des  débiteurs 
solidaires  est  survenue  avant  aucun  payement,  le 
créancier  peut  se  faire  comprendre  dans  la  liqui- 
dation pour  le  montant  intégral  de  sa  créance. 

Ce  qui  ne  lui  est  pas  îiinsi  payé  est  dû  par  les 
autres  débiteurs,  sans  que  leur  recours  pour  ce 
qu'ils  auront  payé  au  delà  de  leur  part  puisse 
nuire  aux  autres  créanciers  compris  dans  ladite 
liquidation. 

1069.  Si  un  ou  i)lusieurs  payements  partiels 
ont  été  faits  avant  que  l'un  des  débiteurs  soit 
devenu  insolvable,  le  ci^éancier  n'est  compris  dans 
la  liquidation  des  biens  de  celui-ci  que  pour  ce 
qui  lui  reste  dû,  et  celui  ou  ceux  qui  ont  fait  les 
payements  partiels  concourent  avec  lui  dans  la 
liquidation  pour  le  remboursement  de  ce  qui  leur 
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est  dft  confornuîmcnt  à  l'article  1064.  [C.  coin. 
544.] 

1070.     Dans  le  cas  d'insolvabilité  de  tons        suit* 
les  débitenrs  solidaires  ou  de  plusieurs  d'entre 
eux,  avant  aucun  payement,  le  créancier  se  fait 
inscrire  dans  chaque  liquidation  pour  la  totalité 
de  sa  créance. 

Mais  lorsqu'il  a  reçu  un  premier  dividende  de 
l'une  des  liquidations,  les  nouveaux  dividendes 
qui  lui  sont  attribués  dans  les  autres  liquida- 
tions, d'après  le  montimt  intégral  de  sa  créance, 
ne  lui  sont  versés  que  dans  la  proportion  de  ce 
qui  lui  est  encore  dû. 

Le  surplus  forme  une  masse  S[>éciale  pour  in- 
demniser les  diverses  liquidations  dans  la  pro- 
portion de  ce  qu'elles  ont  payé  sur  le  montant  de 
la  dette  nominale.  [Comp.  c.  com.,  542,  543.] 

OOMMENTAIBE. 

Art  1054.— N«  148.  Cet  article  achève  do  pré- 
eenter  les  caractères  distinctifs  de  la  solidarité,  qui 
n'ont  pu  entrer  tous  dans  la  définition  donnée  par  les 
articles  458  et  1052.  On  y  trouve  en  même  temps 
une  des  différences  les  plus  saillantes  entre  la  solidarité 
et  le  cautionnement  à  savoir  le  refus  des  bénéfices  de 
discussion  et  de  division. 

Le  droit  du  créancier  de  "poursuivre  tous  les  débi- 
teurs, simultanément  ou  successivement,  jusqu'à  parfait 
payement  "  prouve  qu'il  y  a  unit 3  de  dette  entre  eux  : 
il  n'aurait  pas  un  pareil  droit  contre  diverses  cautions, 
à  moins  qu'elles  ne  Fussent  solidaires,  soit  avec  le  dé- 
biteur, soit  au  moins  entre  elles  (art.  1020  et  1023). 
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Art»  1055. — 149.  C'est  ua  droîfe  de  tout  débiteur 
de  se  libérer  par  un  payement  intégral,  môme  malgré 
le  créancier  (art.  499),  pourvu,  bien  entendu,  que  la 
dette  soit  échue  ;  sans  préjudice  du  droit  du  débiteur 
d'en  avancer  l'échéance  par  une  renonciation  au  béné- 
fice du  terme,  quand  il  n'est  pas  établi  dans  l'intérêt 
du  créancier  (v.  art.  424). 

Art.  1056. — 150.  Il  s'agit  ici  de  l'exception  dila- 
toire et  de  l'appel  en  garantie  déjà  admis  en  faveur  de 
la  caution  à  l'égard  du  débiteur  principal  (art.  1024  et 
1029),  en  faveur  des  co-fiJéjusseurs  respectivement 
(art.  1041)  et,  généralement,  en  faveur  de  "toute  j>er- 
sonne  tenue  d'une  obligation  avec  d'autres"  (art.  418 
à  420). 

La  disposition  du  2®  alinéa  ne  se  trouve  pas  dans  les 
mêmes  articles;  mais  sans  aucun  doute,  elle  doit  y  être 
suppléée.  Si  on  l'a  placée  ici,  c'est  parce  que  l'inter- 
vention spontanée  des  codébiteurs  solidaires  a  plus 
d'intérêt  pour  eux,  à  cause  du  danger  d'abus  du  mandat 
mutuel. 

Art  1057  et  1058.— 151.  Ces  deux  articles  rap- 
pellent l'article  1021  écrit  pour  la  caution  poursuivie 
par  le  créancier  ;  mais  il  n'aurait  pu  suffire  de  s'y  ré- 
férer par  un  simple  renvoi,  à  cause  de  la  différence  de 
qualité  et  de  nom  légal  des  parties. 

Au  contraire,  on  a  pu  se  borner  à  un  renvoi  à  des 
articles  du  Livre  II,  parce  que,  au  sujet  de  divers 
modes  d'extinction  des  obligations,  on  a  cru  devoir 
signaler  immédiatement  plusieurs  des  particularités 
qu'y  apporte  la  solidarité.  Le  Code  français  a  égale- 
ment signalé  l'influence  de  la  solidarité  dans  ces  di- 
verses matières  ;  mais  il  a  négligé  le  renvoi  qui  relie 
ces  différents  effets. 

Les  explications  données  au  Commentaire  de  ces  ar- 
ticles sont  généralement  applicables  ici.     On  remar- 
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quera  seulement  qu'ici,  comme  au  sujet  du  cautionne- 
ment (v.  art.  1029),  on  n'a  pas  reproduit  du  Code  fran- 
çais (art.  1208)  la  défectueuse  division  des  exceptions 
en  quatre  classes  :  exceptions  résultant  de  la  nature  de 
l'obligation,  communes  à  tous,  iterBonnelles  à  celui  qui 
est  poursuivi,  personnelles  aux  antres  {a). 

Art.  1059. — 152.  Le  présent  article  repose  sur  le 
mandat  mutuel  que  les  codébiteurs  tiennent  de  la  con- 
vention, du  testament  ou  do  la  loi  qui  a  établi  entre 
eux  la  solidarité;  c'est  même  ce  mandat  qui  est  l'effet 
principal  de  la  solidarité. 

Ici,  il  y  a  autant  de  différences  que  de  ressem- 
blances avec  les  décisions  des  articles  1026,  1027  et 
1028  qui  traitent  de  situations  plus  complexes.  Le 
rapprochement  que  nous  faisons  de  ces  deux  articles 
n'est  que  doctrinal,  comme  le  précédent,  et  n'a  pas  à 
figurer  dans  la  loi,  précisément  parce  que  les  qualités  des 
personnes  ne  sont  pas  les  mêmes.  Quand  les  tribunaux 
auront  à  appliquer  les  règles  de  la  solidarité,  ils  ne  re- 
courront pas  aux  dispositions  du  cautionnement,  parce 
qu'il  n'y  est  pas  fait  de  renvois.  Au  contraire,  l'article 
1043  du  cautionnement  les  renverra  aux  articles  10G9, 
1070  et  1071  de  la  solidarité,  pour  une  théorie  très- 
importante  et  très-diflScile  qui  est  commuue  aux  deux 
sûretés  et  qu'on  verra  bientôt. 

Art.  1060. — 1 53.  Cet  article  demande  une  grande 
attention,  sans  quoi  il  pourrait  paraître  en  opposition 
avec  l'article  531  qui,  statuant  sur  la  remise  de  la  soli- 
darité par  le  créancier  à  l'un  des  codébiteurs,  lui  fait 
produire  un  effet  favorable  aux  autres. 

Mais  le  cas  n'est  pas  le  même  :  dans  la  remise,  le 

(a)  Une  omission  grave  a  été  faite  à  Timpression  du  texte  de 
Tarticle  1029,  1"  alinéa:  il  faut  le  lire  ainsi:  "...  fîns  de  non- 
recevoir  tirées  du  défaut  do  formation  de  la  dette  principale  :  " 
le  Commentaire  (n^  67)  se  réfère  clairement  à  cette  rédaction. 
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créancier  abandonne  son  droit  de  poursuite  pour  le  tout 
contre  l'un  des  débiteurs  :  il  ne  j^ut  plus  lui  demander 
que  sa  part  dans  la  dette;  il  est  juste,  dès  lors,  qu'il 
ne  puisse  plus  poursuivre  les  autres  pour  cette  môme 
part  :  autrement,  il  aggraverait  leur  position. 

Ici,  la  question  est  de  savoir  si  telle  personne  est  ou 
non  codébitrice  solidaire  avec  d'autres. 

Ainsi,  un  des  codébiteurs,  lié  avec  d'autres  par  la 
solidarité  ou  prétondu  tel,  a  contesté  ce  lien  vis-à-vis 
du  créancier  et  a  triomphé,  soit  en  obtenant  un  juge- 
ment ou  un  aveu  favorable  à  sa  prétention,  soit  en  prê- 
tant un  serment  oxtrajudiaire  qui  le  dégage  du  lien  : 
les  autres  n'en  devront  pas  souffrir,  parce  que  leurs 
parts  définitives  dans  la  dette  ne  peuvent  se  trouver 
augmentées  par  la  sortie  d'un  des  débiteurs  du  lien  de 
la  solidarité,   sans  leur  consentement. 

Ils  n'en  profiteront  pas  nou  plus,  en  ce  qu'ils  ne 
pourront  faire  diminuer  sa  part  dans  la  dette,  car  le 
créancier  n'a  pas  moins  droit  à  la  totalité  de  la  dette 
contre  les  autres  ;  le  seul  profit  qu'ils  trouveront  dans 
cette  situation  nouvelle,  c'est  que,  contre  le  débiteur, 
soustrait  aux  droits  du  créancier  il  ne  pourra  pas^être 
fait  de  poursuites  ayant  contre  eux  un  effet  intorruptif 
de  prescription  ou  de  mise  en  demeure,  comme  il  est  dit 
à  l'article  suivant. 

En  seus  inverse,  si  le  créancier  obtient  contre  un 
nouveau  débiteur  un  jugement  ou  un  aveu  favorable  à 
sa  prétention,  cela  ne  peut  nuire  aux  autres  et  les  cons- 
tituer, sans  leur  volonté  ni  leur  concours,  mandataires 
de  ce  nouveau  débiteur,  avec  les  effets  attachés  à  ce 
mandat  par  l'article  précédent.  Cela  ne  peut  non  plus 
leur  profiter,  en  diminuant  leurs  parts  respectives  dans 
la  dette  ;  de  sorte  que  si  ce  nouveau  codébiteur  a  payé 
toute  la  dette,  sur  la  poursuite  ultérieure  du  créancier, 
il  recoiura  pour  le  tout  contre  eux  réunis  comme  un 
gérant  d'affaires  qui  aurait  payé;  il  jouira  même  de  la 
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subrogatîoa  légale,  car  il  s'est  trouvé  "  tenu  avec  d'au- 
tres et  pour  d'autres '^  (r.  art.  504-l«) 

Art.  106L — 15  t.  L'oflfet  contre  tous  le3  débiteurs 
de  rinterruptioa  de  la  prescription  et  de  la  mise  eu 
demeure  dirigée  contre  ua  seul  est  encore  une  suite  du 
mandat  mutuel  des  codébiteurs  solidaires.  La  loi  sup- 
pose que  leurs  relations  Pont  continues  et  qu'il  se 
feront  part  immédiatement  dos  poursuites  dirigées  con- 
tre Tun  d'eux,  de  façon  à  se  défendre  collectivement 
ou  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  satisfaire 
le  créancier.  C'est  au  Livre  V®,  u*  Partie,  Chapitre  3, 
qu'on  verra  les  moyens  accordés  au  créancier  pour  in- 
terrompre la  prescription. 

154  hi$.  Le  Code  français  (art.  1206)  a  une  disposi- 
tion semblable  à  celle  de  notre  1*  alinéa^  pour  l'inter- 
ruption de  la  prescription  ;  il  est  déjà  moins  explicite 
sur  l' effet  commun  do  la  mise  en  demeure  d'un  seul  (v. 
art.  1207)  ;  mais  il  ne  se  prononce  pas  du  tout  sur  l'effet 
do  la  suspension  de  la  prescription  ;  de  là,  sur  ce  point, 
une  assez  vive  controverse  dans  la  doctrine  et  des  di- 
vergences dans  la  jurisprudence  :  le  Projet  ne  doit  pas 
les  laisser  se  reproduire  au  Japon. 

Faut-il  donner  la  même  décision  qu'au  cas  d'inter- 
ruption, pour  le  cas  où  la  prescription  aurait  été  sus- 
pendue en  faveur  du  créancier,  c'est-à-dire  n'aurait  pu 
courir  contre  lui,  dans  ses  rapports  avec  un  des  débi- 
teurs, tandis  qu'elle  aurait  couru  dans  ses  rapports  avec 
les  autres  ? 

Le  Projet  se  prononce  pour  la  négative,  et  il  nous 
faut  justifier  cette  différence  d'application  entre  deux 
théories  souvent  semblables  dans  leurs  effets,  comme  on 
le  verra,  notamment,  à  l'article  1092,  au  sujet  de  l'in- 
divisibilité. 

Prenons  d'abord  un  exemple  de  suspension  de  pres-r 
cription. 
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Nous  ne  pouvons  prendre  celui  de  la  minorité  du 
créancier,  parce  que  dans  ce  cas,  le  créancier  ne  pour- 
rait se  voir  opposer  la  prescription  par  aucuQ  des  débi- 
teurs :  il  faut  une  suspension  relative  et  non  pas  absolue. 
D'ailleurs,  dans  le  Projet,  la  minorité  n*est  pas  admise 
comme  cause  de  suspension  de  la  prescription,  sauf  un 
tempérament  (voy.  art.  1467). 

Mais  supposons  que  le  créancier  soit  le  conjoint  d'un 
des  débiteurs:  la  prescription  no  court  pas  entre  époux 
(Proj.,  art.  1470;  C.  civ.  fr.,  art.  2253). 

Supposons  encore  que  Vun  des  débiteurs  jouisse  d'un 
terme  et  non  les  autres  :  la  prescription  est  suspendue 
jusqu'à  l'échéance  du  terme,  pemiente  die  (Proj.,  art, 
1463;C.  civ.  fr.,  art.  2257). 

Verra-t-on,  dans  ces  deux  cas,  l'un  des  débiteurs 
privé  du  bénéfice  de  la  prescription^  pendant  que  les 
autres  pourront  l'invoquer  pour  leur  libération  ? 

En  France,  la  question  divise  les  auteurs.  Personne, 
sans  doute,  ne  soutient  que,  dans  ces  cis,  la  suspension, 
au  lieu  de  rester  relative,  devient  absolue,  en  sorte 
qu'aucun  débiteur  ne  sera  libéré  par  la  prescription  :  le 
résultat  serait  inique  et  pourrait  être  contraire  aux 
prévisions  les  plus  sages  des  débiteurs;  car  il  pourrait 
arriver  que  le  mariage  d'une  femme  créancière  avec 
l'un  de  ses  débiteurs  solidaires,  ou  que  la  concession 
tardive  d'un  terme  par  le  créancier  à  l'un  des  débiteurs 
privât  les  autres  de  la  prescription.  C'est  là  ce  qui 
serait  inique  et  ce  pour  quoi  la  suspension  n'opère  pas 
contre  tous  les  débiteurs,  comme  le  fait  l'interruption. 

Mais  il  reste  encore  deux  solutions  en  présence. 

Dans  l'une,  on  dit  que  si  la  prescription  a  pu  courir 
en  faveur  d'un  ou  plusieurs  des  débiteurs,  elle  proSte 
à  tous,  même  à  celui  contre  lequel  elle  était  suspendue 
par  une  cause  personnelle  ou  relative  :  le  créancier  se 
trouve  ainsi  privé  d'un  bénéfice  que  la  loi  ou  la  con- 
vention semblait  devoir  lui  assurer.     On  donne  pour 
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raison  de  ce  résultat  que  la  prescription  opère  l'extiac- 
tioQ  de  la  dette,  comme  ua  payement  et  par  une  pré- 
somption de  payement  ;  par  conséquent^  si  un  des  débi- 
teurs jouit  de  la  prescription,  la  dette  est  éteinte  et 
pour  le  tout. 

Dans  Tautre  solution,  et  c'est  la  nôtre,  on  admet  bien 
aussi  que  la  prescription  est  une  présomption  de  paye- 
ment ou  de  remise  de  dette,  une  sorte  de  preuve  résul- 
tant de  la  longue  inaction  du  créancier  ;  mais  on  dit 
qu'elle  ne  peut  profiter  qu'à  ceux  des  débiteurs  aux- 
quels la  loi  ne  l'a  pas  refusée,  par  suite  de  relations 
personnelles  avec  le  créancier;  lors  donc  qu'elle  ne 
pourra  être  invoquée  que  par  les  uns  et  non  par  les  au- 
tres, il  y  aura  division  dans  la  présomption,  c'est-à- 
dire  que  chacun  de  ceux  contre  lesquels  la  prescription 
n'était  pas  suspendue  sera  présumé  avoir  payé  sa  part 
de  la  dette,  de  sorte  qu'il  ne  pourra  plus  être  poursuivi 
que  pour  la  part  de  celui  qui  ne  pouvait  jouir  de  la 
prescription,  et,  réciproquement,  celui-ci  ne  pourra  plus 
être  poursuivi  que  pour  sa  part,  les  autres  étant  pré- 
sumés avoir  payé  la  leur. 

Cette  solution  est  en  accord  avec  celle  donnée  par 
l'article  1058  pour  les  exceptions  ou  moyens  de  défense 
per$onneh  à  l'un  des  débiteurs.  Dans  cet  état,  il  n'y  a 
plus  lieu  à  recours  respectifs  des  codébiteurs,  puisque 
nul  n'a  payé  la  part  d'un  autre. 

On  verra  sous  l'article  1092,  2«  alinéa  une  solution 
différente  pour  le  cas  où  l'obligation  est  indivisible  et 
on  la  justifiera  facilement. 

154  ter.  Nous  saisissons  cette  occasion  de  nous  pro- 
noncer sur  une  situation  analogue,  en  matière  de  cau- 
tionnement, ce  que  nous  avons  omis  de  faire,  sous  l'ar- 
ticle 1072  (n**  74)  peut-être  par  inadvertance,  peut-être 
aussi  parce  que  le  cas  ne  souffre  pas  la  même  difficulté. 

L'article  1027,  en  effet,  ne  mentionne  pas,  à  la  suite 
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de  rinteiTuption  de  prescription,  le  cas  où  le  créancier 
jouirait  d'une  suspension  de  proscription,  soit  relative- 
ment au  débiteur  principal,  soit  relativement  à  la  cau- 
tion :  par  exemple,  il  serait  le  conjoint  de  l'un  ou  de 
l'autre. 

Les  solutions  sont  faciles  : 

Si  la  prescription  est  suspendue  contre  le  débiteur 
principal,  la  caution  en  subira  les  conséquences  :  les 
poursuites  seront  possibles  contre  elle  comme  contre 
le  débiteur,  car  la  caution  est  garant  de  la  dette,  tant 
qu'elle  existe. 

Si  la  suspension  a  lieu  contre  la  caution,  celle-ci  no 
sera  pas  privée  du  bénéfice  de  la  prescription  que  peut 
invoquer  le  débiteur  et  elle  pourra  même  l'invoquer 
du  chef  de  celui-ci.  Il  n'y  aurait  môme  pas  à  dis- 
tinguer, comme  pour  l'interruption,  si,  dans  ce  cas,  la 
caution  a  été  présentée  par  le  débiteur  et  s'est  engagée 
sur  son  mandat,  ou  spontanément,  parce  que  ce  serait, 
de  la  part  du  débiteur,  renoncer  d'avance  au  bénéfice 
de  la  prescription,  ce  qui  lui  est  défendu  (v.  C.  civ.  fr., 
art.  2220  et  Proj.  jap.,  art.  1437). 

Au  contraire,  si  la  caution  s'était  engagée  solidaire- 
ment avec  le  débiteur,  on  appliquerait  les  règles  de  la 
solidarité  exposées  plus  haut. 

Art.  1062. — 155.  La  solidarité  ne  rend  pas  la 
dette  indivisible  (v.  C.  civ.  fr.,  art.  1219),  môme  d'une 
indivisibilité  volontaire  ou  intentionnelle,  à  la  différence 
de  ce  que  le  Projet  décide  plus  loin  pour  l'indivisibilité 
volontaire  qui  implique  solidarité  (v.  art.  1090).  Lors 
donc  que  l'un  des  débiteurs  solidaires  vient  à  mourir, 
laissant  plusieurs  héritiers,  son  obligation  solidaire  se 
divise  entre  ceux-ci,  dans  la  mesure  de  leur  part  héré- 
ditaire, et  ils  sont  sans  lien  les  uns  avec  les  autres 
(3®  al.)  ;  le  seul  effet,  à  leur  égard,  de  la  solidarité  de 
leur  auteur  est  que  leur  part  se  calcule  sur  le  tout; 
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tandis  que  si  leur  autour  n^avait  été  lui-même  qu'un 
débiteur  simplement  conjoint  avec  d^iutres^  ce  n'est 
que  sa  part  dans  la  dette  qui  se  serait  subdivisée 
entre  ses  héritiers. 

Mais  chaque  héritier  du  décédé  a  un  lien  de  solida- 
rité avec  les  autres  débiteurs  solidaires  originaires. 
Le  texte  indique  clairement  les  eflfets  de  ce  lien  :  les 
poursuites  du  créancier  contre  un  des  débiteurs  origi- 
naires produisent  effet  contre  chacun  des  héritiers  du 
décédé  pour  sa  part  héréditaire  (l**  al.)  ;  réciproque- 
ment, les  poursuites  exercées  contre  un  de  ces  héri- 
tiers, pour  sa  part  héréditaire,  produisent  effet  contre 
chacun  des  débiteurs  originaires,  pour  la  même  part 
(2«al.). 

Art.  1063. — 155.  Le. mandat  mutuel  des  codébi- 
teurs solidaires  no  concerne  pas  seulement  l'exécution 
de  l'obligation  et  la  conservation  du  droit  du  créancier, 
comme  il  résulte  des  articles  précédents  :  il  concerne 
eûcore  la  garde  et  la  conservation  de  la  chose  due  ;  de 
là,  une  responsabilité  solidaire  de  tous,  pour  la  faute 
d'un  seul.  En  effet,  si  la  chose  due  (qu'il  faut  supposer 
être  un  corps  certain)  a  péri  ou  a  été  détériorée  par  la 
faute  d'un  seul,  on  peut  toujours  dire  qu'il  y  a  eu  aussi 
faute  des  autres  à  la  lui  avoir  confiée  ou  à  ne  pas  avoir 
surveillé  l'usage  qu'il  en  pouvait  faire. 

La  responsabilité  solidaire  consistera  dans  l'obliga- 
tion de  chacun  des  débiteurs  de  payer  tous  les  domma- 
ges-intérêts encourus  ou  toute  la  clause  pénale  qui  en 
est  l'indemnité  convenue  à  forfait  (v.  art.  408). 

157.  On  remarquera,  à  ce  sujet,  une  sérieuse  dif- 
férence entre  le  Projet  et  le  Code  civil  français.  L'ar- 
ticle 1205  de  ce  Code  fait  une  séparation  entre  la  valeur 
de  la  chose  pjrie  en  entier  (ou  sa  diminution  de  valeur, 
si  elle  n'est  que  détériorée),  ce  qu'on  appelle,  dans  la 
doctrine,  dommages-intérêts  intrifuiqueê,  et  les  dom- 
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mages-intérêts  dits  extrhisèqueg,  comprenant  les  autres 
conséquences  de  la  faute  commise^  en  tant  que  préjudi- 
ciables au  créancier  :  la  solidarité  de  la  responsabilité 
n'est  appliquée  qu'à  la  première  indemnité,  l'autre  ne 
pèse  que  sur  celui  des  débiteurs  qui  est  en  faute. 

Oa  a  donné  de  cette  étrange  disposition  une  explica- 
tion que  nous  ne  saurions  accepter  :  on  a  dit  que  les 
codébiteurs  solidaires  sont  mandataires  les  uns  des  au- 
tres *'pour  conserver  l'obligation,  non  pour  l'aug- 
menter "  ("ad  consef'vandam,  non  ad  augoidani  ohUga- 
tionemj  ;  mais  la  réparation  de  tous  les  dommages 
(sous  les  distinctions  portées  à  l'article  405  du  Projet 
et  1150  et  1151  du  Code  français)  n'est  pas  une  aug- 
mentation de  l'obligation,  elle  n'en  est  que  la  transfor- 
mation :  le  créancier  ne  reçoit  pas  plus  qu'il  ne  lui  est 
dû,  et  les  codébiteurs  ont  pu  prévoir  et  ont'accepté  d'a- 
vance la  responsabilité  mutuelle  de  leurs  fautes;  d'ail- 
leurs, nous  avons  établi,  en  commençant,  que,  dans  le 
cas  présent,  aucun  n'est  exempt  de  faute  personnelle  : 
la  faute  est  le  défaut  de  surveillance. 

La  situation  favorable  faite  par  le  Code  français  aux 
codébiteurs  de  celui  qui  est  en  faute  est  d'autant  plus 
singulière  que  ceux-ci  se  trouvent  ainsi  mieux  traités 
que  ne  le  senut,  en  pareil  cas,  la  caution  du  débiteur 
négligent  ;  celle-ci,  en  effet,  serait  responsable  de  tous 
les  dommages-intérêts  (v,  are.  1004). 

Le  Code  français  n'a  aucune  disposition  sur  la  clause 
pénale,  au  cas  qui  nous  occupe.  Assurément,  il  serait 
impossible  de  faire,  dans  la  clause  pénale,  deux  parties 
dont  l'une  serait  à  la  charge  de  tous  les  débiteurs  et 
l'autre  à  la  charge  de  celui  qui  est  en  faute  :  les  articles 
1228  et  suivants,  sur  la  clause  pénale  ne  se  prêteraient 
pas  à  une  pareille  division.  Il  y  a  donc  désaccord  dans 
les  solutions. 

Pour  compléter  la  théorie  et  mieux  en  faire  ressortir 
l'harmonie,  le  Projet  s'explique  à  la  fois  sur  les  dom- 
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mages-intérêts  à  fixer  en  justice  et  sur  ceux  fixés  par 
les  parties  en  forme  de  clause  pénale. 

158.  Il  allait  de  soi,  mais  il  est  bon  de  l'exprimer, 
que  la  faute  doit  retomber  définitivement  sur  celui  qui 
l'a  commise  et,  pour  cola,  ceux  qui  ont  satisfait  le  cré- 
ancier ont  recours  contre  leur  codébiteur  en  faute,  et 
pour  tout  ce  qu'ils  ont  payé  au  créancier,  même  pour 
la  valeur  intrinsèque  de  la  chose  ;  car,  cette  chose  qui 
était  commune  entre  eux,  pour  avoir  été  achetée  ou  au- 
trement acquise  à  frais  communs,  aurait  dû  servir  à  les 
libérer,  et  ils  ne  doivent  pas  supporter  la  charge  d'en 
fournir  une  seconde  fois  la  valeur. 

Si  le  créancier  a  poursuivi  celui  qui  était  en  faute, 
celui-ci  n'a,  évidemment,  aucun  recours  contre  les  au- 
tres, de  sorte  que  la  position  de  chacun  se  trouve  être 
immédiatement  ce  qu'elle  doit  être  définitivement. 

Art.  1064.-159.  Lo  présent  article  est  l'applica- 
tion du  principe  sur  lequel  se  fonde  déjà  le  recours  admis 
à  l'article  précédent.  Le  droit  général  au  recours  est 
une  conséquence  de  la  garantie  mutuelle  que  se  doivent 
les  personnes  engagées  l'une  pour  l'autre  (v.  art.  418 
et  420). 

Quant  à  l'étendue  du  recours,  il  est  nécessairement 
limité  à  la  part  de  chacun,  et  ce  n'est  pas  à  la  part 
virile  mais  à  la  part  réelle  :  lorsque  la  loi  divise  un  re- 
cours ou  une  action  contre  plusieurs,  par  portions  viri- 
les ou  calculées  d'après  le  nombre  de  têtes  (^pro  numéro 
virorumj,  c'est  lorsque  celui  qui  a  l'action  peut  ne  pas 
connaître  les  rapports  particuliers  des  défendeurs  entre 
eux  ;  mais  ici,  ce  n'est  pas  le  cas  :  cette  part  est  néces- 
sairement connue. 

Le  texte  n'ajoute  pas,  avec  le  Code  français  (v.  art. 
1216),  que  "si  l'affaire  ne  concernait  que  l'un  des  co- 
débiteurs solidaires,  celui-ci  serait  tenu  de  toute  la 
dette  vis-à-vis  des  autres  codébiteurs,  qui  ne  seraient 
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considérés  par  rapport  à  lui  que  comme  ses  Ciiutions  :  '^ 
il  a  paru  que  cela  allait  de  soi. 

L'actioa  en  recours  reconnue  par  oiotre  article  en 
faveur  de  celui  qui  a  payé  lui  appartient  "  de  son  pro- 
pre chef/'  par  opposition  à  celle  qui  lui  est  acquise  par 
la  subrogation  légale  aux  droits  du  créancier,  confor- 
mément à  l'article  suivant. 

160,  Le  2®  alinéa  de  notre  article  ne  donne  pas 
seulement  le  recours  pour  les  sommes  ou  valeurs  direc- 
tement payées  au  créancier  par  le  débiteur,  mais  en- 
core pour  les  "  sacrifices  nécessaires  "  qu'il  lui  a  fallu 
faire  pour  pouvoir  effectuer  le  payement;  par  exemple, 
vendre  un  immeuble  ou  des  marchandises  au-dessous  de 
leur  valeur  véritable  ;  mais,  par  cela  seul  que  le  sacrifice 
doit  avoir  été  nécessaire,  il  faut  supposer  que  le  débi- 
t-eur  n'a  ainsi  payé  qu'après  en  avoir  été  au  moins 
sommé  et  après  avoir  averti  ses  codébiteurs  des  diffi- 
cultés particulières  où  il  se  trouvait  de  faire  face  au 
payement  de  la  dette  commune  :  alors  ceux-ci  sont  en 
faute  de  ne  l'y  avoir  pas  aidé. 

Los  frais  judiciaires  ou  extrajudiciaires  sont  de 
même  remboursés  dans  la  mesure  où  ils  n'ont  pu  être 
évités. 

Enfin,  pour  les  intérêts  légaux  des  déboursés,  ils 
sont  dus  depuis  le  payement. 

La  loi  fait  pour  ces  trois  objets  du  recours  l'applica- 
tion, tout  à  la  fois,  des  règles  semblables  de  la  société 
(V.  art.  782  et  783)  et  du  mandat  (v.  art.  Oil-l»  et  3«). 
En  effet,  entre  les  codébiteurs  solidaires  il  y  aura 
nécessairement  le  lien  de  la  société  ou  celui  du  mandat  ; 
c'est  là  le  fondement  de  cette  représentation  mutuelle 
à  laquelle  se  rattachent  les  principales  conséquences  de 
la  solidarité  signalées  précédemment  :  on.  ne  peut  ad- 
mettre ici  l'hypothèse  d'une  simple  gestion  d'affaires, 
comme  pour  le  cautionnement  (v.  art.  1030). 
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Art.  1065. — 161.  La  subrogation  légale  au  profit 
de  celui  qui  a  payé  une  dette  dont  il  était  "  tenu  avec 
d'autres  ou  pour  d'autres  '^  est  une  théorie  maintenant 
bien  connue  :  on  l'a  déjà  applicjuée  à  la  caution  qui  a 
payé  la  dette  du  débiteur  principal  (art.  1030).  Mais 
ici,  à  la  différence  de  la  caution  qui  recourrait  contre 
chaque  débiteur  peur  tout  ce  qu'elle  aurait  payé,  étant 
subrogée  à  la  solidarité  elle-même,  le  codébiteur  sup- 
porte une  part  de  la  dette  et  ne  recourt  contre  les 
autres  que  pour  la  part  de  chacun  (2*^  al.). 

On  ne  trouve  pas  non  plus  ici  de  conflit  jx)ssible  avec 
un  tiers  détenteur,  comme  il  est  prévu  et  réglé  à  l'ar- 
ticle 1036  :  s'il  y  a  eu  aliénation  d'un  immeuble  grevé 
d'hypothèque  ou  de  privilège  au  profit  du  créancier,  le 
tiers  détenteur  qui  aura  p:iyé  la  dette  de  ses  deniers, 
même  en  négligeant  la  purge,  aura  un  recours  pour  le 
tout  contre  chacun  des  débiteurs  solidaires,  lors  même 
que  ceux-ci  ne  seraient  pas  vendeurs  de  l'immeuble. 

Si  l'on  compare  l'action  que  le  codébiteur  qui  a  payé 
obtient  par  la  subrogation,  on  remarque  qu'elle  n'est 
pas  aussi  étendue  dans  son  objet  que  celle  qui  lui  ap- 
partient de  son  chef:  notre  texte  [l^  al.)  exprime  bien 
qu'elle  ne  s'applique  qu'à  "  ce  (ju'a  reçu  le  créancier  " 
et  non  à  tous  les  déboursés  du  codébiteur  ;  elle  ne  com- 
prendrait donc  pas  les  indemnités,  les  intérêts  légaux 
et  les  frais  qui  lui  sont  dus  d'après  l'article  précédent. 

Art.  1066. — 162.  La  double  faute  prévue  aux  ar- 
ticles 1032  et  1033,  de  la  part  de  la  caution,  n'est  pas 
moins  répréhensible  de  la  part  d'un  codébiteur  soli- 
daire et  elle  peut  causer  un  semblable  préjudice  ;  elle 
comporte  donc  la  môme  sanction  contre  lui,  à  savoir, 
la  déchéance  totale  ou  partielle  du  recours  qu'il  a  tant 
de  son  chef  que  du  chef  du  créancier,  par  la  subrogation. 

Art.  1067. — 163.  C'est  ici  encore  une  conséquence 
de  la  garantie  mutuelle  que  se  doivent  les  codébiteurs  : 
il  ne  serait  pas  juste  que  l'insolvabilité  de  l'un  d'eux 
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retombât  sur  celui  qui  a  fait  Tavance  du  payement  ;  la 
part  de  Tinsolvable  doit  donc  se  répartir  entre  ceux 
qui  sont  restés  solvables. 

On  discute,  en  France,  si  cette  répartition  ne  s^ap- 
plique  qu'à  l'insolvabilité  antérieure  au  payement,  ou 
si  elle  s'étend  même  à  celle  qui  est  survenue  posté- 
rieurement, jusqu'au  recours.  C'est  cette  dernière  solu- 
tion qu'adopte  le  Projet,  et,  pour  écarter  l'objection 
qu'on  y  a  faite,  à  savoir  que  le  retard  du  codébiteur  à 
présenter  sa  réclamation  ne  doit  pas  nuire  aux  autres, 
on  ajoute,  au  texte,  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  "  de  nég- 
ligence à  imputer  au  réclamant;  "  le  tribunal  aura  donc 
à  tenir  compte  tant  du  plus  ou  moins  d'intervalle  laissé 
par  le  réclamant  entre  le  payement  effectué  et  son  re- 
cours que  des  causes  qui  peuvent  justifier  le  retard. 

On  verra  à  l'article  1072  quelle  est  l'influence  de  la 
remise  de  la  solidarité  p:ir  le  créancier  sur  cette  répar- 
tition de  la  part  d'un  insolvable. 

Art.  1068. — 164.  La  loi  continuant  l'hypothèse 
de  l'insolvabilité  d'un  des  débiteurs,  cette  fois  survenue 
avant  le  payement  total  ou  partiel,  règle  la  manière 
dont  le  créancier  doit  être  traité,  tant  vis-à-vis  de  l'in- 
solvable que  vis-à-vis  des  autres. 

Naturellement,  le  créancier  qui  n'a  encore  rien  reçu 
peut  se  présenter  aux  opérations  de  liquidation,  comme 
tout  autre  créancier;  la  circonstance  qu'il  a  d'autres 
débiteurs  ne  peut  le  priver  du  droit  commun.  Il  a  ce 
droit,  lors  même  que  sa  créance  n'est  pis  encore  échue 
d'après  la  convention,  car  la  faillite  ou  l'insolvabilité 
du  débiteur  le  prive  du  bénéfice  du  terme  (art.  425-l«). 

Il  va  sans  dire  que  les  autres  codébiteurs  ne  peuvent 
se  faire  comprendre  dans  la  liquidation,  en  vue  du 
payement  qui  peut  retomber  à  leur  charge:  ils  ne  le 
peuvent  ni  séparément,  ni  même  ensemble  et  comme 
associés,  car  la  créance  ne  peut  ainsi  figurer  plusieurs 
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fois  dans  la  liquidation^  au  préjudice  des  autres  créan- 
ciers. 

Comme  le  créancier  ne  touchera  éviJemment  pas 
tout  ce  qui  lui  est  dû,  le  reste  sera  supporté  par  les 
autres  codébiteurs.  Il  arrivera  presque  toujours  que  ce 
qu'ils  payeront  ainsi  excédera  leur  part,  parce  que  le 
créancier  aura  touché  dans  la  liquidation  moins  que  la 
pirt  de  rinsolvable  dans  la  dette  :  ils  auront  leur  recours 
contre  celui-ci,  mais  sans  pouvoir  concourir  avec  les 
autres  créanciers  dans  la  même  liquidation,  par  le  motif 
qui  les  a  déjà  empêchés  de  concourir  avec  leur  propre 
créancier  ;  ce  recours  ne  pourrait  pas  même  s'exercer 
utilement  sur  des  biens  du  débiteur  insolvable  qui  n'au- 
raient pas  été  mis  en  distribution,  parce  qu'ils  appartien- 
nent toujours  à  la  même  liquidation  et  que  le  créancier 
a  d'autant  plus  obtenu  sur  les  autres  biens  ;  pour  que 
le  recours  fût  efficace,  il  faudrait  que  le  débiteur  eût 
acquis  de  nouveaux  biens  qui  fussent  l'objet  d'une 
autre  liquidation. 

Art.  1069. — 165.  Ici,  la  loi  suppose  qu'avant  l'in- 
solvabilité d'un  des  débiteurs,  le  créancier  a  déjà  reçu 
un  ou  plusieurs  payements  partiels,  soit  de  ce  même 
débiteur,  soit  d'un  autre;  il  ne  peut  plus,  dès  lors, 
figurer  dans  la  liquidation  pour  toute  sa  créance,  mais 
seulement  pour  ce  qui  lui  reste  dû  ;  par  contre,  celui 
ou  ceux  des  autres  codébiteurs  qui  ont  fait  un  ou 
plusieurs  de  ces  payements  partiels  se  feront  com- 
prendre dans  la  liquidation  pour  ce  qu'ils  ont  payé  sur 
la  part  de  l'insolvable  (v.  art.  1063),  ou,  comme  dit  le 
Code  de  Commerce  français  (art.  514),  "pour  ce  qu'ils 
ont  payé  à  sa  décharge." 

Art.  1070. — 166.  La  loi  suppose  enfin  que  tous  les 
débiteurs  solidaires,  ou  plusieurs  d'entre  eux,  sont 
devenus  insolvables  avant  le  payement  total,  et  que 
leurs  biens  se  trouvent  simultanément  eu  liquidation. 
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Ce  cas  est  le  plus  difficile.  Il  est  réglé  par  le  Code 
de  Commerce  français  (art.  5i2  et  543),  d'une  façon 
qui  n'est  pas  à  Tabri  de  la  critique  et  qui,  au  moins, 
par  cela  même  qu'elle  favorise  extraordinai remeut  le 
créancier  porteur  d'engagements  solidaires,  ne  doit  pas 
être  étendue  aux  créances  civiles  ou  non  commerciales. 

Avant  de  développer  les  trois  dispositions  de  notre 
article  dont  les  deux  dernières  sont  absolument  nou- 
velles (au  moins,  nous  ne  les  avons  pas  encore  rencon- 
trées), il  est  nécessaire  d'exposer  succinctement  les 
dispositions  du  Code  de  Commerce  français  à  cet  égard, 
les  motifs  qui  les  ont  amenées  et  les  critiques  qu'elles 
nous  paraissent  comporter. 

167.  La  difficulté  n'est  |)as  nouvelle  et  il  est  impor- 
tant de  savoir  quelles  solutions  en  avaient  été  données 
déjà  dans  l'ancien  droit  français. 

La  première  opinion  qui  s'est  produite  enseignait  que 
le  créancier  dont  tous  les  débiteurs  étaient  faillis  pou- 
vait choisir  celle  des  faillites  à  laquelle  il  se  présen- 
terait, mais  qu'une  fois  son  choix  fait,  il  ne  pouvait  plus 
s'adresser  aux  autres  (a).  Ce  systèii^e  avait  quelque 
chose  d'arbitraire  et  de  contraire  aux  règles  ordinaires 
de  la  solidarité,  car  le  créancier,  pour  avoir  exercé  son 
droit  contre  un  do  ses  débiteurs,  ne  perd  pas  son  droit 
contre  les  autres  (v.  ci-dess.,  art.  1054;  C.  civ.  fr., 
art.  1204). 

168.  Un  second  système  permettait  au  créancier  de 
se  présenter,  de  se  faire  inscrire,  dans  chaque  faillite, 
pour  le  montant  intégral  de  sa  créance  (ou  de  ce  qui  en 
restait  dû)  ;  mais  dès  qu'il  avait  reçu  d'une  des  faillites 
un  dividende  ainsi  calculé  sur  le  tout,  il  ne  pouvait  plus 
recevoir  dans  les  autres  faillites  qu'un  dividende  calculé 
sur  le  resle  de  sa  créance  ainsi  diminuée. 


(a)  Nous  les  supposerons  tous  faillis  ou  insolvables,  car  si  un 
seul  est  resté  solvable,  il  n*y  pas  f^^rand  intérêt  à  savoir  quel  droit 
aura  le  oréancier  contre  les  faillites  ou  liquidations  des  autres. 
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Ce  système  rencontrait  plusieurs  critiques. 

La  première,  qu'on  formule  encore  aujourd'hui,  pour 
rejeter  le  2®  système  et  justifier  le  3%  était  que,  de  cette 
façon,  la  solidarité  n'assurait  pas  au  créancier  un  paye- 
ment intégral  :  quelqu'élevés  que  fussent  les  divers 
dividendes,  ils  laissaient  toujours  une  perte  à  la  charge 
du  créancier. 

Cette  critique  ne  nous  paraît  pas  plus  fondée  aujour- 
d'hui qu'elle  ne  l'était  alors  :  sans  doute,  le  créancier 
perdra  toujours  quelque  chose;  mais  la  solidarité  ne 
peut  pas  l'en  préserver,  du  moment  qu'on  suppose  tons 
ses  débiteurs  faillis  ou  insolvables  :  la  solidarité  ne 
peut  pas,  dans  ce  cas,  produire  le  môme  effet  que  lors- 
qu'un ou  plusieurs  sont  restés  solvables.  D'ailleurs, 
elle  a  déjà  procuré  au  créancier  un  double  avantage  : 
1"  que  si  un  seul  fût  resté  solvable,  celui-là  eût  payé 
ce  que  n'eussent  pas  payé  les  autres  ;  2^  que  s'ils  sont 
devenus  tous  insolvables,  il  recevra  plusieurs  dividen- 
des au  lieu  d'un  seul  ;  mais  c'est  là  tout,  et  c'est  assez: 
nous  négligeons,  au  surplus,  les  autres  menus  effets 
ordinaires  de  la  solidarité  qui  n^ont  plus  rien  à  faire  ici. 

Nous  donnerons  tout-à-l'heure,  sur  le  3°  système, 
une  dernière  réfutation  de  cette  exagération  de  la  soli- 
darité. 

Une  autre  critique,  celle-là  plus  fondée,  était  alors 
élevée  contre  le  2®  système  (et  elle  suffirait  à  le  faire 
rejeter  aujourd'hui,  mémo  dans  le  Projet  japonais),  c'est 
que  les  liquidateurs  des  faillites  étaient  portés  à  retar- 
der leurs  opérations  :  chaque  faillite  avait  intérêt  à  ne 
pas  payer  la  première,  puisque  le  1*  dividende  portait 
nécessairement  sur  la  créance  entière,  le  2°  sur  la 
créance  diminuée,  le  3®  ayant  encore  une  charge  moins 
lourde,  et  ainsi  des  autres. 

Et  comme  on  ne  pouvait  pas  (sous  peine  de  retarder 
indéfiniment  les  liquidations  et  les  rendre  inextriqua- 
bles),  admettre^  comme  correctif,  que  les  faillites  qui 
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avaient  payé  sur  uue  plus  forte  partie  de  la  créance 
pusseat  recourir  coutre  celles  qui  avaient  payé  sur  uae 
KOinme  plus  faible,  il  en  résultait  uue  inégalité  ou  plu- 
tôt une  disproportion  choquante  entre  les  charges. 

169,  A  cette  même  époque  se  produisit  un  3*  sys- 
tème qui  est  devenu  celui  du  Code  de  Commerce  fran- 
çais actuel  et  que  nous  exposons  à  ce  titre.  En  voici 
les  trois  dispositions  : 

P  Le  créancier  s'inscrit  simultanément  dans  toutes 
les  faillites  ouvertes,  pour  le  montant -intégral  de  sa 
créance:  là  il  touche  le  dividende  que  chacune  peut 
donner  (art.  542)  ; 

2®  Il  n'est  admis  aucun  recours  des  faillites  les  unes 
contre  les  autres,  à  raison  de  l'inégalité  des  dividendes 
par  elles  payés  (art.  543,  l*al.);  en  effet,  chacune  a 
payé  sur  le  montant  intégral  de  la  créance;  donc  la 
créance  qui  a  déjà  figuré  dims  la  faillite,  du  chef  du 
créancier,  n'y  peut  figurer  encore  du  chef  do  la  faillite 
des  codébiteurs  :  il  n'est  plus  besoin  d'alléguer  les  len- 
teurs et  les  complications  qu'entraînerait  un  recours  ; 
désormais,  c'est  un  motif  de  pur  droit  et  de  principe, 
déjà  signalé  :  une  môme  créance  ne  peut  figurer  plu- 
sieurs fois  dans  une  liquidation,  même  du  chef  de  per- 
sonnes différentes  ; 

3**  Si  la  somme  des  dividendes  attribués  au  créancier 
dans  les  diverses  faillites  excède  le  montant  total  de 
sa  créance,  "  l'excédant  est  dévolu,  suivant  l'ordre  des 
engagements,  aux  faillites  des  débiteurs  qui  avaient  les 
autres  pour  garants"  (art.  543,  2®  al.).  La  loi  com- 
merciale fait  là  une  allusion  à  plusieurs  endosseurs  suc- 
cessifs qui  sont  cautions  les  uns  des  autres  :  on  rever- 
serait l'excédant  au  dernier  endosseur,  et  en  remon- 
tant, s'il  y  avait  lieu,  aux  précédents. 

C'est  cette  prévision  iï-ê;ûe  de  la  loi  (d'un  créancier 
solidaire  recevant  plus  que  son  dû)  qui  nous  suggère 
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la  dernière  réfutatio:i  (promise  plus  haut)  de  l'idée  que 
la  solidarité,  même  au  cas  de  faillite  de  tous  les  débi- 
teurs, ne  doit  pas  eatraîaor  une  perte  nécessaire  pour 
le  créancier,  La  preuve  qu'on  a  exagéré  le  principe 
de  la  solidarité,  c'est  que  l'on  arrive  à  un  système  qui 
fait  attribuer  au  créancier  plus  qu'il  ne  lui  est  dû;  il 
est  vrai  qu'il  ne  conserve  pas  cet  excédant,  mais  il  lui 
est  d^abord  assigné,  résultat  auquel  la  solidarité  ne 
mènera  jamais,  quand  tous  les  débiteurs  solidaires  sont 
solvables;  en  sorte  que  c'est  quand  la  position  du 
créancier  devrait  être  plus  mauvaise  qu'elle  devient 
meilleure  ! 

1 70.  Nous  n'admettons  donc  dans  le  Projet  que  la 
1'^"  proposition  de  la  loi  française  :  à  savoir  que  "  le 
créancier  se  fait  inscrire  dans  chaque  liquidation  pour 
la  totalité  de  sa  créance.'^ 

Il  faut  bien  qu'il  en  soit  ainsi  au  début  :  comment 
pourrait-il  s'inscrire  pour  moins,  puisque  l'on  suppose 
qu'il  n'a  encore  rien  reçu?  Dès  lors,  il  lui  sera  attribué 
dans  chaque  faillite  un  dividende  proportionnel  au 
montant  intégral  de  sa  créance. 

Mais  cette  attribution,  il  ne  la  recevra  eflFectivement 
qu'une  fois  et  de  la  faillite  qui,  la  première,  aura  ter- 
miné ses  opérations  ;  des  autres  faillites  il  ne  touchera 
ce  dividende  que  dans  la  proportion  de  ce  qui  lui  reste 
encore  dû,  après  les  précédents  versements,  de  sorte 
que  les  sommes  qu'il  recevra  iront  toujours  en  décrois- 
sant :  il  pourra  arriver  très-près  d'un  payement  intégral, 
surtout  si  les  faillites  ne  sont  pas  trop  chargées  de  pas- 
sif, mais  jamais  il  ne  sera  entièrement  payé.  Ce  ré- 
sultat, nous  avons  démontré  qu'il  est  nécessaire,  du  mo- 
ment qu'aucun  des  débiteurs  n'est  resté  solvable.  Telle 
est  notre  2®  proposition. 

Mais  que  fera-t-on  de  ces  fractions  de  dividende  dé- 
tachées de  l'assignation  exagérée  qu'il  avait  fallu  faire 
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provisoirement  à  la  créance  totale  ?  Le  texte  nous  le 
dil,  et  c'est  notre  3^  proposition  ;  "  elles  formeat  une 
"masse  spéciale,  pour  indemniser  les  diverses  liquida- 
"  tiens,  dans  la  proportion  de  ce  qu'elles  ont  payé  sur 
'*  le  montant  de  la  dette  nominale.'* 

De  cette  façon  on  satisfait  à  quatre  conditions  égale- 
ment impératives: 

P  On  respecte  le  principe  que  la  môme  créance  ne 
doit  pas  figurer  plusieurs  fois  dans  le  passif  d'une  fail- 
lite; 

2°  On  ne  donne  aucun  intérêt  aux  diverses  faillites  à 
retarder  leurs  opénitions  et  leur  clôture,  puisque  cha- 
cune sera  indemnisée  de  ce  qu'elle  aura  payé  d'après 
une  base  plus  onéreuse  que  les  autres  ; 

3**  On  ne  revient  pas  sur  les  opérations  faites,  par 
des  circuits  interminables  de  recours  ; 

4**  Enfin  la  répartition  finale  applique  ce  principe 
considérable  de  la  solidarité  que  les  insolvabilités  dos 
codébiteurs  se  répartissent  entre  eux. 

171.  Un  exemple  paraît  nécessaire  pour  montrer 
que  ce  système  est  aussi  praticable  que  tout  autre  qui 
serait  moins  conforme  aux  principes. 

On  terminera  en  démontrant  encore,  par  un  nouvel 
argument,  que  ce  système  est  parfaitement  en  accord 
avec  les  principes  de  la  solidarité. 

Supposons  trois  débiteurs  solidaires,  Primus,  Se- 
cundus,  Tertius,  pour  une  dette  de  10,000  yens;  tous 
sont  insolvables  ou  faillis,  et  aucun  payement  n'a  été 
fait  avant  l'ouverture  des  faillites. 

Le  créancier  produit  son  titre  aux  syndics  ou  liqui- 
dateurs de  chaque  faillite  et  il  figure  au  passif  do  cha- 
cune pour  le  montant  intégral  de  sa  créance. 

La  faillite  de  Primus,  liquidée  la  première,  donne  à 
chaque  créancier  50°/o,  celle  de  Secundus  307o,  celle  de 
Tertius  207o. 
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Notre  créancier  est  donc  colloque  pour  5000  yens 
dms  la  1"  faillite,  pour  3000  dano  la  2«  et  pour  2000 
dans  la  3*  (6). 

Djkas  le  système  du  Code  de  Commerce  français,  le 
créancier  garderait  le  tout  et  il  se  trouverait  précisé- 
ment, avec  no3  chiffres,  n'éprouver  aucune  perte. 

Dans  le  système  du  Projet,  le  créancier  touchera, 
effectivement  aussi,  les  5000  yens  de  la  1*^  faillite; 
mais,  sur  les  3000  yens  que  lui  attribue  la  2*  faillite, 
comme  dividende  sur  10,000  yens,  il  ne  touchera  les 
SOYo  que  sur  5000  yens,  parce  que  sa  créance  est  ré- 
duite à  ce  chiffre,  soit  1500  yens,  et  sur  l'attribution 
que  lui  fait  la  3*  faillite,  il  ne  touchera  les  20%  que  sur 
3500  yens,  qui  lui  restent  dus,  soit  700  yens.  Il  ne 
reçoit  donc,  au  total,  que  7200  yens. 

Les  sommes  qu'il  ne  touche  pas,  quoiqu'elles  aient 
été  nominativement  attribuées  à  sa  créance  (1500  et 
1300^2800  yens),  sont  réparties  entre  les  diverses 
liquidations,  comme  il  suit  :  la  1*~  faillite  en  retirera 
50^/0,  soit  1400  yens,  la  2*»  en  retirera  307o,  Boit  840 
yens  et  la  3*  en  retirera  207o>  soit  560  yens. 

Cette  répartition  est  basée,  comme  dit  le  texte,  siur 
'Ha  proportion  dans  laquelle  chaque  liquidation  a  éteint 
la  dette  commune.'^ 

On  ne  devra  pas  objecter  que  le  créancier  ayant 
touché  effectivement  son  dividende  entier  dans  la  pre- 
mière liquidation,  celle-ci  n'a  rien  fourni  directement 
à  la  "  masse  spéciale  "  et  que,  par  conséquent,  elle  n'en 
devrait  rien  recevoir:  nous  répondrions  que  si  elle 
n'avait  pas  payé  507o  de  la  dette,  le  créancier  aurait 
d«â  toucher  davantage  dans  les  deux  autres  liquidations  ; 
la  première  a  donc  contribué  directement  à  libérer  les 
autres  et  indirectement  à  grossir  la  masse  spéciale. 


(h)  Le  système  s'appliquerait  tout  aussi  aisément  avec  des  divi- 
dendes plus  forts  ou  moins  forte. 

,  10 
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Cette  répartition  proportionnelle  est  le  seul  moyen 
applicable  ici  de  faire  supporter  à  tous  les  débiteurs 
respectivement  Tinsolvabilité  où  ils  se  trouvent,  car 
l'article  1067  n'est  écrit  que  pour  le  cas  où,  à  côté  d'in- 
solvables, il  en  est  resté  d'autres  qui  sont  solvables. 

172.  On  s'étonnera  peut-être  encore,  malgré  les  rai- 
sons déduites  plus  haut,  de  voir  le  créancier  perdre 
2800  yens  sur  10,000  et  cette  somme  attribuée  aux 
faillites  de  ses  débiteurs  solidaires. 

Mais  remarquons  d'abord  que  ce  ne  sont  pas  ces  dé- 
biteurs eux-mêmes  qui  profitent  de  cette  attribution  : 
ce  sont  leurs  autres  créanciers,  lesquels  avaient  souffert 
de  l'admission  du  créancier  à  concourir  avec  eux  pour 
sa  créance  intégrale,  malgré  des  payements  successifs. 

Ensuite,  parmi  ces  trois  dividendes,  si  le  1^  est  assez 
avantageux,  le  3*  est  faible  ;  il  est  donc  naturel  que  le 
résultat  final  ne  soit  pas  favorable  au  créancier. 

Enfin  (et  c'est  ici  la  dernière  démonstration  que  nous 
avons  promise)  le  créancier  aurait  éprouvé  la  même 
perte,  et  sans  qu'on  pût  aucunement  la  contester,  si 
l'on  supposait  que  les  faillites  ne  se  fussent  pas  trouvées 
simultanément  en  liquidation  ;  or,  il  est  naturel  et  juste 
que  le  moment  auquel  s'ouvrent  les  diverses  faillites, 
respectivement,  soit  sans  influence  sur  le  résultat  défi- 
nitif, au  moins  en  ce  qui  concerne  le  créancier. 

Quant  au  recours  des  faillites  les  unes  contre  les 
autres,  nous  verrous  plus  loin  qu'il  en  est  autrement,  à 
cet  égard,  et  pourquoi. 

Supposons,  en  effet,  avec  les  mêmes  chiffres,  que 
Primus  tombe  en  faillite  avant  l'échéance  de  la  dette  : 
le  créancier,  inscrit  pour  10,000  yens  dans  sa  faillite, 
touche  507o,  soit  5000  yens  ;  ensuite  s'ouvre  la  faillite 
de  Secundus  (lequel  n'avait  pu  être  poursuivi  pour  le 
reste,  alors  qu'il  était  encore  solvablo,  la  dette  n'étant 
pas  encore  échue)  :  le  créancier  ne  peut  plus  évidem- 
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mont,  être  iascrit  dais  cette  faillite  que  pour  les  5000 
yens  qui  lui  restent  dus,  sur  lesquels  il  touche  30^0, 
soit  1500  yens;  vient  enfin  la  faillite  de  Tertius  où  il 
e3t  inscrit  pour  les  3500  yens  qui  lui  restent  dus,  et  il 
touche  20Yo,  soit  700  yens.  Il  n'a  ainsi  reçu  en  tout 
que  7200  yens  et  il  en  perd  2800,  comme  tout  à  Theure. 
Nous  disons  que  ce  résultat  est  incontestable;  il  est 
d'ailleurs  conforme  au  Code  de  Commerce  français  (art. 
511-)  et  :i  notre  article  précédent.  Pourquoi  donc  au- 
rait-on une  autre  solution  quand  les  liquidations  sont 
simultanées?  Cette  circonstance  de  la  simultanéité  ou 
concomitance  des  faillites  ne  doit  modifier  que  la  pro- 
céiure  de  liquidation,  non  ses  résultats  :  elle  nécessite 
l'inscription  simultanée  du  créancier  dans  toutes  les 
f  ûllites  pour  le  montant  intégral  de  sa  créance,  car  il 
n'est  pis  possible  de  l'inscrire  pour  moins  ;  mais  cela  ne 
doit  pas  lui  procurer'un  profit,  c'est-à-dire  une  diminu- 
tion de  perte. 

173.  Il  reste,  dans  notre  nouvelle  hypothèse,  la 
question  du  recours  des  faillites  les  unes  contre  les 
autres.  Cest  ici  que  l'on  trouve  une  différence  de  ré- 
sultats tenant  à  l'ordre  dans  lequel  ont  eu  lieu  les  liqui- 
dations respectivement  :  du  moment  qu'elles  n'ont  pas 
eu  lieu  toutes  en  même  temps,  les  recours  se  font  con- 
formément au  droit  commun  de  la  solidarité,  c'est-à- 
dire  conformément  à  l'article  i064. 

Ainsi  la  liquidation  de  Primus  qui  a  payé  5000  yens 
en  supportera  définitivement  le  tiers,  soit  1666  y,  QQ  s. 
et  elle  recourra  contre  la  liquidation  de  Secundus  pour 
autant;  sur  quoi  elle  touchera  SOy,,,  soit  499  y.  99  «.; 
elle  touchera  encore  20Yq  sur  l'autre  tiers  dans  la  liqui- 
dation de  Tertius,  soit  333  y.  33  s.  En  sorte  que  la 
liquidation  de  Primus  aura  supporté  dans  la  dette  de 
10,000  yens  :  1666  y,  66  b,  pour  son  Yg  des  5000  y,  par 
elle  payés,  1166  y.  66  s,  non  remboursés  par  la  liquida- 
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tioQ  de  Secundus  et  1333  y,  33  s.  non  remboursés  par 
celle  de  Tertius,  soit  ea  tout,  4166  y.  66  s.,  au  lieu  de 
3333  y.  33  8.  qui,  étaient  sa  part  normale  dans  les 
10,000  y.;  sa  perte  est  donc  de  833  y.  33  s, 

La  liquidation  de  Secundus,  à  son  tour,  quand  viendra 
à  s'ouvrir  la  liquidation  de  Tertius,  s'y  fera  inscrire 
pour  le  tiers  des  1500  yens  qu'elle  a  payés,  soit  500 
yens,  sur  lesquels  elle  touchera  20%,  soit  100  yens; 
mais  elle  n'exercera  aucun  recours  coatre  celle  de 
Primus,  pour  deux  raisons  au  moins  ;  d'abord  parce 
qu'elle  est  restée  sa  débitrice,  ensuite  parce  que  cette 
première  liquidation  est  close.  La  liquidation  de  Se- 
cundus a  ainsi  payé  dans  la  dette  commune  1500  yens 
au  créancier,  réduits  à  1400  y.  par  ce  remboursement  de 
100  y.  par  celle  de  Tertius,  plus  499  y,  99  8.  rembour- 
sés à  la  faillite  de  Primus;  soit,  en  tout,  1899  y.  99  8. 

La  liquidation  de  Tertius,  opérée  la  dernière,  n'a 
aucun  recours  contre  les  deux  autres  auxquelles  elle 
doit  et  qui  d'ailleurs  sont  closes  ;  elle  a  ainsi  supporté 
dans  la  dette  commune  :  700  yens  payés  au  créancier, 
333  y.  33  8.  remboursés  à  la  liquidation  de  Primus  et 
100  yens  rembousés  à  celle  de  Secundus,  soit,  en  tout^ 
1133  y.  33  8. 

En  résumé  : 

La  liquidation  de  Primus  a  payé y.  4166  66 

Celle  de  Secundus 1899  99 

Celle  de  Tertius 1133  33 

Total 7199  98 

Le  créancier  a  perdu 2800  02 

Ensemble 10,000  00 

1 74.  Quelque  compliqués  que  paraissent  ces  calculs, 
il  faut  s'y  résigner  :  hors  de  là,  les  répartitions  seraient 
arbitraires;  d'ailleurs,  l'application  des  principes  est 
encore  la  voie  la  plus  simple  et  celle  qui  n'expose  pas 
à  des  résultats  que  la  raison  et  la  justice  réprouvent. 
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Nous  ne  proposerions  pas  un  autre  système  en  droit 
civil  français,  car  nous  sommes  de  ceux  qui  pensent  que 
les  dispositions  des  articles  512  et  513  du  Code  de 
Commerce  sont  limitées  aux  faillites  ou  à  Tinsolvabilité 
des  commerçtmts  et  ne  peuvent  être  appliquées  aux 
insolvabilités  civiles.  Nous  regrettons  qu'aucun  des 
auteurs  qui  ont  le  même  avis  n^ût  exposé  avec  des 
exemples,  le  système  qui  lui  paraît  devoir  être  suivi. 

Nous  ne  savons  pas  encore  quel  sera  le  système 
adopté  dans  le  Code  de  Commerce  japonais;  mais  ceci 
ne  le  préjuge  en  rien  :  si  les  rédacteurs  y  admettent  un 
système  différent  du  nôtre,  qu'il  soit  ou  non  semblable 
à  celui  du  Code  de  Commerce  français,  cela  n'empê- 
chera pas  que  le  droit  civil  puisse  rester  tel  que  nous  le 
proposons  comme  droit^commun. 


§    III.— DE  LA.  CESSATION  DE  LA  80LIDA.R1T1I  PASSIVE. 

Art.  1071.  La  renonciation  du  créancier  à 
l'égard  de  tons  les  débiteurs  laisse  subsister  Tob- 
ligation  comme  simplement  conjointe  entre  eux, 
telle  qu'elle  est  i-églée  par  l'article  458,  1*'  alinéa, 
sans  en  changer  les  autres  caractères. 

1072.  Si  la  renonciation  n'a  eu  lieu  qu'à 
l'égard  d'un  ou  de  plusieurs  des  débiteurs,  soit 
expressément  soit  tacitement,  conformément  à 
l'article  532,  les  autres  débiteurs  ne  sont  dé- 
chargés que  de  la  part  de  ceux  auxquels  a  été 
fiiite  la  remise  de  la  solidarité.  [1210.] 

Si  parmi  les  débiteurs  non  déchargés  de  la 
solidarité  il  s'en  trouve  d'insolvables,  le  créancier 
supporte  dans  ladite  insolvabilité  la  part  de  ceux 
auxquels  il  a  fait  la  remise.  [Comp.  1215.] 


BenonciAtton. 


Suite. 
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Décharge  1073.     Lorsque   le   créancier   a  détruit    ou 

^^'^  laissé  périr  tout  ou  partie  des  sûretés  fournies 

par  Tun  des  débiteurs  solidaires  et  auxquelles  les 
autres  pouvaient  être  subrogés  en  paj-ant,  ceux- 
ci  peuvent  demander  h  être  déchargés  de  la  soli- 
darité pour  la  part  de  celui  à  legard  duquel  le 
créancier  a  perdu  ses  sûretés. 

La  décharge  ainsi  prononcée  a  les  mêmes  effets 
que  la  remise  volontaire  de  la  solidarité. 

COMMENTAIBE. 

Art.  1071. — N®  175.  La  solidarité  étant  une  mo- 
dalité exceptionnelle  de  l'obligation,  établie  dans  Tuni- 
que intérêt  du  créancier,  il  est  naturel  que  celui-ci 
puisse  y  renoncer,  lorsqu'il  a  la  capacité  do  disposer  de 
ses  droits.  Mais  la  renonciation  à  la  solidarité  ne  di- 
minue que  ses  garanties  et  non  sa  créance  elle-même, 
*'  laquelle  reste  conjointe  entrq  les  débiteurs,"  comme 
le  texte  Texprime. 

Le  texte  nous  dit  encore  que  les  autres  caractères  de 
l'obligation  subsistent  ;  ce  qu'il  faut  entendre  surtout 
de  ses  caractères  relatifs  à  chacun  des  débiteurs.  Ainsi 
l'un  d'eux  jouissait  d'un  terme  et  non  les  autres,  l'un 
devait  des  intérêts  et  non  les  autres  :  ces  diflférences 
respectives  ne  cessent  pas  avec  la  solidarité. 

Au  contraire,  tout  ce  qui  tenait  au  mandat  mutuel, 
qui  est  le  caractère  distinctif  de  la  solidarité,  cesse 
avec  la  renonciation  qu'y  fait  le  créancier. 

Art.  1072. — 1 7C.  La  loi  suppose  ici  que  la  renon- 
ciation à  la  solidarité  n'a  été  faite  qu'en  faveur  d'un  ou 
plusieurs  des  débiteurs  solidaires;  cette  renonciation 
peut  avoir  été  expresse;  elle  peut  aussi  n'avoir  été  que 
tacite,  comme  il  est  dit  à  l'article  632.  Dans  ce  cas 
elle  n'a  pis  seulement  pour  effet  d'affranchir  celui  ou 
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ceux  auxquels  elle  a  été  faite  de  la  poursuite  pour  la 
part  des  autres,  mais  elle  affranchit  de  même  ces  der- 
niers de  la  poursuite  pour  la  part  des  premiers  :  autre- 
ment la  condition  de  ceux  auxquels  la  remise  n'a  pas 
été  faite  se  trouverait  aggravée  par  l'augmentation  des 
chances  de  poursuite  contre  eux.  On  peut  donc  dire 
que  s'il  n'y  avait  que  deux  débiteurs  solidaires  et  que 
la  remise  de  la  solidarité  fut  faite  à  l'un  d'eux,  il  ne 
subsisterait  rieu  de  la  solidarité. 

Si  celui  auquel  a  été  faite  la  remise  de  la  solidarité 
devient  insolvable  avant  d'avoir  payé  sa  part,  la  perte 
retombe  nécessairement  sur  le  créancier.  Ces  deux 
solutions  résultent  du  !•'  alinéa  de  notre  article. 

Le  2*  alinéa  suppose  que  parmi  ceux  qui  n'ont  pas 
été  déchargés  de  la  solidarité  l'un  devient  insolvable. 
On  sait  que  l'effet  ordinaire  de  la  solidarité  est  de  faire 
répartir  les  insolvabilités  entre  ceux  qui  sont  solvables 
(art.  1067).  Ici,  l'applicatioi  du  principe  est  modifiée 
dans  le  même  sons  que  plus  haut. 

D'abord  il  n'est  pas  possible  que  la  diminution  du 
nombre  des  débiteurs  solidaires,  laquelle  est  le  fait  du 
créancier,  fasse  augmenter  la  part  de  ceux  qui  restent 
tenus  solidairement. 

La  question  n'est  que  de  savoir  qui,  du  créancier  ou 
du  débiteur  affranchi  de  la  solidarité,  supportera  la 
part  d'insolvabilité  qui  sans  la  remise,  aurait  été  à  la 
charge  de  ce  dernier. 

Le  texte,  tranchant  une  controverse  du  droit  fran- 
çais, décide  que  c'est  le  créancier  qui  supportera  dans 
l'insolvabilité  la  part  de  celui  auquel  il  a  fait  la  remise 
de  la  solidarité  :  il  est  naturel  de  donner  à  cette  remise 
tous  les  effets  qu'elle  comporte,  en  faveur  du  bénéfi- 
ciaire, d'après  l'intention  probable  qu'a  dû  avoir  le 
créancier  au  moment  où  il  a  fait  la  remise,  mais  qu'il 
peut  prétendre  réduire  après  coup,  lorsque  l'événement 
lui  donne  lieu  de  la  regretter;  d'ailleurs,  le  créancier 
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n'a  pas  toujours^  en  cela^  fait  nne  libéralité  :  il  a  peat- 
être  reçu  quelque  avantage  en  compensation  du  sacrifice 
de  la  solidarité. 

Art.  1073.— 1 77.  La  présente  disposition  se  trouve 
en  substance  dans  l'article  534  ;  mais  comme  cet  ar- 
ticle pose  un  principe  commun  au  cautionnement  et  à 
la  solidarité  et  que  l'application  n'en  est  pas  exactement 
la  même  pour  les  deux  sûretés,  il  a  dû  renvoyer  à  l'ar- 
ticle 1045  et  au  nôtre  {a). 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  caution,  comme  elle  a  droit  à 
un  remboursement  intégral  de  ce  qu'elle  a  payé,  elle 
peut  demander  sa  décharge  entière  contre  le  créan- 
cier qui  a  rendu  impossible  sa  subrogation  aux  sûretés 
qui  garantissaient  la  créance;  mais,  un  débiteur  soli- 
daire n'ayant  droit  contre  chacun  de  ses  codébiteurs 
qu'au  remboursement  de  la  part  de  celui-ci,  la  décharge 
exigée  du  créancier  ne  peut  s'appliquer  qu'à  la  part  de 
celui  des  codébiteurs  auquel  le  créancier  a  fait  remise 
des  sûretés  particulières  qu'il  avait  reçues  de  lui. 

177  bis.  Nous  avons  annoncé  (n**  147),  que  nous  ter- 
minerions la  matière  de  la  solidarité  passive  en  la  com- 
parant au  cautionnement  avec  lequel  elle  a  de  frap- 
pantes analogies. 

Assurément,  on  est  porté  à  voir  dans  l'engagement 
de  chaque  débiteur  solidaire  deux  obligations  dont 
l'une  serait  principale,  celle  de  sa  propre  part  dans  la 
dette,  et  l'autre  accessoire,  laquelle  serait  un  cautionne- 
ment pour  la  part  des  autres  dans  la  dette  commune  ; 
mais  le  parallèle  que  nous  allons  présenter  prouve  que 
cette  assimilation  au  cautionnement  comporte  tant  de 
restrictions  qu'il  ne  faut  pas  y  attacher  beaucoup  d'im- 
portance. 

(a)  Ce  renvoi  aux  articles  1045  et  1073  ne  se  trouve  que  dans  la 
nouveUe  rédaction. 
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Il  faut,  en  eflfet,  reconnaître  que  Tobligation  solidaire 
est  uoe  ;  seulement,  elle  a  une  modalité  particulière. 

Voici,  du  reste,  des  ressemblances  incontestables  : 

P  Li  solidarité  et  le  cautionnement,  augmentant 
pour  le  créancier  les  chances  d'être  payé,  appartien- 
nent tous  deux  à  la  matière  des  sûretés  ou  garanties 
des  créances,  et  comme  il  n'y  a  pas  alBfectation  spéciale 
d'un  bien  au  payement  de  la  dette,  mais  seulement  en- 
gagement d'une  personne,  ce  sont  des  sûretés  person- 
nelles; 

2"  Quand  le  créancier  poursuit  l'un  des  obligés  pour 
le  payement  de  la  dette,  celui-ci  peut  demander  un 
délai  pour  appeler  en  cause  l'autre  obligé  :  la  caution 
appelle  le  débiteur  principal,  le  débiteur  solidaire  ap- 
pelle son  codébiteur  ; 

3<*  Celui  qui  est  poursuivi  peut  opposer  les  moyens 
de  défense  qui  résultent  du  défaut  de  formation  de  la 
dette  (v.  p.  127,  note)  ou  de  son  extinction; 

4**  Celui  qui  a  payé  la  dette  dont  il  était  garant  vis- 
à-vis  du  créancier  a,  à  son  tour,  un  recours  en  garantie 
contre  l'autre  obligé  ; 

5<*  Celui  qui  a  payé  a  non  seulement  une  action  en 
garantie,  de  son  chef,  par  suite  de  ses  rapports  de  droit 
avec  l'autre,  mais  encore  il  est  subrogé  légalement  aux 
droits  et  actions  qu'avait  le  créancier. 

Voici  maintenant  les  dififérences  : 

1**  Li  caution  n'est  jamais  engagée,  comme  telle,  que 
par  sa  volonté  et  par  un  engagement  envers  le  créan- 
cier, lors  même  que  le  cautionnement  est  imposé  au  dé- 
biteur par  la  loi  ou  par  un  jugement  ;  —  la  solidarité 
est  souvent  légale  et  imposée  aux  codébiteurs  sans  leur 
volonté  ; 

2**  Li  caution  ne  peut  s'obliger  à  plus  ni  sous  des 
conditions  plus  onéreuses  que  le  débiteur  principal  ;  — 
les  codébiteurs  peuvent  être  obligés  inégalement  et  sous 
des  modalités  plus  dures  pour  les  uns  que  pour  les  autres; 
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3®  La  caution  jouît  des  bénéfices  de  discussion  et  de 
division  ;  —  ces  deux  bénéfices  sont  refusés  aux  codé- 
biteurs solidaires  ; 

4**  La  caution  ne  doit  les  intérêts,  les  frais  et  autres 
accessoires  de  la  dette  que  si  elle  a  donné  un  ca<utionne- 
ment  indéfini  ;  — les  codébiteurs  doivent  tous  les  acces- 
soires, sans  distinction  ; 

5**  La  caution  qui  a  payé  la  dette  peut  recourir  pour 
le  tout  contre  le  débiteur  principal  et,  s'il  y  a  plusieurs 
débiteurs  solidaires,  elle  peut  également  recourir  pour 
le  tout  contre  chacun  d'eux,  non  seulement  par  la  sub- 
rogation aux  droits  du  créancier,  mais  même  par  l'ac- 
tion qu'elle  a  de  son  chef,  au  moins  lorsqu'elle  est 
mandataire  ;  —  le  codébiteur  solidaire  qui  a  payé,  non 
seulement  garde  une  part  de  la  dette  à  sa  charge,  mais 
encore  ne  peut  demander  à  chacun  de  ses  codébiteurs 
que  la  part  de  celui-ci,  lors  même  qu'il  use  de  la  subro- 
gation aux  droits  du  créancier,  et  s'il  y  a  des  insolva- 
bilités, il  en  supporte  encore  sa  part; 

6®  La  caution  peut  exiger  du  créancier  sa  décharge 
entière  du  cautionnement,  lorsque  celui-ci  a  diminué  ou 
laissé  périr  les  sûretés  que  la  subrogation  devait  trans- 
mettre à  la  caution;  — le  codébiteur  solidaire,  en 
pareil  cas,  ne  peut  demander  sa  décharge  que  pour  la 
part  de  celui  ou  de  ceux  à  l'égard  desquels  les  sûretés 
ont  été  perdues. 


APPENDICE. 


DE    L'OBLIGATION    SIMPLEMENT    INTEGRALE. 


Différence  Art.  1074.     Dans  le  cus  des  articles  152, 

avec  la  solidarité  ^        i.      #  *     -i»    t  i« 

pasjive.  398,  519,  2®  alinéa,  et  tous  autres  ou  1  obligation 
de  plusieurs  débiteurs  est  déclarée  par  la  loi 
"intégrîile  ou  pour  le  tout''  à  Tégard  de  chacun 
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d'eux,  il  n'y  a  pas  Jieii  de  leur  appliquer  ceux 
des  effets  de  la  solidarité  qui  sont  attachés  au 
mandat  réciproque,  même  nprès  qu'ils  ont,  en 
tout  ou  en  partie,  subi  la  condamnation  intégrale. 

Mais  le  payement  fait  par  un  seid  libère  tous  Bewembioncei. 
les  autres  vis-à-vis  du  créancier,  et  celui  qui  a 
p«nyé  a  son  recours  contre  les  autres  pour  leur 
part  et  portion,  tant  par  l'action  de  gestion  d'af- 
faires que  ])ar  les  actions  du  créancier  auxquelles 
il  est  subrogé  de  plein  droit. 

C02IMBNTAIBE. 

Art  1074.— N*»  178.  Le  Projet  devait  ici  se  pro- 
noncer sur  une  théorie  fort  délicate  qui  donne  lieu  à 
de  grandes  incertitudes  en  droit  français. 

11  existe,  en  effet,  des  cas  où  plusieurs  débiteurs  sont 
tonus  de  la  mêino  dette,  chacun  pour  le  tout  (^in  soli- 
(liinij,  soit  parce  que  la  loi  l'exprime,  soit  imrce  que  la 
natui'o  do  Tobligatioa  l'exige,  et  où,  cependant,  il  est 
difiScile  de  voir  une  obligation  solidaire,  avec  le  man- 
dat tacite  qui  la  caractérise. 

C'est  cette  modalité  do  l'obligation  qu'on  appelle 
.  souvent  "solidarité  imparfaite;  *'  mais  cette  qualification 
ne  suflSt  pas  à  résoudre  deux  diflScuUés  considérables, 
à  savoir  : 

En  quoi  diffère  la  solidarité  imparfaite  de  la  solida- 
rité parfaite  ? 

Quand  la  solidarité  n'est-elle  qu'imparfaite  ? 

Si  le  Projet  ne  s'en  expliquait  pas,  les  mêmes  dif- 
ficultés se  présenteraient  au  Japon,  sans  qu'on  eût  les 
mêmes  moyens  de  les  résoudre,  par  les  souvenirs  du 
droit  romain  et  par  les  travaux  de  la  doctrine  et  de  la 
jurisprudence  modernes. 

Il  y  a  déjà  trois  articles  de  ce  Code,  cités  au  texte, 
où  une  obligation  de  plusieurs  débiteurs  est  déclarée 
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par  la  loi  ''  intégrale  **  ou  *'  pour  le  tout  '^  à  Fégard  de 
chacun  d'eux;  quoique  la  loi  n'ajoute  pas  toujours 
"sans  solidarité,"  comme  elle  le  fait  dans  l'article  519, 
2*  alinéa;  il  n'en  faut  pas  moins  décider  que  l'obliga- 
tion n'est  pas  solidaire,  bien  qu'elle  en  ait  le  caractère 
principal  (a).  Ces  cas  pourront  n'être  pas  les  seuls, 
soit  dans  ce  Code,  soit  dans  d'autres  lois. 

Le  texte  de  notre  1*  alinéa  exprime  que  l'obligation 
ne  deviendra  pas  solidaire  par  le  fait  que  tous  les  codé- 
biteurs ou  quelques  uns  d'eux,  poursuivis  par  le  créan- 
cier, auront  été  condamnés  à  payer  toute  la  dette  :  ces 
mots  sont  ajoutés  pour  écarter  une  opinion,  produite  en 
France,  d'après  laquelle  la  solidarité,  d'abord  impar- 
faite, deviendrait  parfaite  quand  la  condamnation  aarait 
été  prononcée  contre  tous  ;  nous  l'écartons  sans  hésiter, 
parce  que  les  jugements  sanctionnent  des  droits 
préexistants,  mais  n'en  créent  pas  de  nouveaux. 

Pour  accentuer  la  différence  entre  les  deux  sortes 
d'obligations,  la  loi  a  soin  de  nous  dire  que  dans  l'ob- 
ligation intégrale,  non  solidaire,  il  n'y  a  pas  mandat 
réciproque  et  que  tous  les  eflfets  de  ce  mandat  qui  sont 
le  propre  de  la  solidarité  sont  précisément  ceux  qui 
manquent  ici. 

Ainsi,  les  poursuites  du  créancier  contre  un  des  dé- 
biteurs n'interrompent  pas  la  prescription  et  ne  font 
pas  courir  les  intérêts  contre  les  autres;  la  responsa- 
bilité des  fautes  de  l'un  d'eux  n'atteint  pas  les  autres  ; 
les  moyens  de  défense  personnels  à  l'un  des  débiteurs 
ne  peuvent  être  invoqués  par  les  autres,  même  pour  la 
part  du  premier;  le  codébiteur  actionné  ne  peut  deman- 
der un  délai  pour  mettre  les  autres  en  cause  ;  les  juge- 

(a)  Les  anciens  articles  152  et  393  employaient  l'expression 
"  solidaire  ou  solidairement  "  parce  qu'à  ce  moment  on  n'était  pas 
encore  fixé  sur  le  parti  qu'on  adopterait  ultérieurement  :  la  nou- 
velle rédaction  a  remplaça  ces  deux  mota  par  '*  intégrale  et  inté- 
gralement." 
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ments  rendus  pour  et  contre  un  des  codébiteurs  sont 
sans  effet  pour  et  ^contre  les  autres. 

Il  pourra  n'être  pas  toujours  facile  de  déterminer  les 
effets  que  Tobligation  intégrale  empruntera  et  ceux 
qu'elle  n'empruntera  pas  à  l'obligation  solidaire  ;  mais 
la  loi  pose  une  règle  qui  aidera  les  magistrats  dans 
Tapplication  :  ils  écarteront  les  effets  qui  reposent  sur 
l'idée  de  mandat  mutuel. 

179.  La  même  règle  doit  guider  le  législateur 
lorsqu'il  a  à  se  prononcer  entre  l'obligation  solidaire  et 
l'obligation  intégrale. 

Ainsi,  lorsqu'il  détermine  la  nature  de  l'obligation 
des  locataires  d'une  même  maison,  au  sujet  de  la  res- 
ponsabilité de  l'incendie  (art.  152),  il  ne  méconnaît  pas 
qu'il  n'existe  pas  entre  eux  un  lien  antérieur  d'intérêts 
continus,  ni  même  momentanés,  qui  puisse  justifier  la 
solidarité. 

De  même,  entre  les  coauteurs  d'un  dommage  injuste, 
ayant  le  caractère  de  simple  délit  civil  ou  de  quasi-délit, 
et  hors  le  cas  de  co-contractants,  coauteurs  d'une  faute 
dans  l'exécution  de  leur  contrat,  le  législateur  peut  dis- 
tinguer s'il  y  a  eu  entre  eux  un  véritable  concert  pour 
nuire  à  autrui  ou  seulement  une  faute  conjointe,  pour 
établir  la  solidarité  au  premier  cas  et  se  borner  à  une 
simple  responsabilité  intégrale  au  second  cas,  et  encore 
sous  la  condition  ''qu'on  ne  puisse  déterminer  la  part 
de  chacun  dans  le  dommage  causé  ;  "  et  c'est  ce  qu'il 
fait  dans  l'article  398  (modifié)  tandis  qu'il  édicté  tou- 
jours la  solidarité  pour  les  coauteurs  d'une  infraction 
punie  par  la  loi  pénale. 

Enfin,  lorsqu'il  s'agit  d'odpromission  (art.  519, 2* al.), 
le  législateur  est  obligé  d'admettre  l'obligation  inté- 
grale des  deux  débiteurs,  car  il  n'y  a  pas  «cpromission 
opérant  novation,  et,  il  serait  impossible  que  l'obliga- 
tion antérieure  du  promettant  fut  réduite  à  moitié^et 
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que  celle  du  second  promettant  ne  fût  que  de  moitié, 
puisqu'il  a  promis  toute  la  dette;  mais  il  n^  a  pas  dans 
le  seul  fait  de  Tadpromission  un  mandat  mutuel  qui 
puisse  constituer  la  solidarité. 


SECTION   IL 

DE  LA  SOLIDARITÉ  ACTIVE  OU  ENTRE  CRÉANCIERS. 


Caractère. 


Caosea. 


§    1er.— DE  LA.  NATURE  ET  DES  CArSES 
DE  LA  SOLIDARITE  ACTIVE. 

Art.  1075.  La  solidarité  entre  les  créan- 
ciers d'un  même  débiteur  les  constitue  représen- 
tants les  uns  des  autres  pour  la  conservation  et 
Texercice  de  leur  droit. 

Elle  ne  peut  résulter  que  de  la  disposition  ex- 
presse d'une  convention,  d'un  testament  ou  de 
la  loi. 


Actes,  lienx. 
objet,  cauje. 


Modalités, 
chargea. 


1076.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'engage- 
ment du  débiteur  envers  les  divers  créanciers 
solidaires  soit  contracté  par  un  même  acte,  ni 
en  un  même  temps,  ni  au  même  lieu,  pourvu  que 
l'objet  et  la  cause  de  l'obligation  soient  les 
mêmes. 

Le  débiteur  peut  aussi  être  tenu  envers  les 
divers  créanciers  sous  des  modalités  ou  avec  des 
charges  différentes  et  inégales. 

COMMENTAIRE. 

Art.  1075. — N**  180.  La  solidarité  outre  créan- 
ciers est  beaucoup  moins  utile  à  ceux-ci  que  celle  entre 
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débiteurs,  aussi  est-elle  beaucoup  plus  rare.  Comme  la 
précédente,  elle  repose  sur  une  idée  de  mandat  mutuel 
dont  le  but  est  également  de  conserver  la  créance; 
mais  ici  le  mandat  émane  des  créanciers  respectivement 
et  non  plus  des  débiteurs  ;  il  est  d'ailleurs  à  peu  près 
irrévocable,  comme  faisant  partie  intégrante  de  la  con- 
vention principale  (sauf  ce  qui  est  dit,  au  n®  195,  de 
l'effet  de  la  renonciation),  et,  sous  ce  rapport,  il  n'est 
pas  sans  dangers. 

Quoique  cett€  modalité  de  la  créance  ne  doive  pas 
vraisemblablement  être  plus  fréquente  au  Japon  qu'ail- 
leurs, il  est  nécessaire  de  lui  faire  sa  place  parmi  les 
sûretés,  pour  le  cas  où  les  parties  l'auraient  établie 
sans  en  avoir  réglé  elles-mêmes  les  effets.  D'ailleurs 
cette  solidarité  pourra  être  assez  fréquente  en  matière 
de  commerce:  par  exemple,  lorsqu'une  lettre  de  change 
ou  un  billet  à  ordre  seront  souscrits  au  profit  de  plu- 
sieurs personnes. 

Il  pourrait  y  avoir,  cumulativement,  solidarité  active 
et  solidarité  passive;  mais  comme  ce  cumul  ne  change- 
rait pas  les  principes  de  chacune,  on  se  bornera  à  don- 
ner ici  l'application  de  la  solidarité  active  seulement, 
en  présence  d'un  débiteur  unique. 

Notre  premier  article  nous  dit  que  la  solidarité  ac- 
tive, comme  la  précédente,  ne  peut  résulter  que  d'une 
disposition  expresse,  soit  d'une  convention,  soit  d'un 
testament,  soit  de  la  loi  ;  cela  implique  que  la  solida- 
rité active  peut  avoir,  comme  la  solidarité  passive,  trois 
causes  :  la  convention,  le  testament  et  la  loi. 

Il  est  vrai  que  l'on  ne  trouvera  pas  de  solidarité  ac- 
tive légale  dans  ce  Projet,  mais  il  est  boa  d'indiquer 
qu'elle  est  possible  et  qu'une  autre  loi  pourrait  l'établir. 

Art  1076. — 181.  La  disposition  de  cet  article  est 
tout  à  fait  analogue  à  celle  de  Tarticle  1053;  mais  elle 
n'aurait  pu  être  suppléée  par  un  simple  renvoi  audit 
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article,  prirce  que  le  mot  "créanciers*'  doit  être  rem- 
placé ici  par  celui  de  "  débiteurs  "  et  réciproquement. 
Il  a  donc  fallu  exprimer  à  nouveau  :  la  nécessité  d'i- 
dentité à' objet  et  de  cause  de  la  créance  pour  chaque 
créancier,  la  possibilité  qu'il  y  ait  diversité  à'actei,  de 
temps,  de  lieiix,  de  modalités  et  de  charges. 

Le  Code  français  qui  a  exprimé  ces  idées  pour  la  so- 
lidarité passive  (art.  1201)  ne  l'a  pas  fait  pour  celle  qui 
nous  occupe,  quoiqu'il  en  traitât  eu  premier  lieu. 


Poonaite 
intégrale. 


luterreution. 


S  II.— DES   BFPBTS    DE  LA   SOLIDARITÉ   ACTIVE. 

Art.  1077.  Chacun  des  créanciers  solidaires 
peut  réclamer  du  débiteur  Texécution  intégrale 
de  Tobligation,  comme  s'il  était  Tunique  créan- 
cier. [1197.] 

Lorsque  des  poursuites  ont  été  intentées  par 
l'un  des  créanciers,  chacun  des  autres  peut  inter- 
venir dans  la  cause,  pour  lu  défense  de  l'intérêt 
commun  et  du  sien  propre. 


Payement 

intégral 

à  un  seul. 


Payement 
à  tou3  réuuU. 


1078.  De  son  côté,  le  débiteur  peut  con- 
traindre chacun  des  créanciers  à  recevoir  le  paye- 
ment intégral  de  la  dette,  tant  qu'il  n'a  pas  été 
fait  contre  lui  de  poursuites  ou  de  réclamation 
en  forme  par  un  autre  créancier  ;  au  cas  contraire, 
le  payement  ne  peut  être  fait  qu'au  réclamant. 
[1198,  l"al.] 

S'il  y  a  plusieurs  réclamations  simultanées,  le 
débiteur  ne  peut  payer  qu'aux  réclamants  réunis. 


Défaut  1079.     Le  jugement  intervenu  sur  les  excep- 

de  lobugation.  tions  tirécs  du  défaut  de  formation  de  l'obligation 
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produit  8011  effet  pour  toute  la  dett^,  contre  tons 
les  cré.incier.s  on  en  leur  faveur,  même  à  Tëgard 
(le  ceux  qui  n'ont  pns  été  nominativement  parties 
en  cause. 

1080.  Si  le  jugement  e.st  intervenu  Hur  des 
exceptions  tirées  de  causes  d'extinction  de  Tob- 
ligation,  il  n'a  d'effet  a  l'égard  des  cr/*anciers  qui 
n'y  ont  p.as  été  pnrties  que  sous  les  distinctions 
ci-après  : 

l"  Le  payement  fait  à  l'un  des  créanciers,  dans 
les  conditions  prévues  à  l'article  1078,  est  oppo- 
sable, pour  le  tout,  à  tous  les  créanciers  ;  il  en 
est  de  même  de  la  compensation  acquise  au  débi- 
teur contre  l'un  des  créanciers,  comme  il  est  dit 
à  l'article  544  (3^  al.)  et  lorsque  les  causes  en 
sont  nées  à  une  époque  oii  le  débiteur  pouvait 
valablement  payer  au  même  créancier,  conformé- 
ment audit  article  1078  ; 

2®  La  novation,  la  remise  conventionnelle  et 
la  confusion  provenant  du  fait  ou  du  cbef  d'un 
seul  créancier  n'opèrent  l'extinction  de  la  dette 
que  pour  la  part  de  ce  créancier,  conformément 
aux  articles  523  (3^  al.),  537  (l'""  al.)  et  557  (2*^ 
al.)  ;  le  tout,  sous  la  condition  que  lesdits  actes 
ou  faits  soient  intervenus  avant  aucune  poursuite 
ou  réclamation  d'un  autre  créancier  ;  il  en  est  de 
même  de  la  prestation  ou  du  refus  de  serment 
extrajudiciaire  et  de  la  transaction  sur  les  mêmes 
faits  et  aussi  sur  le  payement  ou  la  compensation. 
[1198,  2^  al.,  1365,  2^  al.] 

1081.  Le  jugement  intervenu  sur  une  ex- 

il 


Exceptions 
commnne^. 


Exceptions 
penonnelles. 
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ception  appartenant  an  débiteur  contre  un  créan- 
cier j^ersonnelleinent  ne  nuit  ni  ne  profite  aux 
autres  ;  il  en  est  «le  même  de  la  prestation  ou  du 
refus  de  serment  et  de  la  transaction  intervenus 
entre  le  débiteur  et  l'un  dos  civanciers  sur  le 
droit  de  celui-ci  à  la  solidarité. 


Intt'iTuptiou 

de  1a 
preiteription. 


SiHpendon. 


1082.  I^es  artes  d'un  cré^uicii^'  cpii  inter- 
rompent la  prescription  contre  le  débiteur,  ou  le 
mettent  en  demeure,  profitent  pour  le  tout  aux 
autres  créanciers.  [1199.] 

La  sus|>ension  de  prescription  établie  par  la  loi 
en  faveur  de  Tun  des  créanciers  ne  profite  qu'à 
lui  seul  et  seulement  jx)ur  sa  part  dans  la  créance. 


division. 


1083.  Si  l'un  des  créanciers  solidaires  est 
décédé  laissant  plusieurs  béritiers,  la  division  de 
la  créance  et  des  effets  des  actes  précités  a  lieu 
activement,  de  la  même  manière  que  dans  la  soli- 
darité passives  oomme  il  est  dit  a  l'article  lOfil, 
[1220.] 


PartAge 
du  pmfit. 


1084.  1-^  créancier  solidaire  qui  a  obtenu 
l'exéeution  totale  ou  })artielle  de  l'obi i^at ion  doit 
en  communiquer  le  protit  aux  autres,  conformé- 
ment à  leurs  rapports  particuliers  et  à  leurs  |Kirls 
resj)ectives  dans  l'intérrt  oonunun. 


COMMENTAIRE. 


Art  1077.— N<>  182.  Cet  article  indique,  dans  son 
l®*  alinéa,  l'effet  principal  de  la  solidarité  active:  à 
savoir    "  le  droit  ix)ur  chaque  créancier  de  réclamer 
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l'exécution  intégi'ale  de  robligafcion,  comme  s'il  était 
seul  créancier/'  Sans  doute,  dans  ses  rapports  avec 
ses  co-créanciers,  il  n'a  droit,  en  général,  qu'à  une  jmrt 
de  l'émolument  de  la  créance,  parce  qu'il  n'est  que 
mandataire  des  autres  pour  la  part  de  ceux-ci  ;  mais, 
vis-à-vis  du  débiteur,  il  est  titulaire  de  l'intégralité  du 
droit. 

Toutefois,  ce  principe  doit  lui-même  être  tempéré 
par  un  autre  qui  est  que  chaque  créancier  n'est  manda- 
taire des  autres  que  pour  conserver  leur  droit,  non  ix)ur 
le  compromettre  :  on  verra  les  conséquences  de  ce  tem- 
pérament à  l'article  1079. 

183.  Comme  le  jugement  qui  statuera  sur  la  pour- 
suite d'un  des  créanciers  devra  être,  dans  certains  cas, 
opposable  aux  autres  et  pourra  être  invoqué  par  eux, 
il  est  naturel  que  ceux  qui  n'ont  pas  pris  l'initiative 
des  poursuites  puissent  intervenir  dans  la  cause  pour  y 
défendre  leurs  intérêts,  comme  le  peuvent  faire  des  co- 
débiteurs solidaires,  dans  le  cas  inverse,  d'après  l'ar- 
ticle 1056,  2«  alinéa. 

Il  faut  même  admettre,  quoique  la  loi  ne  l'exprime 
pas,  que  si  le  créancier  demandeur  avait  intérêt  à  ap- 
peler un  ou  plusieurs  de  ses  co-créanciers,  pour  réfuter 
certains  moyens  du  défendeur,  il  le  pourn\it:  par 
exemple,  pour  une  vérification  de  signature  sur  une 
quittance  ou  autre  acte  libératoire. 

Art.  1078. — 184.  Du  moment  que  le  débiteur  peut 
être  requis  par  chaque  créancier  de  payer  toute  la  dette, 
il  est  naturel  et  juste  qu'il  puisse,  sans  attendre  les 
poursuites,  payer  spontanément  la  dette  entière  à  celui 
des  créanciers  qu'il  veut  choisir. 

La  loi  n'y  met  qu'une  restriction,  c'est  qu'il  ne  peut 
plus  prendre  cette  initiative  une  fois  qu'il  a  été  prévenu 
par  une  poursuite  ou  seulement  "par  une  réclamation 
en  forme"  de  la  part  d'un  autre  créancier. 
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La  loi  par  ces  mots  '^  réelamatioD  en  forme/'  montre 
qu'elle  n'exige  pas  des  |»ursuites  judiciaires  :  d'abord, 
si  l'obligation  avait  été  contractée  devant  notaire  et  eu 
forme  exécutoire,  il  n'y  aurait  évidemment  pas  lieu  à 
demande  en  justice,  un  commandemeut  serait  le  seul 
préliminaire  de  l'exécution  forcée  ;  mais  il  n'est  môme 
pas  nécessaire  de  recourir  à  un  acte  si  rigoureux  :  une 
sommation  doit  suffire;  ce  qui  ne  suffirait  pas  à  em- 
pêcher  le  payement  spontané  serait  une  simple  lettre 
missive  et,  à  plus  forte  raison,  uue  demande  verbale. 

La  loi  déduit  les  conséquences  logiques  de  cette  res- 
triction au  droit  du  débiteur:  1"  s'il  y  a  eu  une  récla- 
mation en  forme,  le  débit<3ur  ne  peut  plus  payer  qu'au 
réclamant;  2**  s'il  y  a  plusieurs  réclamations  simultanées, 
le  payement  ne  peut  être  fait  qu'à  tous  les  réclamants 
réunis.  En  effet,  il  n'appartient  pas  au  débiteur  de 
juger  quels  sont  les  droits  respectifs  do  chacun  des 
créanciers  :  du  moment  qu'ils  font  valoir  leur  droit  et 
qu'il  ne  le  conteste  pas,  en  ce  qui  le  concerne,  il  doit 
les  satisfaire  dans  les  conditions,  individuelles  ou  col- 
lectives, dans  lesquelles  ils  se  présentent. 

Art  1079, 1080  et  108L-I85.  L^  loi  revient 
au  cas  de  poursuites,  et  ici  elles  sont  supposées  faites 
en  justice,  à  proprement  parler. 

Au  lieu  de  présenter  d'abord  les  divei^ses  exceptions 
que  le  débiteur  peut  opposer  au  poursuivant,  comme  il 
a  été  fait  au  sujet  de  la  caution  (art.  1025)  et  du  débi- 
teur solidaire  (art.  1057  et  1058),  pour  régler  ensuite 
l'effet  du  jugement  intervenu  sur  ces  exceptions  (art. 
1026,  1059  et  1060),  la  loi  réunit  dans  une  seule  dis- 
position l'exception  et  le  jugement,  parce  que  cette 
simplification  de  forme  est  possible  ici,  sau*  nuire  à  la 
clarté.  Il  n'y  a  de  division  qu'au  sujet  des  exceptions 
ou  moyens  de  défense. 

1 86.    L'article  1 0  79  suppose  que  le  débiteur  a  opposé 
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au  créaui'ier  poursuivant  uue  exception  tirée  du  défaut 
de  formation  même  de  l'obligatiou  :  c'est  le  cas  où  les 
conditions  générales  prescrites  par  l'article  825  n'au- 
raient pas  été  remplies. 

Dans  ce  cas,  le  jugement,  favorable  ou  défavorable 
au  débiteur,  est  défavorable  ou  favorable  aux  autres 
créanciers  ;  pourtiut  ils  sont  supposés  "  n'avoir  pas  été 
nominativement  parties  dans  la  cause,"  mais  ils  y  ont 
été  représentés  virtuellement  i>ar  l'effet  de  leur  qualité 
de  mandataires  récipro(|ues  :  il  est  juste  (|ue  si  le  débi- 
teur est  exposé  aux  poursuites  d'un  seul  pour  le  tout, 
il  ait  aussi  le  droit  de  se  défendre  pour  le  tout  contre 
un  seul;  les  créanciers  jwuvaient  intervenir  dans  le 
procès  jusqu'au  jugement,  ils  auraient  pu  aussi  inter- 
venir en  appel  et  même  l'interjeter;  ils  ne  peuvent 
donc  s'en  prendi'e  qu'à  eux-mêmes  des  conséquences  de 
leur  négligence,  s'ils  avaient  les  moyens  de  faire  re- 
jeter l'exception. 

187.  L'article  1080  supj)ose  uue  exception  tirée 
d'une  cause  d'extinction  de  la  dette  et  sur  cette  excep- 
tion un  jugement  favorable  ou  défavorable  au  débiteur. 

Ici  la  solution  varie  avec  le  moyen  d'extinction 
invoqué. 

Une  pi^emière  solution  coacerue  le  payement  :  comme 
le  débiteur  a  le  droit  de  piyer  toute  la  dette  à  l'un  des 
créanciers,  tant  qu'il  n'a  pas  été  i)oursuivi  par  l'un  des 
autres,  il  a  naturellement  le  droit  de  bénéficier  pour  le 
tout  du  jugement  rendu  sur  la  réalité  et  la  validité  de 
ce  payement. 

La  loi  donne  la  même  solution  i>our  le  cas  de  com- 
pensation qui  joue  exactement  le  rôle  d'un  payement 
abrégé  ;  mais,  à  cause  même  de  cotte  assimilation,  elle 
a  soin  d'exiger,  par  un  renvoi  à  l'article  1078,  q!ie  les 
causes  de  compensation,  c'est-à-dire  les  faits  qui  ont 
rendu  le  débiteur  créancier  paHiculier  d'un  des  créan- 
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ciern  solidaires,  soient  iuterveuiies  avant  toute  poursuite 
d^m  des  autres  créanciers,  et  ceci  est  une  condition 
ajoutt'O  à  Tarticle  54-3,  3®  alinéa,  lequel  se  trouve  ainsi 
limité  dans  son  application. 

188.  L'\  sWrétent  les  modes  d'extinction  de  Fobli- 
jration  (jui  produisent  efifet  pour  le  tout,  contre  chaciue 
créancier. 

Pour  la  novation,  la  remise  conventionnelle  et  la  con- 
fusion provenant  du  fait  ou  du  chef  d'un  seul  créancier, 
le  jugement  qui  les  déclare  n^i  d'effet  contre  les  autres 
(juc  pour  la  part  du  créancier  du  chef  duquel  le  mode 
d'extinction  s'est  produit.  A  cet  égard,  la  loi  renvoie 
aux  articles  :  52-3  pour  la  novation,  ^)'M  i)0ur  la  remise 
de  la  dette  et  557  pour  la  confusion.  La  loi  ajoute, 
comme  pour  la  compensation,  cpio  lesdites  causes  d'ex- 
tinction doivent  s'être  produites  avant  aucune  ix)ursuite 
d'autres  créanciers. 

Quant  à  la  raison  pour  Uu^uelle  ces  causes  d'extinc- 
tion n'opèrent  que  pour  une  part,  au  lieu  d'opérer  ])Our 
le  tout,  elle  a  été  donnée  sous  les  articles  précités,  c'est 
que  les  créanciers  solidaires  ont  un  mandat  réciproque 
jMjur  conserver  la  créance  commune  et  non  pour  la  com- 
l)romettre;  s'il  y  a  exception  pour  le  payement,  c'est 
(ju'il  est  l'extinction  normale  de  l'obligation  et  que  les 
autres  cré.tnciers  peuvent  aisément,  p.ir  des  saisies- 
arrêts  ou  même  par  une  intervention  en  temps  utile,  au 
moment  du  payement,  sauvegarder  leur  part  dans  ledit 
payement  ;  mais  les  trois  modes  d'extinction  qui  nous 
occupent  pourraient  survenir  à  un  moment  où  les  autres 
créanciers  seraient  dans  l'impossibilité  de  s'en  gamntir. 
(pliant  à  la  compensation,  elle  n'est  pas  sans  dangers; 
mais  sa  nature  de  ^*  payement  abrégé  "  lui  fait  néces- 
sairement suivre  le^  règles  du  payement  véritable. 

181).  La  loi  donne  la  même  solution  pour  le  cas  où, 
les  parties  étant  convenues  do  s'en  rapporter  au  ser*» 
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ment  extmjudiciaire  de  l'uno  d'elles  sur  run  des  faits 
([ui  précèdeut,  le  serment  aurait  été  prêté  ou  refusé 
et,  de  môme  eucore,  sur  uae  trausactioii  au  sujet  de  la 
preuve  de  ces  mêmes  faits. 

Il  faut  i-emarquer  «[ue  la  ti-ausactiou  et  le  serment 
extrajudiciaire  intervenus  sur  le  imemeut  et  la  com- 
l>ensatioii  ne  pi*odu iraient  également  (ju'un  effet  imrtiel, 
à  la  différence  du  jugement  sur  ces  deux  faits  :  le  uiotif 
est  que  les  auti^es  créanciers  ne  trouvent  ixis  les  mêmes 
garanties  de  vérité  dans  Tœuvi^e  des  parties  «jue  dans 
l'examen  et  la  décision  du  tribunal. 

190.  L'article  1081  prévoit  enfin  des  exceptions 
purement  i>ei'sonnelles  à  l'un  des  créanciers,  c'est-à- 
dire  ne  pouvant  être  op[X)sées  qu'à  celui  qui  a  poursuivi 
le  débiteur;  tel  serait  le  cas  où  il  aui-ait  usé  de  dol  ou 
de  violence  contre  lo  débiteur  et  celui  où  il  existerait 
U'je  incapacité  relative  de  contracter  entre  lui  et  le 
débiteur.  Dans  ces  cas,  le  débiteur  se  trouvem  biei 
libéré  vis-à-vis  de  ce  créancier,  mais  il  restem  exi)osé 
aux  poursuites  des  autres,  pour  le  tout  :  ceux-ci,  en 
effet,  n'ont  pis  moins  do  droits  individuels  pju'ce  (ju'un 
d'entre  eux  avait  été  indûment  considéré  comme  leur 
associé  dans  la  solidarité  :  ce  n'est  jxis  la  créance,  mais 
seulement  le  prétendu  créancier  qui  est  affecté  jmr 
cette  exception. 

La  loi  donne  la  même  solution  pour  le  cas  où  le  d l'oit 
individuel  d'un  des  créanciers  aurait  été  l'objet  d'une 
délation  de  serment  extmjudiciaire  ou  d'une  transac- 
tion :  c'est  encore  la  solidarité  d'un  créancier  qui  aumit 
été  exclue  et  non  une  i)artie  de  la  dette. 

Art.  1082. — 11)1.  L'interruption  de  la  prescription 
et  la  mise  en  demeure  du  débiteur  sont  des  actes  émi- 
nemment conservatoires  do  la  créance;  il  est  donc 
naturel  que  la  diligence  d'un  des  créanciers  profite  à 
tous.   C'est  la  mémo  théorie  que  pour  la  solidarité  i>as- 
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sive  où  la  diligence  du  créancier  unique  couti'e  Tun  de 
ses  débiteurs  lui  profite  contre  les  autres  (v.  art.  1061). 

Les  deux  solidarités  se  ressemblent  également  en  ce 
qui  concerne  la  suspension  de  la  prescription;  ici  c'est 
dans  le  sens  de  l'eflfet  négatif  :  la  suspension  existant 
en  faveur  d^uu  des  créanciers  ne  profite  pas  aux  autres, 
de  sorte  que  le  débiteur  pourra  invoquer  la  prescrip- 
tion contre  ceux  au  pwfit  desquels  elle  n'est  j)a8  sus- 
pendue. 

Comme  le  Projet  n'admet  pas  une  vérita.ble  suspen- 
sion à  regard  des  mineurs,  sauf  un  délai  supplémentaire 
d'un  au  après  la  majorité  (v.  art.  1467),  nous  suppose- 
voas,  comme  pour  la  solidarité  passive,  que  l'un  des 
créanciers  est  le  conjoint  du  débiteur  ou  que  le  droit 
de  l'un  des  créanciers  est  à  terme  ou  sous  condition, 
quand  celui  des  autres  est  pur  et  simple  :  dans  ces  cas, 
le  créancier  contre  lequel  la  prescription  n'a  pu  courir 
a  bien  conservé  son  droit,  mais  seulement  pour  sa  part 
et  saus  profit  pour  les  autres  créanciers  (jui  seront  pré- 
sumés avoir  reçu  leur  part  dans  la  créance  ou  en  avoir 
fait  remise  (Comp.  ci-cess.,  n°.154  lis). 

Art.  1083. — 192.  La  solidarité  active,  pas  plus 
cjue  la  solidarité  passive,  ne  donne  à  l'obligation  le 
cai-actère  d'indivisibilité  {v.  c.  civ.  fr.,  art.  1219)  :  elle 
permet,  il  est  vmi,  de  ne  pas  faire  la  division  de  la 
poursuite  entre  les  créanciers  primitifs,  mais  dès  que 
l'un  d'eux  est  décédé,  laissant  plusieurs  héritiers,  la 
division  devient  nécessaire.  C'est  la  théorie  retournée 
de  l'article  1072  auquel  renvoie  le  nôtre. 

Art.  1084. — 1 93.  Chaque  créancier  solidaire,  dans 
ses  rapports  avec  le  débiteur,  a  bien  le  droit  intégral 
à  la  créance,  mais  dans  ses  rapports  avec  ses  co-créan- 
ciers  il  n'a  ordinairement  qu'une  part  de  la  créance,  de 
là,  la  nécessité  d^m  partage  ultérieur  de  l'émolument. 

►Sans  doute,  il  pourrait  arriver  que  l'un  des  créanciers 
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solidaires,  biea  (ju^ayaut  un  droit  de  poursuite  per- 
sonnel, ne  fût  qu'un  mandataire  des  uutren,  pour  le 
tout,  sans  avoir  d'intérêt  propre  dans  la  créance,  de 
même  qu'un  co-débifceur  solidaire  peut  n'être  qu'une 
caution  des  autres  (v.  c.  civ.  fr.,  art.  1210  et  ci-dess., 
n®  159)  ;  m^is  ce  cas  est  tellement  rare  entre  co-créan- 
ciers  solidaires  qu'il  ne  faut  pas  s'y  arrêter. 

Il  y  a  donc  un  recours  de  ceux  qui  n'ont  rien  reçu 
contre  celui  qui  a  obtenu  le  payement  ou  s'est  ti*ouvé 
en  recevoir  l'équivalent  par  une  compensation  libéra- 
toire de  sa  propre  dette.  Ce  recours  se  règle  dans  la 
mesure  des  droits  respectifs  des  créanciers  et  d'après 
la  nature  de  "leurs  rapports  particuliers"  (Oomp.  art. 
418,  2*  al.). 


§    IlL— DK  LA  CEbîsATION  DE  LA.  SuLlDABlTrf  ACTIVE. 

Art.  1085.     La  .solidarité  active  cesse  par    Reuoncution. 
la  renonciation,  laquelle  ne  peut  être  qu'expresse. 

1086.  La  renonciation  à  la  solidarité  peut        suite. 
être  faite  jxir  un  ou  i)lu.sieurs  des  créanciers  ou 

par  tous. 

La  renonciation  de  tous  les  créanciers  à  la 
solidarité  active  produit  entre  eux  le  même  effet 
que  produit  à  Tégard  des  codébiteurs  la  renon- 
ciation à  lu  solidarité  passive,  telle  qu'elle  est  ré- 
glée à  Tarticle  1072. 

Si  la  renonciation  n'a  été  faite  que  par  un  ou 
plusieurs  des  créanciers,  les  autres  ne  sont  privés 
du  droit  d'agir  ou  de  recevoir  le  payement  que 
pour  la  part  de  ceux  qui  ont  fait  la  renonciation. 

1087.  La  renonciation  à  la  solidarité  active       s»*^- 
est  valable  sans  le  consentement  du  débiteur.   : 
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Toutefois,  elle  ne  i>eiit  être  invoquée  contre  les 
payements  ou  autres  actes  à  lui  jxjrniis  par  les 
dispositions  précédentes  que  si  elle  lui  a  été  noti- 
fiée ou  est  parvenue  k  sa  connaissance  d'une  nui- 
nière  certaine. 

Le  débiteur  peut  se  prévaloir  de  la  renoncia- 
tion, lorsqu'il  y  a  intérêt. 

Il  peut  aussi  la  critiquer,  lorsqu'elle  a  été  faite 
en  fnmde  de  ses  droits. 

COMMENTAIRE. 

Art  1085. — N<>  194.  Ici,  ebmine  dans  le  §  3  de  la 
solidarité  passive,  la  loi  ne  règle  que  les  causes  qui 
mettent  fin  à  la  solidarité,  indépendamment  de  celles 
qui  mettent  fin  î\  la  créance  elle-même,  et  même,  à  la 
différence  de  la  solidarité  passive  (|ui  cesse  par  deux 
causes  :  la  renonciation  du  créancier  et  sa  déchéance 
(art.  1071  et  I07î3),  il  n'y  a  ici  que  la  renonciation. 
Le  débiteur,  en  effet,  n'aumit  jamais  d'intérêt  à  faire 
déclarer  un  ou  plusieurs  des  créanciers  déchus  de  leur 
droit;  il  pourrait  même  avoir  un  iutéi'êt  inverse  (v. 
art.  1087);  et  pour  que  les  créanciers  pussent  eux- 
mêmes  faire  déchoir  Tun  des  leui'S  de  la  solidarité,  il 
faudmit  supposer  entre  eux  des  obligations  particulières 
dont  il  n'y  a  pas  à  s'occui)er  ici  ;  |mr  exemple,  des  ob- 
ligations de  société  ou  de  mandat  qui  n'aui-aient  pas  été 
fidèlement  remplies. 

La  loi  veut  que  la  renonciation  soit  expresse  ;  c'est 
une  différence  avec  la  renonciation  à  la  solidarité  pas- 
sive, lac[uelle  peut  être  tacite  (v.  art.  o'S'l  et  1072). 

Art*  1086.— 195.  yi  tous  les  créanciers  renoncent 
à  la  solidarité,  ils  redeviennent  créanciers  simplement 
conjoints  ;  tel  est  le  sens  du  renvoi  do  notre  article  à 
rarticlc  1072. 
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Si  ua  ou  pluîiieurs  reuoucuut,  celui  ou  ireux  ([ui  u'ont 
pas  renoacé  resteut  créanciers  «olidairos  ou  pour  le  tout, 
mais  sous  la  déduction  do  la  part  de  celui  ou  de  ceux 
(pli  out  renoucé. 

Cette  renouciutiou  a  de  Taudlogie  avec  la  renoncia- 
tion au  mandat  :  si  ce  mandat  mutuel  ne  peut  être  ré- 
vucpié  dii*ectement  jxir  ceux  cjui  l'ont  donné,  il  peut 
être  abandonné  par  ceux  qui  l'ont  reçu  ;  et  même,  par 
cette  renonciation,  ils  arriveront  indirectement  à  une 
révocation,  puisque,  i)€ndant  que  les  renonçants  ne 
peuvent  réclamer  la  part  des  autres,  ceux-ci,  à  leur 
tour,  ne  peuvent  réclamer  la  part  des  renonçants. 

Art.  1087. — 19().  L'article  précédent  règle  prin- 
cipalement les  mpj)orts  des  créanciers  solidaires  entre 
eux  après  la  renonciation.  Pour  qu'il  soit  applicable 
aussi  à  leurs  rapi^rts  avec  le  débiteur,  il  faut  (jue 
celui-ci  soit  dûment  informé  de  la  renonciation  ou  qu'il 
soit  prouvé  qu'il  en  a  eu  une  connaissance  certaine. 

La  renonciation,  du  reste,  peut  avoir  lieu  sans  le 
consentement  du  débiteur,  et  s'il  avait  un  intérêt  légi- 
time à  la  contester,  il  le  pourrait,  mais  à  la  condition 
qu'elle  eût  été  faite  '^  en  fraude  de  ses  droits."  Ses 
droits  pourraient  avoir  été  fraudés,  si,  par  exemple,  il 
avait  eu  une  cause  de  compensation  à  opposer  au  re- 
nonçant et  se  trouvait  ainsi  privé  du  moyen  de  la  faire 
valoir.  Mais,  pour  que  cette  renonciation  lui  nuisît, 
il  faudrait  supposer  qu'il  y  eût  seulement  lieu  à  une 
compensation  facultative  ou  judiciaire,  laquelle  n'opère 
pas  de  plein  droit  l'extinction  de  la  dette  (v.  art. 
553  et  55 1)  :  autrement,  et  s'il  y  avait  eu  compensa- 
tion légale,  le  bénéfice  qui  en  aurait  été  une  fois  acquis 
au  débiteur  ne  pourrait  plus  lui  en  être  enlevé  par  la 
renonciation  du  créancier  (v.  art.  542). 
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CHAPITRE  III. 

DE    L'INDIVISIBILITJÉ     VOLONTAIRE. 


iiiuividibiiitc  Art.  1088.  IndépeudttiaineQt  de  l'iudivisi- 
>'vioiitairc.  t^iiit^  résultant,  soit  de  la  nature  de  l'objet  dû, 
«loit  du  but  que  les  contractants  se  sont  proposé, 
soit  de  Tassignation  de  la  dette,  par  le  titre  cons- 
titutif, à  la  charge  d'un  seul  des  débiteurs,  telle 
qu'elle  est  prévue  par  les  articles  462  et  463,  la 
dette  peut  encore  être  indivisible,  à  la  charge  des 
divers  débiteurs  ou  en  faveur  des  divers  créanciers, 
conjoiuteineut  ou  non  à  la  solidarité  jxissive  ou 
active,  conune  sûreté  ou  garantie  de  l'exécution 
intégrale,  ainsi  qu'il  est  annoncé  à  l'article  464. 

Cette  indivisibilité  i>eut  être  établie  par  la  con- 
vention ou  par  testament  et  est  dite  ''  volontaire." 

Dans  les  deux  cas,  elle  doit  être  expresse. 

bts  limites.  1089.  Lorsque  l'indivisibilité  volontaire  est 
établie  seulement  à  la  charge  des  débiteurs  elle 
n'a  pas  lieu  en  faveur  des  créanciers,  si  la  dis- 
position ne  porte  pas  expressément  qu'elle  sera 
en  même  temps  active. 

Réciproquement,  l'indivisibilité  établie  en  fii- 
venr  des  ci'éanciers  n'a  lieu  à  la  charge  des  débi- 
teurs que  s'il  est,  en  même  temps,  déclaré  qu'elle 
era  passive. 
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1090.  TiOrsque    l'iii<liviHil>ilit/î     volDiihiire.  .«.>H.uira.i  tncit*». 
soit  passive,  soit  active,  a  lUo  «•hiblie  expressé- 
ment, la  solidarité  de  la  iiiAine  nature  est  consi- 
dérée comme  étublie  tacitement,  avec  Ie8  effets 
détenninés  an  Chapitre  précédent,  ni  elle  n'a  pafl 

été  elle-même  exclue  expressénient. 

En  outre,  si  l'un  des  «lébiteurs  ou  des  ci^éan-    rM.ie.ï^è^. 
ciers  est  décédé,  laissant  plusieurs  héritiers,  Texé- 
cution  continue  à  pouvoir  être  exio«'*e  intéjçrale- 
ment  contre  ou  i>ar  chaque  héritier,  maïs  sans  «so- 
lidarité entre  eux.  [2249,  2*  al.] 

1091.  Les  causes  qui  interrompent  la  près-    iMt*iTni»tioii 
cription  contre  un  des  débiteurs  ongmaires  ou 

contre  Tun  des  héritiers  d'un  débiteur  décédé 
produisent  également  l'interruption,  pour  toute 
la  dette,  contre  les  autres  débiteurs  ou  héritiers. 

De  même,  les  causes,  soit  d'interruption,  soit  de     suspeinion. 
sus|>ension  de  la  prescription,  provenant  du  chef 
d'un  des  créniciers  originaires  ou  des   héritiers 
d'un  créancier  décédé  profitent  aux  autres  créan- 
ciers ou  héritiers. 

1092.  ^i  la  niise  en  demeure,  ni  la  faute  Domem^.  faute. 
d'un  des  héritiei*»  ne  nuisent  aux  autres  héritiers. 

Il  en  est  de  même  de  la  chose  jugée,  de  l'aveu  jn,?emeiit, 
et  du  serment  extrajudiciaire  défavorables  à  l'un 
d'eux.  [Comp,  1232,  1233.] 

1093.  Lorsque  la  créance  est  tout  k  la  fois    «^"oncution. 
solidaire  et  indivisible,  soit  passivement,  soit  ac- 
tivement, la  renonciation  k  la  solidarité,  soit  ex- 


aven, 

serment. 
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])re8se,  soit  tacite,  siiîvnnt  lo.^  dintinotions  portées 
ixwx  articles  532  et  10<S5  entraine  aiis.si  renoncia- 
tion îi  l'indivisibilité  volontaire. 

Dans  le  même  cas  de  cumnl  des  deux  sAretés, 
la  renonciation  à  rindivîsil)ilité  laisse  subsister 
la  solidariti*. 

Renvoi.  1094.      IjCs   dis|)osi tîous  des  articles  405  h 

470,  52S  (4^  al.),  528  (^  al.),  531,  535,  537  (2« 
al.),  543  (4^  al.),  558  et  559  {2'  al.),  au  sujet  de 
l'indivisibilité  naturelle,  sont  a[)plicables,  autant 
qu'il  y  a  lieu,  à  l'indivisibilité  volontaire. 

j>échargf  toTcî'e.  1095,  L'articlc  1073  peut  être  invoqué  par 
les  débiteurs  tenus  indivisiblement  contre  le  cré- 
ancier qui  a  laissé  |>érir  ou  diminuer  les  sûretés 
qui  pouvaient  leur  être  transmises  par  la  subro- 
gation. 

COMMENTAIBE. 

Art  1088.— N*»  197.  Ce  n'est  pas  sans  hésiter 
qu'on  a,  dans  ce  Projet,  fait  deux  parts  do  Tindivisi- 
bilité.  Il  le  fallait  cependant,  pour  conserver  une 
méthode  exîvcte. 

L'indivisibilité  est  une  modalité  des  obligations  ; 
comme  telle,  elle  a  dû  avoir  sa  place  au  Livre  IP,  cha- 
pitre ir,  parmi  les  Effets  des  Obligations. 

Quelquefois,  le  plus  souvent  peut-être,  elle  résulte  de 
la  nature  de  la  chose  due;  d'autres  fois,  elle  résuie  de 
la  volonté  de  l'homme.  Dans  le  premier  cas,  celui  où 
Tindivisibilité  est  dite  "naturelle",  elle  est  certaine- 
ment un  avantage  pour  le  créancier,  s'il  y  a  plusieurs 
débiteurs,  ou  pour  chaque  créancier,  s'ils  sont  eu.x- 
mômcs  plusieurs,  mais  il  ne  serait  pas  d'une  doctrine 
exacte  de  dire,  dans  ce  cas,  qu'elle  est  une  sûreté  de  la 
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créance.  Au  contmii*e,  dans  second  cas,  celui  où  elle 
est  dite  "  volonture/*  elle  est  vmiment  une  sûreté,  et 
c'est  pourquoi  elle  prenl  plice  dans  ce  Livre  IV%  à 
la  suite  de  la  solidarité,  avec*  laquelle  elle  a  une 
grande  analogie  et  dont  elle  i?e  diffère  guère  que  par 
une  extension  de  la  sûreté. 

Pour  que  ceux  qui  auront  à  étudier  la  loi  et  à  l'ap- 
pliquer ne  perdent  pis  de  vue  ces  deux  parts  faites  à 
l'indivisibilité,  notre  premier  article  renvoie  aux  ar- 
ticles 462  et  463,  comme  aus»<i  l'article  UM  a  lenvoyé 
au  présent  Livre. 

198.  Remarquons  qu'au  Livre  II**,  on  n'a  pas  seule- 
ment rencontré  l'indivisibilité  naturelle,  mais  encore 
une  indivisibilité  **  résultant  du  but  que  les  contractants 
se  sont  proposé  ",  ce  qui  est  déjà  une  indivisibilité  vo- 
lontaire tacite,  et  une  autre  "résultant  de  l'assigna- 
tion de  la  dette,  par  le  titre  constitutif,  à  la  charge 
d'un  seul  des  débiteurs  "  ce  qui  est  une  indivisibilité 
volontaire  expresse  (<i). 

Il  est  traditionnel,  dans  les  lois  et  la  doctrine,  de 
rapprocher  ces  deux  indivisibilités  volontaires  do  celle 
qui  résulte  de  la  n*^ture  de  la  chose  due,  et  comme 
aucune  législatio.i,  à  notre  connaissance,  n'a  réglé  le  cas 
d'une  stipulation  expresse  de  l'indivisibilité,  comme 
sûreté  ou  garantie  de  la  créance,  c'est  à  cette  stipula- 
tion surtout,  en  y  ajoutant  la  disposition  testamentaire, 
que  l'on  a  consacré  un  Chapitre  au  présent  Livre. 

Le  texte  nous  dit  que  cette  nouvelle  indivisibilité 
peut  être  passive  ou  active,  comme  la  solidarité,  et 
être  conjointe  ou  non  à  l'une  ou  à  l'autre  solidarité  : 
elle  y  sera  même  conjointe,  de  droit,  par  interprétation 

(a)  n  y  en  a  môme  un  autre  ca«  diuis  le  Projet  japonais  (art. 
4»j3-1'*)  et  deux  autres  dans  le  Oo<le  civil  français  (art.  1221-1*»  et  3*»); 
mais  on  n*a  pas  dû  admettre  ces  dernière  dans  le  Projet  (v.  Tome 
II,  no  488). 
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de  l'intention  des  parties,  si  le  contraire  n*est  exprimé, 
comme  il  est  dit  à  Tarticle  1090. 

Art.  1089. — 199.  Le  présent  article  a  pour  but 
de  prévenir  une  présomption  exagérée  de  l'intention 
des  parties  :  l'établissement  exprès  de  l'indivisibilité 
active  ou  passive  peut  impliquer  l'admission  tacite  de 
la  solidarité  de  même  nature  (v.  art.  suiv.)  ;  mais  de  ce 
que  l'on  a  établi  l'indivisibilité  p:\ssive,  par  exemple,  il 
ne  s'en  suit  pas  qu'on  ait  entendu  établir,  tacitement 
aussi,  l'indivisibilité  active,  laquelle  est  toute  différente 
dans  ses  effets  ;  réciproquement,  l'indivisibilité  active 
n'implique  pas  l'indivisibilité  passive;  chaque  indivi- 
sibilité doit  donc  toujours  être  établie  expressément. 

Art.  1090.— 200.  Cet  article  présente  une  inno- 
vation déjà  annoncée;  il  établit  que  l'indivisibilité  s'a- 
joute plutôt  à  la  solidarité  qu'elle  ne  s'y  substitue. 

En  effet,  on  voit  au  2®  alinéa  que  l'indivisibilité 
donne  au  créancier  des  droits  que  ne  lui  donnerait  pas 
la  solidarité  ;  il  est  donc  naturel  de  croire  qu'il  n'a  pas 
voulu  perdre  d'un  côté  quand  il  gagnait  de  l'autre. 
Dès  lors,  la  loi  ne  fait  qu'interpréter  naturellement 
l'intention  des  parties  contractantes  ou  du  testateur, 
lorsqu'elle  suppose  qu'en  établissant  la  modalité  la  plus 
grave  contre  les  débiteurs  ou  la  plus  favorable  aux 
créanciers,  elles  ont  voulu,  à  plus  forte  raison,  établir 
celle  dont  les  effets  sont  moins  étendus,  avec  ses  par- 
ticularités comme  sûreté.  Il  y  a  là  une  exception  an- 
noncée à  l'article  1052,  lequel  exige  que,  dans  tout 
autre  cas,  la  solidarité  soit  établie  expressément. 

Cette  présomption  est  d'ailleurs  de  celles  qu'on  ap- 
pelle "  simples  "  et  elle  comporte  la  preuve  contraire» 
comme  le  texte  l'exprime;  mais  il  sera  bien  rare  et 
I)eu  naturel  qu'on  exclue  la  solidarité  en  établissant 
'lindivisibilité. 

Puisque   l'indivisibilité   entraîne   la    solidarité,   on 


Digitized  by 


Google 


INDIVISIBILITÉ  VOLONTAIRE.  177 

trouve  d'abord  que  les  effets  de  celles-ci  se  produisent 
à  la  ch\rgo  des  débiteurs  ou  eu  faveur  des  créanciers, 
mais  seulement  si  cette  sûreté  n'a  pas  été  elle-n)ê:r.e 
expressément  exclue,  et  il  est  vraisemblable  qu'elle  ne 
l'aura  piiS  été.  Il  n'y  a  pas  à  revenir  sur  ces  effets  : 
ils  sont  exposés  au  Chapitre  précédent. 

201.  Ce  qui  caractérise  surtout  l'indivisibilité, 
comme  effet  propre  et  ayant  naturellement  porté  les 
parties  à  l'établir,  c'est  que  l'obligation  ne  se  divise 
pas  entre  les  héritiers,  soit  des  débiteurs,  soit  des 
créanciers  originaire.-;. 

Ainsi,  tandis  que  l'obligation  simplement  solidaire 
n'est  intégrale  qu'à  l'égard  des  débiteurs  ou  créanciers 
originaires,  mais  se  divise  entre  leurs  héritiers  (art. 
461),  l'exécution  de  l'obligation  indivisible  sera  pour- 
suivie intégralement  contre  ou  par  chaque  héritier,  et 
il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  héritiers  des  héritiers, 
à  l'infini.  Mais  entre  ces  héritiers  eux-mêmes,  il  n'y 
aura  pas,  comme  entre  leurs  auteurs,  solidarité  passive 
ou  active  :  la  loi  a  soin  de  l'exprimer,  et  l'article  1092 
ea  indiquer  une  conséquence. 

Art.  1091. — 202.  Il  y  a  encore  ici  un  effet  de 
l'indivisibilité  plus  considérable  que  celui  de  la  solida- 
rité :  l'interruption  de  la  prescription  faite  par  le  cré- 
ancier contre  un  des  héritiers  d'un  débiteur  solidaire 
décédé  ne  produirait  qu'un  effet  partiel  contre  les  débi- 
teur survivants  et  ne  produrait  aucun  effet  contre  les 
autres  héritiers  (v.  art.  1061);  tandis  qu'ici  l'interrup- 
tion a  un  effet  contre  tous  et  pour  toute  la  dette. 

Il  n'en  peut  être  autrement  :  d'une  part,  le  créancier 
qui  a  fait  un  acte  interruptif  de  prescription  ne  peut 
pas  n'en  obtenir  aucun  avantage,  il  doit  avoir  conservé 
son  droit;  d'autre  part,  le  droit  est  indivisible,  il  ne 
peut  se  perdre  pour  partie,  il  doit  donc  être  conservé  en 
entier.     Si   on  autorisait   à   invoquer  la  prescription 

12 
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ceux  qui  n'ont  pas  été  atteints  par  l'acte  iutorruptif  ^ 
ils  ne  pourraient  invoquer  la  prescription  que  pour 
le  tout  et  la  diligence  du  créancier  lui  deviendrait 
inutile,  ce  qui  est  inadmissible. 

C'est  la  même  raison  qui  explique  que  la  suspension 
de  prescription  établie  par  la  loi  en  faveur  d'un  des 
créanciers  ou  d'un  de  ses  héritiers  profite  à  tous  les 
créanciers  ou  à  leurs  héritiers  et  est  opposable  à  tous 
les  débiteurs  ou  à  leurs  héritiers,  lors  même  qu'elle  est 
fondée  sur  une  qualité  relative  à  l'un  de  ceux-ci, 
comme,  par  exemple,  la  qualité  de  conjoint.  Il^^erait 
impossible,  en  effet,  que  ce  créancier  ne  conservât  qu'un 
droit  partiel  quand  l'obligation  est  indivisible,  et  de 
même,  il  serait  impossible  que  le  débiteur  opposât  la 
prescription  aux  autres  créanciers  à  l'égard  desquels 
la  prescription  n'est  pas  suspendue,  car  il  opposerait 
nécessairement  une  prescription  intégrale,  ce  qui  prive- 
rait du  bénéfice  de  la  suspension  celui  en  faveur  duquel 
la  loi  l'établit. 

Art  1092.— 203.  L'indivisibilité,  en  elle-même, 
n'implique  pas,  comme  la  solidarité,  un  mandat  de  re- 
présentation mutuelle  des  débiteurs  ou  des  créanciers  : 
si  cette  représentation  peut  s'y  rencontrer,  c'est  par 
l'eflfet  de  la  solidarité  qui  s'y  trouve  tacitement  ajoutée 
(v.  art.  1090).  Mais  cette  solidarité  n'a  plus  lieu  entre 
les  héritiers  d'un  débiteur  ou  d'un  créancier  décédé, 
comme  a  soin  de  le  dire  l'article  1090,  2®  alinéa.  Par 
conséquent,  il  n'y  a  plus  entre  les  héritiers  respective- 
ment de  responsabilité  des  fautes  ou  de  la  mise  en  de- 
meure ;  par  conséquent  aussi,  les  jugements,  aveux  et 
serments  défavorables  à  l'un  d'eux  sont  sans  eflfet  à  l'é- 
gard des  autres  ;  c'est  ime  différence  avec  ce  qui  se  pas- 
serait s'ils  étaient  solidaires  passivement  (v.  art.  1059). 

Le  texte  ne  se  prononce  pas  sur  les  jugements, 
aveux  ou  serments  qui  seraient  favorables  à  l'un  des 
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héritiers  :  par  cela  mômo  qu'il  n'en  exclut  pas  le  béné- 
fice à  l'égard  des  autres,  il  pourra  être  admis,  par  ap- 
plication des  principes  de  la  gestion  d'affaires,  chaque 
fois  que  les  héritiers  auront  eu  des  relations  qui  per- 
mettent de  reconnaître  l'intention  de  se  rendre  ce  bon 
ofiBce. 

Art.  1093.— 204.  On  a  vu  à  l'article  1090  que 
riadivisibilitô  entraîne  la  solidarité,  si  elle  n'a  pas  été 
exclue;  cela  tient,  avons-ijous  dit,  à  ce  que  l'iudivisî- 
bilité  est  plus  considérable  dans  ses  effets  que  la  soli- 
darité et  que  "le  plus  contient  le  moins." 

Ou  en  devait  nécessairement  conclure  que  si  le  cré- 
ancier renonce  au  droit  le  moins  étendu,  il  renonce,  à 
plus  forte  raison,  à  celui  qui  l'est  davantage;  du 
moment,  en  effet,  qu'il  renonce  à  un  droit  déjà  exorbi- 
tant, comme  est  la  solidarité,  comment  pourrait-on  ad- 
mettre qu'il  a  entendu  en  conserver  un  plus  exorbitant 
encore?  Sans  compter  qu'une  indivisibilité  sans  soli- 
darité serait  une  modalité  si  singulière,  si  boiteuse  en 
quelque  sorte,  qu'on  ne  peut  déjà  guère  admettre  comme 
vraisemblable  la  clause  exclusive  de  la  solidarité,  au 
moment  de  la  convention,  quoiqu'elle  soit  prévue  plus 
haut. 

La  réciproque  n'est  pas  vraie  :  le  créancier  qui  re- 
nonce à  l'indivisibilité,  en  abandonnant  le  droit  le  plus 
considérable,  peut  fort  bien  avoir  entendu  garder  le 
moindre,  la  solidarité  ;  c'est  ce  que  décide  le  2®  alinéa. 

Art.  1094. — 205.  La  loi  ne  pouvait  reproduire  ici 
toutes  celles  des  dispositions  relatives  à  l'indivisibilité 
naturelle  qui  s'appliquent  aussi,  plus  ou  moins  com- 
plètement, à  l'iudivisibilité  volontaire:  c'eût  été  s'en- 
gager dans  des  répétitions  et  surcharger  le  texte  de 
détails  fastidieux  dans  une  matière  d'une  application 
pratique  assez  rare  ;  on  se  borne  doac  à  renvoyer  aux  ar- 
ticles du  Livre  IP  auxquels  il  y  a  des  emprunts  à  faire. 
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Les  articles  465  à  470  sonb  relatifs  aux  rapports 
créés  par  Tindivisibilité  naturelle  entre  les  créanciers 
ou  les  débiteurs  et  les  héritiers  de  ceux  qui  sont  décè- 
des; l'article  523  est  relatif  à  la  novation;  les  articles 
528,  531,  535  et  537,  à  la  remise  conventionnelle,  l'ar- 
ticle 5 1:3  à  la  compensation,  les  articles  558  et  559  à  la 
confusion. 

Le  texte  n'y  fait  pas  ces  renvois  pour  une  applica- 
tion pure  et  simple  desdits  articles  à  l'indivisibilité 
volontaire,  mais  pour  uue  application  "  autant  qu'i l  y 
a  lieu;"  c'est  donc  en  ayant  soin  d'exclure  les  effets 
tenant  uniquement  à  la  nature  indivisible  de  la  chose 
due  qu'on  pourra  appliquer  les  dispositions  de  ces  ar- 
ticles à  l'indivisibilité  volontaire. 

Art.  1095. — 205  bis.  Le  dernier  alinéa  de  notre 
article  applique  à  l'indivisibilité  volontaire  ime  dispo- 
sition déjà  établie  au  sujet  du  cautionnement  et  de  la 
solidarité  passive  :  il  est  naturel  et  juste,  ici  comme 
dans  les  deux  premiers  cas  do  sûretés  personnelles,  que 
le  créancier  qui  a  compromis  les  effets  de  la  subroga- 
tion légale  à  laquelle  le  débiteur  était  appelé  en  sup- 
porte, comme  conséquence,  la  déchéance  de  son  droit. 

FIN  DE  LA  l^    PARTIE  DU  LIVRE  IV. 
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DEUXIEME  PARTIE. 

DES  SÛRETÉS  BELLES. 


N°  205.  Oa  a  déjà  expliqué  (u?  7)  que  les  sûretés 
ou  garauties  réelles  consistout  dans  raffeetation  spéciale 
d'une  chose  à  l'acquittement  d'une  obligation. 

Les  sûretés  réelles  ont  un  double  avantage  pour  le 
créancier  :  elles  le  mettent  à  l'abri  des  deux  dangers 
auxquels  l'expose  le  droit  commun  : 

P  L'aliénation  que  le  débiteur  peut  faire  de  ses 
biens,  pourvu  que  ce  soit  sans  fraude  (v.  art.  360)  ; 

2®  Li  multiplication  de  ses  obligations,  laquelle 
amène  le  concours  de  tous  le-i  créanciers  sur  le  ''gage 
commun"  et  peut  ainsi  les  mettre  eu  perte  (v.  art.  1001). 

Lors  donc  qu'un  créancier  a  une  sûreté  réelle,  son 
droit  fait  obstacle  à  l'aliénation  du  bien  qui  est  aflfecté 
à  sa  garantie,  ou  au  moins,  cette  aliénation  ne  lui  est 
pas  opposable  (sauf  de  rares  exceptions  qui  seront  indi- 
quées en  leur  lieu)  :  on  dit  alors  que  le  créancier  a  un 
"droit  de  suite"  contre  le  tiers  détenteur;  en  outre, 
lorsque  le  bien  affecté  spécialement  à  l'acquittement 
d'une  obligation  sera  réalisé  en  argent  (généralement 
par  une  vente  aux  enchères),  le  créancier  de  cette  ob- 
ligation sera  payé  "  par  préférence  "  aux  autres. 

207.  On  pourrait,  au  premier  abord,  s'étonner  que 
le  droit  commun  puisse  être  ainsi  changé  au  profit  d'un 
ou  plusieurs  créanciers  à  l'encontre  des  autres;  mais  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  matières  civiles  sont 
d'ordre  privé  et  non  d'ordre  public,  et  que  les  parties 
y  peuvent  stipuler  et  promettre,  à  leur  gré,  pour  le 
mieux  de  leurs  intérêts;  ce  qui  serait  inadmissible,  ce 
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serait  que  le  débiteur  pût  changer  après  coup  la  condi- 
tioa  respective  de  ses  créanciers,  une  fois  qu'elle  aurait 
été  spécialement  établie  par  lui  ou  par  la  loi;  en 
d'autres  termes,  une  fois  qu'il  y  aurait  droit  acquis. 

Mais  le  droit  commun  ayant  ses  dangers  (v.  art.  3(50 
et  1001),  un  créancier  nouveau  peut  bien  mettre  à 
l'avantage  qu'il  confère  ou  promet  au  débiteur  la  condi- 
tion d'une  sûreté  spéciale,  et  les  autres  créanciers  n'ont 
pas  de  raison  légitime  de  s'en  plaindre  :  P  parce  qu'ils 
ont  pu  eux-mêmes  mettre  à  leur  convention  de  sembla- 
bles conditions  qui  leur  auraient  donné  la  priorité,  2** 
parce  que  les  avantages  fournis  par  celui  qui  leur  est 
préférable  sont  entrés  dans  la  masse  commune  des  biens 
du  débiteur  et  profitent  ainsi  à  tous  les  autres  créanciers. 

Lorsque  la  sûreté  ne  vient  pas  de  la  convention  mais 
de  la  loi,  elle  se  justifie  encore  mieux,  car  c'est  tou- 
jours par  un  principe  de  justice  que  la  loi  donne  une 
sûreté  spéciale  a  certains  créanciers  (v.  n®  suiv.). 

Si  l'on  suppose  qu'une  créance  a  été  établie  sans 
sûreté  spéciale,  à  l'origine,  il  est  un  peu  moins  facile 
de  justifier  qu'une  sûreté  y  soit  attachée  après  coup  ; 
aussi  n'est-ce  déjà  plus  la  loi  qui  le  fera;  mais  celle-ci 
pourra  du  moins  accorder  sa  sanction  à  une  sûreté  qui 
est  encore  valable,  en  principe,  comme  étant  l'effet  de  la 
libre  disposition  qu'un  débiteur  peut  faire  de  ses  biens; 
ce  n'est  que  s'il  y  a  fraude  à  l'égard  des  autres  créan- 
ciers que  la  sûreté  peut  être  révoquée  (art.  360  et 
suiv.),  ou  bien  si  le  débiteur  est  tombé  en  faillite  ou  en 
déconfiture,  cas  où  la  disposition  et  même  l'administra- 
tion de  ses  biens  lui  sont  enlevées  et  sont  transférées 
à  un  syndic  représentant  la  masse  de  ses  créanciers. 

208.  Les  sûretés  réelles  ont  été  énumérées  par 
l'article  1002.  On  dira  d'abord  ici  quelques  mots  du 
principe  essentiel  de  chacune,  des  choses  auxquelles 
elles  peuvent  s'appliquer  et  de  leur  cause. 
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Les  trois  premières,  la  rétention,  le  gage  mobilier  et  le 
nantissement  immobilier  {a),  ont  ponr  élément  principal, 
pour  condition  fondamentale,  la  possession  de  la  chose 
par  le  créancier;  la  quatrième,  le  privilège,  n'exige  la 
possession  du  créancier  que  dans  un  petit  nombre  do 
cas  ;  la  cinquième,  Thypothèque,  ne  Texige  jamais. 

Au  sujet  des  choses  qui  peuvent  être  Pobjet  do  ces 
sûretés,  ce  sont  tantôt  tous  les  biens  indistinctement, 
meubles  et  immeubles,  tantôt  les  uns  et  non  les  autres: 
le  droit  de  rétention,  le  nantissement  conventionnel  et 
le  privilège  s'appliquent  aux  deux  sortes  de  biens, 
l'hypothèque  aux  immeubles  seulement. 

Enfin,  si  l'on  cherche  quelles  sont  les  sources  ou 
causes  de  ces  diverses  sûretés,  on  trouve  la  loi  et  la 
disposition  de  l'homme. 

Viennent  de  la  loi  :  le  droit  de  rétention,  les  privi- 
lèges et  quelques  hypothèques;  viennent  de  la  volonté 
de  l'homme,  c'est-à-dire  de  la  convention  ou  du  testa- 
ment :  le  gage  mobilier,  le  nantissement  immobilier  et 
le  plus  grand  nombre  dos  hypothèc^ues. 

Quand  on  reprendra  chacune  des  sûretés  qui  ont  la 
loi  pour  cause  ou  source  directe,  on  aura  à  rechercher 
encore  une  cause  première  de  cette  faveur  de  la  loi,  car 
la  loi  n'accorde  pas  de  tels  avantages  arbitrairement  ; 
on  trouvera  alors  des  principes  de  justice  particuliers 
aux  divers  cas:  ce  sera  tantôt  le  service  rendu  à  la 
masse  des  créanciers,  le(|uel  s'oppose  à  ce  qu'elle  s'en- 
richisse au  détriment  de  celui  qui  a  rendu  le  service, 
tantôt  la  protection  due  à  certaines  personnes  qui  ne 
pourraient  pourvoir  suffisamment  elles-mêmes  à  la 
conservation  de  leurs  intérêts. 


(a)  L*antichrèse  qui  avait  été  annoncée  dans  la  1^^  Kédaction  du 
Projet  comme  un  des  droits  réels  (art.  2)  a  été  transformée, 
d* après  la  coutume  japonaise,  en  hypothèque  accompagnée  d'un 
nantissement,  de- sorte  qu'elle  ne  conseiTe  plus  le  même  nom  et 
s'appelle  désormais  "nantissement  immobilier"  (y.  Chap.  m.). 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DU    DROIT   DE   RETENTION. 


Conditions  Aft.  1096.  Indépendamment  des  cas  où  le 
de  ce  droit  droit  de  rétention  est  reconnu  au  créancier  par 
des  dispositions  spéciales  des  Livres  IP  et  III 
du  présent  Code,  le  même  droit  appartient  à  tout 
créancier  sur  la  chose  mobilière  ou  immobilière 
de  son  débiteur,  lorsqu'il  la  possède  déjà  en  vertu 
d'une  cause  légitime,  et  lorsque  sa  créance  est 
connexe  à  cette  possession  ou  née  à  l'occasion  de 
ladite  chose,  par  l'effet  soit  de  la  cession  qu'il  en 
a  faite,  soit  de  dépenses  faites  pour  sa  conserva- 
tion, soit  de  dommages  par  elle  causés,  lorsque  le 
propriétaire  en  est  responsable.  [Comp.  C.  civ.  fr., 
545,  548,  555,  570,  867,  1612,  1673,  1749, 
1948,  2082,  2087,  2280.] 
(,e  tion  Celui  qui  a  géré  les  affaires  d'autrui,  sans  man- 

dat, ne  jouit  du  droit  de  rétention,  à  l'égard  des 
choses  dont  il  a  pris  la  gestion,  que  pour  les  dé- 
penses nécessaires  et  pour  celles  de  conservation. 


ludivUlbilitô 
du  droit. 


1097,  Si  le  créancier  n'a  retenu  qu'une 
partie  des  choses  qu'il  avait  le  droit  de  retenir, 
la  partie  conservée  garantit  toute  la  dette,  si  elle 
y  suffît. 

En  sens  inverse,  le  créancier  ou  ses  héritiers 
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peuvent  conserver,  jusqu'à  parfait  payement,  tous 
les  objets  soumis  à  leur  droit,  bien  qu'ils  aient 
été  payés  en  partie  par  le  débiteur  ou  ses  héri- 
tiers. [Comp.  2083.] 

1098.  Le  droit  de  rétention  ne  donne  pas      PHviiége 
de  privilège  au  cré.incier   sur   la   valeur   de   la 
chose. 

Mais  si  la  chose  retenue  donne  des  fruits  ou 
produits,  naturels  ou  civils,  le  rétenteur  peut  les 
l>ercevoir  par  préférence  aux  autres  créanciers,  à 
la  charge  de  les  imputer  sur  les  intérêts  de  sa 
créance  et  subsidiairement  sur  le  capital. 

II  est  responsable  des  fruits  et  produits  qu'il   Fruiu  m-giigé*. 
a  négligé  de  percevoir. 

1099.  Le   droit    de   rétention   ne  met  pas     AUéiiHtion, 
obstacle  à  ce  que  le  débiteur  puisse  aliéner   la 

chose  retenue,  et  même  à  ce  que  les  autres  créan- 
ciei*s  puissent  la  saisir  et  la  faire  vendre,  si  elle 
n'est  pas  insaisissable. 

Mais,  dans  l'un  et  autre  cas,  Tacquéreur  ne 
peut  entrer  en  [x^ssession  sans  désintéresser  en- 
tièrement le  créancier  rétenteur. 

1100.  Le  rétenteur  d*un  meuble    ou  d'un    nespou^bmté. 
immeuble  est,  au  surplus,  soumis  à  la  même  res- 
ponsabilité que  le  créancier  jouissant  d'un  nan- 
tissement conventionnel,  mobilier  ou  immobilier, 

telle  qu'elle  est  réglée  aux  Chapitres  suivants. 

Les  autres  dispositions  relatives  au  nantisse- 
ment conventionnel  sont  applicables  au  droit  de 
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rétention  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  u 
celles  (lu  [)rdsent  Chapitre. 
Perte  .lu  droit.        ]i],^  outrc,  Ic  droit  de  rétention  est  perdu  (piand 
le  créancier  a  volontairement  négligé  ou  cessé  de 
l'exercer  effectivement. 

COMMENT  AIBE. 

Art  1096.— N*»  209.  Le  droit  de  réteatioii  est  une 
sûreté  légale,  plus  exceptiounelle  peut-être  que  toutes 
les  autres,  malgré  ses  ajîplications  variées  ;  c'est  |X)ur- 
quoi  la  loi  l'a  meatiouaée  dans  diverses  matières, 
chaque  fois  que  ses  conditions  se  sout.  présentées  (a) 
et,  à  quelques-unes  de  ces  occasions,  on  a  indiqué  som- 
mairement, au  Commentaire,  en  (juoi  consiste  ce  droit 
et  comment  il  se  justifie  (h). 


(a)  Nous  donnons  ici  la  nomenclature  dos  articles  antérieurs  où 
Je  droit  de  rétention  se  ti-ouve  reconnu  par  la  loi  en  faveur  du 
créancier,  parce  que  celui-ci  se  ti'ouve  dans  les  conditions  néces- 
saires.   Ce  sont  les  articles  : 

32,  l'^*^  al.  (expropriation),  i  727,  4'  al.  (vente:  rachat), 

73,  4^  al.  (usufruit),  !  737,  3«  al.  (vente  :  rescision  pour 

156,  2«  al.  (bail),  j      lésion), 

182,  2«  al.  (emphytéose).  IKK)  (prêt  à  usage). 


189,  4«  al.  (supei-ficie), 

209,  (possession), 

470,  4«  al.  (répétition  de  l'indu), 

6S4,  3«  al.  (vente:    défaut  de 


915,  2e  al.  (dépôt), 
944  (mandat), 

979  bi$,ii\\x Âddiiions  au  T.  IU^ 
p.  1095  (louage  de  f  ransport). 


payement),  I  989  bis,  xbid,  (louage  d'ouvrage). 

N.  B. — Ces  ai-ticles  se  réfi^reut  à  la  première  rédaction  (Avant- 
Projet),  telle  qu'elle  se  trouve  dans  les  trois  précédents  volumes  ; 
mais  nous  prévoyons  que  le  di'oit  de  préemption  du  propriétaire 
sera  supprimé,  au  cas  d'usufruit,  de  bail,  d'emphytéose  et  de 
superficie,  avec  le  droit  de  rétention  qui  garantit  le  payement  ; 
il  y  aura  donc  quatre  de  ces  cas  supprimés,  ce  qui  amènera  des 
changements  dans  les  numéros  définitifs  des  auti'es  articles  ;  mais 
ils  seront  toujours  faciles  à  retrouver. 

(6)  (V.  Tome  I«%  n««  108  et  313;  Tome  IP,  n"  458;  Tome  III«, 
n"-  210,  275,  301,  329.  708  et  774. 
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Oq  pourrait  s'étonner  que  le  Projet,  ayant  dû,  à  la 
différence  du  Gode  français,  porter  uu  principe  (an(|uel 
nous  sommes  arrivés)  sur  l'application  géuéralo  du 
droit  de  rétention,  ait  cru  devoir  en  faire,  par  avance, 
des  applications  spéciales  dans  les  occasions  qu'il  reu- 
coutrait  chemin  faisant.  Le  Code  français  n'ayant  pas 
formulé  de  principe  général,  mais  seulement  des  appli- 
citlons  spjji-Ues  du  droit  de  rétention,  a  laissé  place  à 
une  coitroverse  fcicheuso  sur  le  principe,  miis  non  à 
une  pareille  objection  de  double  emploi. 

Nous  répondons,  d'abord,  ([u'au  moment  où  ces  divers 
articles  étaient  rédigés  dans  l'Avant- Projet  japonais, 
on  n'était  pas  encore  certain  que  le  principe  du  droit 
de  rétention  serait  admis  avec  la  généralité  qu'on  lui 
donne  aujourd'hui  ;  il  était  donc  nécessaire  de  proclamer 
le  droit  de  rétention,  au  moins  dans  les  cas  spéciaux  où 
son  application  s'imposait  comme  idée  de  justice. 

Cette  première  raison,  oi  le  reconna-t,  ne  subsiste 
plus  au  même  degré,  du  moment  que  le  droit  de  réten- 
tion est  généralisé  pour  tous  les  cas  analogues  à  ceux 
qui  ©nt  été  prévus  en  particulier.  Mais  il  en  reste 
trois  autres  dont  la  première  a  déjà  servi  à  justifier 
d'autres  applications  spéciales  faites  par  la  loi  de  prin- 
cipes généraux  posés  ailleurs  par  elle  : 

P  La  loi  n'est  pas  faite  seulement  pour  guider  les 
magistrats  dans  l'administration  de  la  justice,  elle  est 
faite  aussi  et  surtout  pour  les  simples  citoyens  ;  il  faut 
donc  que  la  lecture  de  la  loi  leur  révèle  leurs  droits  et 
leurs  obligations  sur  chaque  matière,  justement  pour 
qu'ils  ne  s'engagent  dans  une  convention  qu'en  en  pré- 
voyant les  effets,  et  surtout,  pour  qu'ils  ne  se  lancent 
pas  dans  des  procès  sans  avoir  pu  pressentir  si  leur 
demande  ou  leur  exception  est  admissible;  c'est  ce 
qui  explique  un  si  grand  nombre  de  renvois  d'une 
matière  à  une  autre,  justement  parce  que  les  particu- 
liers  non  légistes  ne  pourraient  guère   d'eux-mêmes 
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compléter  les  dispositions  particulières  par  les  disposi- 
tions générales.  Sans  doute,  la  loi  ne  pourrait  raison- 
nablement reproduire  la  théorie  générale  du  droit  do 
rétention,  avec  ses  effets,  chaque  fois  qu'elle  eu  autorise 
l'application,  mais  elle  peut,  et  il  y  a  avantage  à  le 
faire,  signaler  d'un  mot  cette  application,  de  sorte  que 
celui  qui  n'en  comprendra  pas  tout  d'abord  la  portée 
n'aura  qu'à  recourir  à  la  théorie  générale  ; 

2°  Cette  mention  spéciale  du  droit  de  rétention,  à 
l'occasion  des  matières  variées  où  il  est  autorisé,  est 
particulièrement  nécessaire,  à  cause  de  la  nature  de  ce 
droit  qui,  précisément,  se  perd  faute  d'avoir  été  exercé 
au  moment  même  où  il  est  utile:  généralement,  les 
droits  ne  se  perdent  que  par  une  longue  négligence,  il 
y  a  alors  prescription  ;  mais  ici,  jx)ur  une  raison  spé- 
ciale sur  laquelle  on  reviendra  sous  l'article  1100,  le 
droit  de  rétention  cesse  si  le  créancier  qui  pouvait 
l'exercer  Ta  négligé,  en  rendant  la  chose  au  débiteur  ; 
on  conçoit  donc  combien  il  est  nécessaire  que  celui  à 
qui  ce  droit  appartient  ne  soit  pas  exposé  à  l'ignorer  : 
la  loi  serait  vraiment  blâmable  si,  en  donnant  des  armes 
défensives  au  créancier,  elle  ne  prenait  pas  soin  de  les 
déposer  là  où  il  peut  le  mieux  les  trouver; 

3°  Enfin,  dans  les  divers  cas  précités  où  la  loi  a  spé- 
cialement proclamé  l'existence  du  droit  de  rétention  en 
faveur  du  créancier,  il  n'a  pas  toujours  la  même  portée, 
il  excède  quelquefois  celle  que  lui  donne  ici  notre  pre- 
mier article  :  notamment,  il  s'applique  dans  certains  cas 
à  la  créance  résultant  de  dépenses  utiles  ou  d'améliora- 
tion (v.  ci-après,  n°  212)  et  notre  article  109G  ne  va  pas 
si  loin  comme*principe  général. 

210.  Le  droit  de  rétention,  étant  fondé  sur  le  nan- 
tissement, a  beaucoup  d'analogie  avec  le  gage  mobilier 
et  avec  le  nantissement  immobilier,  selon  qu'il  s'ap- 
plique   à  un   meuble   ou   à   un   immeuble;   mais   ses 
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avantages  pour  lo  créancier  sont  moins  considérables, 
ce  qui  explique  que  la  loi  commence  par  lui  la  série 
des  sûretés  réelles;  ensuite,  il  n'a  pas  la  même  gé- 
néralité d'application  :  n'étant  pas  constitué  par  la 
volonté  des  parties,  mais  par  la  loi,  il  est  naturellement 
subordonné  à  des  conditions  particulières  qui  le  rendent 
plus  ou  moins  rare. 

Ces  conditions  sont  au  nombre  do  deux;  il  faut: 
P  que  le  créancier  possède  déj-i  on  vertu  d'une  cause 
légitime  la  chose  qu'il  prétend  retenir,  2"  que  la  cré- 
ance dont  la  rétention  doit  être  la  garantie  soit  née 
"à  Toccasioa"  de  cette  môme  chose,  soit  connexe  à  cette 
possession. 

La  première  condition  a  pour  but  d'empêcher  que  le 
créancier  ne  prenne  ou  ne  conserve  par  ruse  la  posses- 
sion d^me  chose  de  son  débiteur  pour  y  trouver  une 
garantie  illégitime.  Comme  causes  légitimes  de  cette 
possession,  nous  trouvons  naturellement  les  conven- 
tions, les  quasi -contrats  et  le  testament. 

La  seconde  condition  est  justifiée  par  l'énoncé  des 
créances  qui  ont  pu  naître  ainsi,  comme  dit  le  texte, 
"  à  l'occasion  ^'  d'une  chose  appartenant  au  débiteur  et 
d'une  façon  '^  connexe  à  la  possession  "  qu'en  avait  le 
créancier. 

Ce  sont  d'abord  les  charges  conventionnelles  à  lui 
imposées  pour  la  cession  qui  lui  a  été  faite  de  la  chose  : 
si  la  vente  n'était  pis  déjà  l'objet  d'une  disix)sition 
spéciale  à  ce  sujet  (art.  684,  3°  al.),  elle  serait  le  cas  le 
plus  simple  de  cette  application  du  droit  de  rétention  à 
la  garantie  du  prix;  mais  on  n'a  qu'à  supposer  ici  une 
transaction,  une  donation,  un  contrat  innommé,  avec 
charges. 

Ce  sont  ensuite  les  créances  nées  d'un  enrichisse- 
ment indu  du  débiteur  et  résultant  d'avances  faites  par 
le  créancier  pour  acquérir  ou  conserver  une  chose  au 
profit  da  débiteur  :  outre  le  prêt  à  usage,  le  dépôt  et 
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le  mandat,  déjà  mentionnés  par  les  textes  antérieurs 
(p.  183,  a,)  on  peut  ajouter  le  louage,  la  société,  le  con- 
tmt  de  mariage  et  aussi  les  cas  de  résolution  d'un  acte 
translatif  de  propriété,  lorsqlie  celui  qui  doit  rendre  la 
chose  a  fait  des  dépenses  pour  la  conserver. 

Enfin,  ce  sont  des  créances  résultant  d'un  dommage 
causé  au  créancier  par  la  chose  du  débiteur,  lorsque  la 
responsabilité  on  doit  retomber  sur  celui-ci  d'après  le 
droit  commun:  outre  le  prêt  à  usage,  le  dép")t  et  le 
mandat,  on  pourrait  encore  citer  les  cas  où  une  chose 
donnée  à  bail,  ou  apportée  on  société  pour  la  jouissance 
seulement,  avait  des  vices  que  le  propriétaire  connais- 
sait et  n'a  pas  révélés,  et  lorsque  ces  vices  ont  été 
dommageables  au  preneur  ou  aux  associés. 

211.  Bien  que  le  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires 
rentre  dans  les  ''causes  légitimes"  par  lesquelles  la  pos- 
session à  retenir  a  dû  commencer,  il  fallait  en  faire 
une  mention  spéciale,  comme  ne  donnant  pas  lieu  à 
une  aussi  large  application  du  droit  de  rétention  :  le 
gérant  d'affaires  n'a  ce  droit  que  ix)ur  se  garantir  de 
ses  ''  dépenses  nécessaires  et  de  conservation  "  de  la 
chose,  mais  non  pour  celles  d'amélioration,  et  pas  même 
pour  la  réparation  des  dommages  que  la  chose  lui  au- 
rait causés,  parce  qu'il  n'a  pas  do  créance  à  ce  sujet 
(v.  art.  383),  le  propriétaire  ne  pouvant  être  respon- 
sable de  pertes  auxquelles  l'aurait  exposé  le  zèle,  peut- 
être  intempestif,  du  gémnt  d'affaires. 

212.  Remarquon.s,  en  terminant,  que,  dans  aucun 
de  ces  cas,  le  droit  de  rétention  n'est  accordé  à  celui 
qui  a  fait  des  dépenses  utiles  ou  d'amélioration  pour  la 
chose  d'aufcrui  :  on  en  a  cependant  rencontré  antérieure- 
ment une  application  aux  dépenses  utiles  faites  par  le 
possesseur  de  bonne  foi  (art.  209)  et  par  l'acheteur  à 
réméré,  traité  aussi  favorablement  (art.  727,  3«  et  4® 
al.)  ;  mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'étendre  une  pareille  faveur 
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à  toiia  les  autres  cas,  car  il  leurrait  être  dommageable 
au  débiteur  d'être  privé  de  la  possessioa  de  sa  chose 
faute  de  pouvoir  rembourser  de  suite  des  dépeusos 
utiles  faîte.^  sans  sa  voloaté  :  il  les  devra  assiu'émeut, 
mais  sans  cette  garantie,  et  il  obtiendra  facilement  du 
tribunal  des  délais  pour  le  payement. 

Art*  1097. — 213.  On  trouve  déjà  ici  une  analogie 
frappante  entre  le  droit  de  rétention  et  le  gage  propre- 
ment dit,  c'est  l'indivisibilité,  laquelle  a  plusieurs  ap- 
plications : 

P  Si  le  créancier  n'a  pas  retenu  tout  ce  qu'il  pouvait 
retenir  ,  son  droit  se  concentre  tout  entier  sur  ce  qu'il 
a  efifectivement  retenu  ;  le  débiteur  y  trouve  plutôt 
avantage  qu'il  n'en  souffre:  peut-être  même  sera-ce  lui 
qui  aum  prié  le  créancier  de  se  contenter  d'une  réten- 
tion ainsi  limitée  ; 

2°  Si  le  créancier  a  reçu  un  payement  partiel,  il  n'est 
pas  tenu  de  restituer  une  partie  de  la  chose  ;  de  même, 
si  un  de  ses  héritiers  a  reçu  sa  part  dans  la  créance 
(supposée  divisible),  il  cesse  assurément  de  retenir  la 
chose,  mais  il  doit  laisser  la  possession  entière  aux  au- 
tres héritiers  non  encore  désintéressés; 

3**  Si  l'un  des  héritiers  du  débiteur  a  payé  sa  part 
dans  la  dette,  il  ne  peut  cependant  pas  retirer  sa  part 
de  la  chose,  laquelle  reste  entière  aux  mains  du  créan- 
cier ou  de  ses  héritiers  ; 

4**  Enfin,  si  la  chose  retenue  pârit  en  partie,  par  cas 
fortuit  ou  par  force  majeure,  ce  qui  en  reste  demeure 
la  garantie  de  la  dette  entière. 

Cette  dernière  application  de  l'indivisibilité  du  droit 
de  rétention  n'est  pas  indiquée  au  texte,  comme  allant 
de  soi. 

Art.  1098. — 21-4.  Après  l'analogie  vient  la  dif- 
férence entre  le  droit  de  rétention  et  le  gage.  On  verra 
bientôt  que  le  gage  donne  au  créancier  gagiste,  outre 
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le  droit  de  rétention,  un  droit  de  privilège  ou  de  pré- 
férence sur  la  valeur  de  la  chose  engagée,  lorsqu'elle 
sera  vendue,  à  la  requête,  soit  du  créancier  gagiste, 
soit  des  autres  créanciers  (art.  1116)  ;  c'est  ce  droit  de 
préférence  qui  n'appartient  pas  au  créancier  simple- 
ment rétenteur  et  si  la  loi  prend  soin  de  s'en  expliquer 
(1^  al.),  c'est  pour  prévenir  une  trop  facile  confusion 
de  ce  droit  avec  le  gage. 

Le  créancier  rétenteur  n'ayant  pas  de  privilège  sur 
la  valeur  de  la  chose,  on  peut  se  demande?  à  quoi  lui 
sert  le  droit  de  rétention.  La  réjxjnse  est  facile:  la 
rétention  opérera  son  effet  par  l'intérêt  que  le  débiteur 
ou  ses  autres  créanciers  auront  à  dégager  la  chose  re- 
tenue, en  payant  la  dette  qu'elle  garantit;  comme  cette 
chose  vaudra,  en  général,  plus  que  le  montant  de  la 
créance,  les  intéressés  ne  la  laisseront  pas  longtemps 
aux  mains  du  rétenteur. 

215.  Le  2*  alinéa  nous  ramène  à  une  analogie  avec 
le  gage,  en  ce  que  la  rétention  confère  au  créancier  un 
véritable  privilège  sur  les  fruits  et  produits  de  la 
chose,  lesquels  s'imputeront  sur  les  intérêts  et,  subsi- 
diairemeut,  sur  le  capital.  Cette  innovation  est  une 
juste  compensation  de  ses  peines  et  soins  dans  la  ges- 
tion et  la  conservation  de  la  chose. 

Le  présent  article  devant  servir  en  même  temps  à 
régler  le  droit  aux  fruits  du  créancier  nanti  par  con- 
vention d'un  meuble  ou  d'un  immeuble  (v.  art.  1113  et 
1131),  il  est  bon  qu'il  soit  explicite  sur  les  diverses 
espèces  de  fruits. 

Comme  le  droit  de  rétention  peut  s'appliquer  à  toute 
espèce  de  biens,  il  y  aura  souvent  lieu,  pour  le  créan- 
cier, à  une  perception  de  fruits  naturels  de  fonds  de 
terre  ;  des  meubles  il  ne  pourra  obtenir  de  fruits  natu- 
rels que  s'il  s'agit  d'animaux  ;  mais,  des  deux  sortes  de 
biens  il  pourra  obtenir  des  fruits  civils,  par  suite  de 
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location  de  la  oliose,  on  par  les  intérêts^  s'il  s'agit  d'an 
titre  de  créance  retenu  par  nn  cédant. 

La  disposition  du  3®  alinéa  est  facile  à  justifier  :  ni 
le  débiteur  ni  ses  créanciers  ne  doivent  souffrir  de  la 
négligence  du  rétenteur  à  percevoir  les  fruits. 

Art.  1088.— 216.  Le  présent  article  tranche  une 
question  qui  s'élève  en  France,  au  sujet  du  droit  pour 
le  débiteur  d'aliéner  sa  chose  et  pour  ses  créanciers  de  la 
saisir  et  de  la  faire  vendre  ;  on  décide  ici  dans  le  sens 
qu'il  faut  soutenir  en  France,  en  l'absence  de  texte  :  le 
débiteur  peut  aliéner,  ses  créanciers  peuvent  faire 
vendre  la  chose  soumise  an  droit  de  rétention  ;  mais  ce 
droit  même  subsistera  intact:  le  créancier  rétenteur 
conservera  la  possession  jusqu'à  parfait  payement. 

Et  il  n'est  pas  sans  intérêt  pour  le  débiteur  et  ses 
autres  créanciers  de  pouvoir  aliéner  la  chose  avant 
qu'elle  soit  affranchie  de  la  rétention  :  il  peut  se  pré- 
Benter,  en  effet,  malgré  l'obstacle  à  l'entrée  immédiate 
en  possession,  une  circonstance  favorable  à  la  vente 
qui  ne  se  rencontrerait  pas  plus  tard. 

En  outre,  si  les  autres  créanciers  n'ont  pas  fait  une 
saisie-arrêt  du  prix,  entre  les  mains  de  l'acheteur, 
celui-ci  pourra  payer  son  prix  au  créancier  rétenteur, 
ce  qui  dégagera  la  possession  et  équivaudra  presque 
à  un  privilège  pour  le  rétenteur. 

Art.  1100. — 217.  Cet  article  présente  nn  rappro- 
chement général  du  droit  de  rétention  avec  le  nantis- 
sement conventionnel. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  développer  ces  nouvelles 
analogies  ;  il  suffit  de  dire  : 

1^  Que  la  responsabilité  du  rétenteur  est  la  même  que 
celle  du  créancier  gagiste  ou  du  créancier  nanti  d'un  im- 
meuble, suivant  que  la  rétention  porte  sur  un  meuble  on 
sur  un  immeuble,  et  avec  la  même  sanction  :  la  déchéance 
pour  abus  de  jouissance  (v.  art.  1111,  1112  et  1135); 
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2^  Quer  soti  droit  de  rétention  garantit  également  \eé 
nouvelles  dépenses  qu'il  aura  dû  faire  pOur  la  oon- 
servatioû  de  la  chose  retenue  et  les  dommages  qu'il  en 
aura  éprouvés  (art.  1114  et  1135); 

3^  QuQ  sa  possession  n'empêche  pas  la  prescription 
libératoire  du  débiteur  et  ne  le  mènera  pas  lui-même  à 
la  prescription  acquisitive  (art.  1119  et  1120). 

Mais  il  ne  faudrait  pas  aller  jusqu'à  exiger^  pour 
que  le  droit  de  rétention  sar  un  meuble  f&t  opposable 
aux  tiers»  qu'il  remplit  les  conditions  imposées  au  gage 
par  les  articles  1105,  1108  et  1109,  ou  qu'il  fût  trans- 
crit  comme  un  droit  de  nantissement  immobilier,  lors- 
qu'il porte  sur  un  immeuble  :  ce  droit  vient  de  la  loi  et 
non  de  la  convention,  de  sorte  que  son  existence  pré- 
cède toute  formalité  ;  or,  si  la  loi  voulait  lui  en  imposer 
après  coup;  elle  devrait  accorder  au  rétenteur  un  délai 
sufRsant,  avec  rétroactivité,  ce  qui  diminuerait  toujours 
la  sécurité  des  tiers;  en  outre,  la  durée  de  ce  droit  doit 
être,  en  général,  assez  courte  et  dès  lors  les  formalités 
dont  il  s'agit  seraient  exagérées. 

218.  La  loi  termine  en  notant  spécialement  la  perte 
du  droit  de  rétention  pour  le  créancier  "  qui  a  volontai- 
rement négligé  ou  cessé  de  l'exercer,"  c'est-à-dire  qui  a 
rendu  là  possession  au  débiteur  ;  ce  qui  comprend  même 
le  cas  où  il  aurait  ignoré  que  son  droit  était  attaché  à 
la  possession  e£Fective  (v.  n°  209-2°)  ;  cette  possession 
est  le  seul  moyen  de  révéler  aux  tiers  Inexistence  du 
droit  qui  leur  nuit,  le  droit  y  est  donc  subordonné* 
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CHAPITRE  II. 

DU  GAGE 
OU    NANTISSEMENT   MOBILIER. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DE  LA  NATURE  ET  DE  LA  FORMATION 
DU  CONTRAT  DE  GAGE. 

Art.  1101.     L©  gage  est  un  contrat  par     wflnuion. 
lequel  un  débiteur  affecte  spécialement  à  la  ga- 
rantie de  son  obligation  une  ou  plusieurs  choses 
mobilières.  [2071,  2072,  1*'  al.] 

1102.  Le  contrat  de  gage  peut  aussi  inter-    oage  toumi 
venir  entre  le  créancier  et  un  tiers  fournissant  la    ^*'  "" 
garantie  pour  le  compte  du  débiteur,  soit  sur  le 
mandat  de  celui-ci,  soit  spontanément.  [2077.] 

Dans  Tun  et  l'autre  cas,  le  tiers  qui  a  fourni      B«coarg. 
le  gage  a  son  recours  contre  le  débiteur,  comme 
une  caution,  conformément  aux  articles  1030  et 
suivants. 

1103.  Soit  que  le  gage  ait  été  fourni  par  le  obligation 
débiteur  ou  par  un  tiers,  si  l'obligation  ainsi  ga-  °  ""  *• 
rantie  est  purement  naturelle,  le  cas  est  réglé 

par  les  articles  588  et  689. 

1104.  Le  gage  ne  peut  être  valablement      ctptcitë. 
fourni  que  par  celui  qui  a  la  capacité  de  dis- 
poser de  l'objet  donné  en  nantissement. 
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Il  en  est  de  même  pour  les  mandataires  et 
administrateurs  conventionnels,  légaux  et  judi- 
ciaires, lesquels  doivent,  en  outre,  se  renfermer 
dans  les  limites  de  leur  mandat. 

Si  le  gage  est  fourni  par  un  tiers  non  intéressé 
à  la  dette,  il  lui  faut  la  capacité  de  disposer  à 
titre  gratuit,  comme  il  est  dit  à  l'article  1012. 

Rédaction.        1105.    Lo  drolt  de  gage  n'est  opposable  aux 
d'un  acte,     ^j^^^  ^^j  ^^^  traité  avec  le  débiteur,  au  sujet  du 

même  objet,  ou  à  ses  autres  créanciers,  que  s'il 
y  a  eu  rédaction  d'un  acte  ayant  reçu  date  cer- 
taine et  portant  expressément  la  désignation 
exacte  de  la  créance  en  principal,  et  accessoires 
s'il  y  a  lieu,  et  celle  des  objets  donnés  en  gage. 

Lesdits  objets  doivent  être  décrits  et  au  besoin 
estimés,  de  façon  à  ce  que  Tidontité  n'en  puisse 
être  changée. 

Si  ce  sont  des  choses  de  quantité,  elles  doivent 
être  désignées  par  leur  espèce,  leur  quantité  et 
leur  poids,  nombre  ou  mesure.  [2074, 1*'  al.] 

Preuve  1106.    La  rédaction  d'un  acte  écrit  n'est  pas 

partëmoiiig.  ^^igéc  daus  Ics  cas  oi!i,  d'après  la  loi,  la  créance 
peut  être  prouvée  par  témoins  ;  dans  ce  cas,  le 
témoignage  pourra  établir,  soit  conjointement, 
soit  disjointement,  le  montant  de  la  créance 
et  l'dentité  ou  la  nature  et  la  valeur  des  objets 
donnés  en  gage.  [2074,  2*  al.] 

poBgessioQ         1107.    Le  gage  n'est  également  opposable 

*'"^*'      aux  tiers  et  aux  autres  créanciers  que  si  le  cré- 

ancier  gagiste  a  été  mis  et  est  resté  en  possession 
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réelle  et  continue  dés  objets  corporels  affectés  au 
nantissement.  [2076.] 

Le  dépôt  peut  toutefois  être  remis  aux  mains  Mtaeend^pôt 
d'un  tiers  choisi  par  les  parties  ou  même  par  le 
créancier  sous  sa  responsabilité.  [Comp.  tô.] 

La  présente  disposition  s'applique  aux  titres 
de  créances  au  porteur. 


Titres 
M  portear. 


1108.  Si  le  gage  consiste  dans  une  créance 
nominative,  le  créancier  gagiste  doit  être  mis  en 
possession  du  titre  authentique  ou  privé  qui  la 
constate. 

Il  faut,  en  outre,  que  la  constitution  du  gage 
soit  notifiée  au  tiers  débiteur,  dans  la  forme  or- 
dinaire des  notifications  de  transports-cessions, 
ou  que  celui-ci  intervienne  volontairement  à 
l'acte  de  transfert  en  garantie.  [2075.] 

L'article  367  est  applicable  audit  transfert 
pour  le  surplus  de  ses  dispositions. 

Le  tout,  sauf  ce  qui  est  dit  au  Code  de  Com- 
merce, au  sujet  des  marchandises  et  des  effets 
négociables  par  endossement  donnés  en  nantis- 
sement. 


Tltm 
nominatifs. 


Renroi  «a  Code 
de 'Commerce. 


1109.  S'il  s'agit  d'une  action  ou  d'une  ob- 
ligation nominative  dans  une  société  civile  ou 
commerciale,  le  transfert  en  garantie  doit,  indé- 
pendamment de  la  remise  du  titre,  être  notifié 
à  la  société  et  inscrit  sur  ses  registres,  en  la 
forme  établie  par  les  statuts  de  ladite  société 
ou  par  la  loi,  pour  les  cessions  d'actions  ou 
d'obligations. 


Actions 
de  Sociétés. 
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indirisibuité.  1110.  Le  gage  est  indivisible  aotirement  et 
passivement,  d'après  l'intention  présumée  des 
parties  et  sauf  convention  contraire  expresse. 

Il  subsiste,  jusqu'à  parfait  payement  du  ca- 
pital, des  intérêts  et  des  frais,  sur  la  totalité  et 
sur  chacun  des  objets  donnés  en  garantie,  en- 
core que  la  dette  ait  été  acquittée  en  partie  par 
le  débiteur  ou  par  l'un  de  ses  héritiers. 

Si  l'un  des  héritiers  du  créancier  a  été  désin- 
téressé pour  sa  part,  le  gage  reste  en  entier  affecté 
à  la  garantie  des  autres  héritiers  pour  leur  part 
dans  la  créance.  [2083.] 

COMMSNTAIBE. 

Art.  1101.— N°  219.  Dans  la  langtie  du  droit  fran- 
çais et  aussi  dans  l'usage  pratique,  le  mot  ''  gage  ''  se 
prend  dans  deux  sens  :  le  gage  est Ta  chose  remise  an 
créancier  comme  s&reté  ou  garantie  de  sa  créance  ;  c*est 
aussi  le  contrat  par  lequel  la  chose  est  ainsi  affectée 
spécialement  an  payement.  C'est  ce  second  sens  que 
notre  article  emploie  pour  la  définition  (a). 

On  pourrait  s'étonner  que  la  loi  pe  fasse  pas  mention 
du  testamenti  comme  pouvant  constituer  un  droit  de 
gage;  on  sait,  en  effet,  que  le  testament,  autant  que  les 
contrats,  peut  servir  à  constituer  les  droits  réels,  et  on 
verra  même  qu'il  peut,  au  moins  dans  le  Projet  japonais, 
servir  à  constituer  l'hypothèque. 

Mais  le  testament  serait  ici  insuffisant  :  Tarticle  1107 
dira  que  le  gage  n'est  valable  qu'autant  que  le  créan- 
cier gagiste  est  mis  en  possession  de  la  chose  affectée 

(a)  La  même  observation  a  été  faite  déjà  aa  sujet  da  root  "  dép6t  " 
qui  a  anssi  deux  sens  :  la  chose  déposée  et  le  contrat  par  lequel  le  dépôt 
est  remis  et  accepté  (v.  T.  UI,  vP  714»  «•) 
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à. Ba  garantie;  or,  le  testament  peot  bien  donner  nn 
droit,  qui  est  ane  abstraction,  mais  non  la  possession 
qui  est  surtout  nn  fait.  Toutefois,  le  testament  par 
lequel  un  débiteur  léguerait  à  son  créancier  un  droit  de 
gage  ne  serait  pas  sans  effet  :  il  obligerait  l'héritier  à 
livrer  le  gage,  en  exécution  d'une  obligation  de  faire 
tk  lui  imposée  par  le  testateur.. 

220.  Le  texte  de  notre  article,  à  la  différence  de 
l'article  correspondant  du  Code  français  (art.  2071),  ne 
fait  pas  entrer  dans  la  déBnition  du  contrat  de  gage  la 
remise  de  la  chose  aux  mains  du  créancier  :  cette  con- 
dition existe  cependant  aussi  dans  le  Projet  (7.  art. 
1107),  mais  comme  elle  est  plutôt  fondée  sur  une  raison 
de  droit  qu'elle  ne  résulte  de  la  nature  des  choses,  il 
Qst  préférable  de  lui  donner  plus  de  relief  dans  un  ar- 
ticle spécial  ;  le  Code  français  lui-même,  malgré  sa  dé- 
finition, n'a  pu  s'en  dispenser  (v*  art.  2076).  Il  suffit 
que  la  définition  du  Projet  nous  dise  qu'il  7  a  '^  affecta- 
tion spéciale  d'une  chose  à  la  garantie  de  l'obligation." 
Comment  se  fait  cette  affectation  ?  C'est  une  idée  se- 
condaire. La  définition  pourrait  ainsi  s'appliquer  à 
un  gage  purement  conventionnel,  s'il  était  permis,  soit 
en  règle,  soit  par  exception. 

La  définition,  au  contraire,  ne  manque  pas  de  men- 
tionner que  le  gage  ne  s'applique  qu'aux  choses  *^  mo- 
bilières ;  "  c'est  en  cela  qu'il  diffère  du  nantissement 
immobilier  ou  hypothécaire  objet  du  Chapitre  suivant. 

Notre  premier  article  suppose  que  le  gage  est  fourni 
par  le  débiteur  lui-même  :  c'est  ce  qui  arrivera  le  plus 
souvent  ;  mais  l'article  suivant  va  supposer  que  le  gage 
est  fourni  par  un  tiers. 

Art.  1102. — 221.  Du  moment  qu'un  tiers  peut 
garantir  la  dette  d'autrui  par  un  cautionnement,  enga- 
gement personnel,  il  est  naturel  qu'il  puisse  aussi,  et  à 
plus  loTk&  raison,  fournir  la  sûreté  réelle  pour  le  compte 
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da  débttenr  :  il  peut  le  faire  par  suite  d'an  mandat  de 
celai-ci,  oa  spontanémenti  comme  gérant  d'affaires. 
Cette  distinction  entre  les  denx  caases  qui  ont  amené 
le  tiers  à  rendre  ce  bon  office  inflae  snr  l'étendae  da 
recours  de  la  **  caution  réelle/'  comme  il  a  infloé  sur 
le  recours  de  la  caution  personnelle  ;  de  là,  le  renvoi  aux 
articles  1030  et  suivants.. 

Art.  1103.— 222.  La  théorie  des  obligations  na- 
turelles, déjà  trop  négligée  dans  les  Codes  étrangers,. a 
besoin  d'être  mise  davantage  en  relief  au  Japon  oii 
elle  est  encore  moins  familière  aux  légistes  ;  le  Projet 
ne  néglige  donc  pas  d'en  faire  ressortir  de  temps  à 
autre  le  lien  avec  les  obligations  civiles.  Or,  on  rap- 
pelle ici,  par  le  renvoi  aux  articles  588  et  589,  que 
si  l'obligation  naturelle  ne  comporte  pas,  comme  telle, 
de  contrainte  on  d'exécution  forcée,  que  si  l'exécution 
doit  en  être  volontaire  de  la  part  du  débiteur,  elle 
peut  cependant  être  l'objet  d'un  cautionnement  volon- 
taire, réel  ou  personnel,  lequel  entrainer%  exécution 
forcée. 

A  cette  occasion,  on  retrouve  encore  l'utilité  qu'il  y 
a  de  distinguer  entre  le  mandat  et  la  gestion  d'affaires, 
lorsque  le  cautionnement  réel  est  fourni  par  un  tiers  : 
s'il  y  avait  mandat,  le  débiteur  serait  contraint  au  rem- 
boursement envers  le  tiers,  parce  que  ce  serait  déjà  de 
sa  part  une  reconnaissance  volontaire  de  sa  dette;  mais, 
si  le  tiers  avait  agi  senlement  comme  gérant  d'affaires, 
le  remboursement  par  le  débitenr  ne  pourrait  Être  que 
volontaire  ;  celui-ci  ne  serait  toujours  tenu  que  d'une 
obligation  naturelle,  comme  si  le  tiers  avait  payé  spon- 
tanément: l'obligation  aurait  changé  de  titulaire,  mais 
elle  serait  toujours  naturelle. 

Art.  1104. — 223.  Le  gage  conférant  au  créancier 
nn  droit  réel  qui  peut  éventuellement  amener  l'aliéna- 
tion de  la  chose,  il  esti  clair  que  celui  qnî  le  constitue 
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doit  avoir  la  capacité  de  disposer  do  Fobjei  donné  en 
nantissement. 

La  loi  ne  commence  pas  par  exiger  qne  le  consti* 
toant  soit  propriétaire  de  Fobjeti  parce  qne  cette  condi- 
tion n'est  pas  tonjonrs  nécessairCi  certains  administra- 
teurs pouvant  donner  en  gage  les  objets  qu'ils  adminis- 
trenti  ainsi  que  le  permet  le  2*  alinéa  de  notre  article* 
Mais  il  faut  la  capacité  d'aliéner  et  tout  propriétaire  ne 
l'a  pas,  encore  moins  tout  administrateur;  seulement, 
il  suffit,  en  général,  de  la  capacité  d'aliéner  à  titre  oné- 
reux :  il  n'est  pas  nécessaire  de  pouvoir  aliéner  à  titre 
gratuit  ;  ainsi  un  mineur  émancipé  pourrait  donner  sa 
chose  en  gage  ppur  nne  obligation  rentrant  dans  sa 
capacité  ;  de  même,  un  tuteur  pourrait  donner  en  gage 
un  objet  mobilier  de  son  pupille,  pour  la  garantie  d'une 
dette  valable  de  celui-ci. 

Par  exception,  il  faut  la  capacité  d'aliéner  à  titre 
gratuit  ;  c'est  lorsque  le  gage  est  constitué  pour  le  dé- 
biteur par  un  tiers  non  intéressé  :  dans  ce  cas,  il  faut 
que  le  constituant  soit  capable  de  disposer  à  titre  gra- 
tuit, non  seulement  en  général  et  vis-à-vis  de  tout  le 
monde,  mais  aussi  spécialement  et  relativement  an  dé- 
biteur auquel  il  rend  un  service  gratuit;  c'est  un  prin- 
cipe déjà  posé  pour  le  cautionnement  personnel,  par 
l'article  1012  auquel  notre  article  renvoie. 

Art*  1105«^224.  La  loi  arrive,  avec  cet  article  et 
les  quatre  suivants,  aux  conditions  requises  pour  la 
validité  du  gage  à  Tégard  des  tiers.  Ces  tiers  sont  de 
deux  sortes  que  le  texte  indique  clairement  :  1^  ceux 
qui  ont  traité  avec  le  débiteur  (on  avec  celui  qui  a 
constitué  le  gage  pour  le  débiteur),  au  sujet  du  m6me 
objet  :  par  exemple,  comme  acheteurs  on  comme  créan- 
ciers gagistes  ;  2^  ceux  qui  sont  créanciers  du  même 
débiteur,  sans  gage,  on  créanciers  chirographaires  ;  le 
tout,  sans  distinguer  si  les  uns  ou  les  autres  ont  con- 
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tracté  tkveo  le  ^défaiteac  ayant  on  a{>rè8  la  oonstitntion 
du  gage  qai  noas  occape. 

>'  Les  conditions  qbi  vont  suivre  ont  ponr  bat,  les  nnes 
(celles  de  notre  article)  de  prévenir  certaines  frandes 
qai  tendraient  à  favoriser  an  créancier  au  préjudice  des 
aatrès  intéressés^  les  autres  (art.  1 107  à  1109)  de  donner 
au  gage  une  sorte  de  pnblicité  qui  prévient  les  tiers 
du  droit  qui  leur  sera  opposable. 

225.  Notre  article  exige  pour  la  validité  du  gage 
k  regard  des  tiers  la  rédaction  d'un  acte  écrite  sauf 
^exception  portée  à  l'article  suivant. 

L'acte  doit  désigner  exactement  la  créance,  afin 
qu'au  moment  de  la  vente  du  gage  et  de  l'application 
du  prix  au  payement, .  le  créancier  ne  se  fasse  pas 
attribuer  plus  qu'il  ne  lui  est  dû,  d'accord  avec  le  dé- 
biteur et  sauf  Â  partager  avec  lui  le  produit  de  la  fraude 
commise  contre  les  autres  créanciers. 

L'acte  doit  encore:  désigner  exactement  les  objets 
donnés  en  gage,  afin  que  le  débiteur  ne  paisse  pas, 
d'accord  avec  le  créancier,  substituer  aux  objets  donnés 
primitivement  des  objets  d'une  plus  grande  valeur. 

La  loi  précise  assez,  à  cet  égard,  la  manière  de  dé- 
signer les.  objets  ponr  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  d^ 
insister  ici.   . 

Ce  qu'il  faut  remarquer  c'est  que  toutes  ces  précau- 
tioné  aéraient  injatiles  si  l'acte  n'âVait  pas  reçu  **  date 
certaine/'  aussi  est-ce  une  condition  fondamentale  ; 
sans  cela,  lorsque  la  position  du  débiteur  deviendrait 
mauvaise)  il  pourrait,  par  collusion  avec  le  créancier, 
rédiger  an  antre  acte  plus  favorable  à  celui-ci,  en  lui 
donnant  nne  date  antérieure  à  l'époque  où  il  est  devenu 
insolvable  ;  dans  cet  acte  on  pourrait,  soit  grossir  la 
créance,  de  manière  à  lui  faire  absorber  tonte  la  valeur 
dti  gage  qui  y  était  supérieure,  soit,  si  le  gage  était 
iasuffiaanti  augmenter  le  nombre  on  l'importance  des 


Digitized  by 


Google 


NATURE  ET  FORMATION  DU  QAGK.  208 

objets  donôés  en  nantissement,  de  manière  à  lenr  faiire 
coQvrir  la  créance  en  entier. 

Art*  1106.— 226.  L'écrit  dont  il  s'agit  à  l'article 
précédent  n'est  pas  exigé  pour  la  solennité,  mais 
seulement  pour  la  p  r  e  n  y  e  ;  il  est  donc  naturel  qae  la 
prenve  testimoniale  soit  admise  en  cette  matière,  con- 
formément an  droit  commnn. 

Le  Code  français  ne  permet  la  prenve  testimoniale 
qae  lorsque  l'intérêt  engagé  est  de  cent-cinquante 
francs  ou  au-dessous.  Le  Projet  japonais  admet  cette 
preuve  jusqu'à  concurrence  de  cinquante  yens  (art. 
1396)  (a). 

Le  texte  a  soin  de  préciser  que  c'^st  la  '^ créance'' 
qui  doit  pouvoir  être  prouvée  par  témoins,  pour  que  la 
prenve  testimoniale  puisse  à  son  tour  être  employée 
pour  établir  la  constitution  du  gage  et  son  objet.  Si 
donc  la  créance  dépasse  50  yens,  il  ne  sera  pas  possible 
de  prouver  le  gage  par  témoins,  lors  même  que  la 
valeur  n'en  dépasserait  pas  ce  chiffre  ;  cette  preuve,  en 
effet,  serait  sans  utilité  pour  le  créancier,  puisque  son 
droit  principal  ne  serait  pas  établi.  Mais  si  la  créance 
n'excède  pas  50  y^s,  le  gage  pourra  être  prouvé  par 
témoins,  lors  même  que  la  valeur  en  excéderait  50 
yens,  parce  que»  lors  même  qu'on  arriverait  à  le  vendre, 
il  n'en  serait  toujours  prélevé  que  50  yens  pour  désin- 
téresser le  créancier. 

Le  texte  nous  dit  que,  dans  ce  cas,  il  pourra  n'y 
avoir  qu'un  seul  témoignage,  aussi  bien  qu'il  pourra  y 
en  avoir  deux,  pour  prouver  la  créance  et  le  gage;  c'est 
dire  qu'il  pourra  y  avoir  des  témoins  différents  pour 
les  deux  faits. 

227.     Un  cas  pourrait  faire  difficulté,  mais  la  loi  no 

(a)  Le  yen  japonais  est  Téqui valent  du  dollar  mexicain  d'argent  :  il 
représente  anjourd*hui  4  francs  environ;  50  i/ens  équivalent  donc  à 
200  francs  environ*    .  -      • 
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le  traite  pas,  parce  qn^il  ferait  trop  entrer  dans  la  ma- 
tière des  preQveSi  c'est  celai  oh  Ton  se  tronverait  dans 
nn  des  cas  exceptionnels  où  la  preuve  testimoniale 
est  admissible,  même  pour  nne  créance  de  plas  de  50 
yens;  par  exemple,  parce  qu'il  a  été  impossible  an  cré- 
ancier de  se  procurer  une  prenve  écrite  (v.  art.  1405). 
Pourrait-on,  dans  ce  cas,  pronver  également  la  consti- 
tution du  gage,  à  quelque  valeur  qu'il  monte  ? 

La  réponse  demande  une  distinction  :  si  la  constitu- 
tion du  gage  a  été  concomitante  à  la  naissance  de  la 
créance,  la  même  impossibilité  d'en  dresser  une  preuve 
écrite  ayant  en  lieu,  la  même  faculté  de  le  prouver  par 
témoins  appartiendra  au  créancier;  mais  si  le  gage  n'a 
été  constitué  que  plus  tard  et  que  l'impossibilité  de 
rédiger  un  écrit  n'ait  plus  existé,  on  ne  pourrait  pas 
prouver  le  gage  par  témoins»  à  moins  qu'il  ne  fût  resté 
lui-mêoie  dans  la  limite  de  50  yens  en  valeur. 

Art.  1107* — 228.  Nous  arrivons  à  la  condition  la 
plus  importante  pour  la  validité  du  gage  à  l'égard  des 
tiers  :  à  savoir,  la  remise  de  la  possession  effective  de 
la  chose  aux  mains  du  créancier.  Cest  cette  possession 
qui  donne  au  gage  le  caractère  de  **  nantissement  "  et 
qui  fait  donner  au  contrat  la  qualification  de  réel  (voy. 
art.  820),  comme  l'ont  déjà  le  prêt  de  consommation,  le 
prêt  à  usage  et  le  dépôt,  avec  cette  différence  pourtant 
que,  dans  ces  trois  contrats,  c'est  la  nature  des  choses 
qui  exige  cette  tradition,  tandis  qu'ici  c'est  une  raison 
de  droit  et  d'utilité,  le  besoin  d'une  sorte  de  publicité, 
comme  nous  l'avons  déjà  annoncé  et  comme  nous 
l'allons  démontrer  dans  un  instant. 

En  effet,  les  deux  prêts  n'auraient  aucune  utilité 
pour  l'emprunteur,  si  la  chose  prêtée  n'était  mise  à  sa 
disposition,  et  le  dépôt  ne  serait  d'aucune  utililé  pour 
le  déposant,  si  le  dépositaire  ne  recevait  la  possession 
et  la  garde  de  la  chose  déposée.    Au  con^rairej  on  com- 
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prendrait  très^bien  qtie  le  gage  fât  vtile  ao  créancier 
Bans  lai  être  livré  :  le  créancier  poarraiib  avoir  le  droit 
de  faire  déclarer  nnlles  à  son  égard  les  aliénations  de 
l'objet  faites  par  le  débiteor,  et  anssi  de  se  faire  attri- 
buer la  valeur  du  gage,  par  préférence  aux  antres 
créanciers  ;  cette  situation  est  si  bien  compréhensible 
qu'elle  était»  à  Bomci  celle  du  créancier  ayant  hypothè- 
que sur  un  meuble  ou  sur  un  immeuble,  et  qu'elle  est 
encore  aujourd'hui,  peut-être  partout,  celle  du  créan- 
cier ayant  hypothèque  sur  un  immeuble. 

229.  Mais  en  même  temps  qu'on  reconnaît  la  ppssi- 
bilité  de  tels  avantages  pour  le  créancier,  sans  la  tradi- 
tion de  la  chose,  on  voit  aussi  combien  elle  serait  dan- 
gereuse pour  les  tiers.  Lorsqu'il  s'agit  d'hypothèque 
sur  les  immeubles,  il  a  été  possible  d'en  organiser  une 
publicité  suffisante  pour  que  les  tiers  ne  s'exposassent 
pas  à  des  évictions,  en  acquérant  des  biens  hypothéqués 
à  leur  insu,  ou  ne  devinssent  pas  créanciers  d'un  débi- 
teur dont  les  immeubles  seraient  déjà  grevés  pour  tout 
ou  partie  de  leur  valeur.  Mais  une  semblable  publicité 
ne  pouvait  être  organisée  pour  le  gage  des  meubles  qui 
n'ont  pas  de  situation  fixe.  Cest  donc  dans  le  même 
but,  mais  par  un  autre  moyen,  qu'on  a  imaginé  de 
révéler  aux  tiers  intéressés  l'affectation  d'un  meuble  à 
Paquittement  d'une  obligation. 

Le  gage  sera  livré  au  créancier  gagiste  ;  et  comme 
le  débiteur,  lors  même  qu'il  l'aliénerait,  ne  pourra  le 
livrer  à  son  acheteur  ou  donataire,  celui-ci  ne  pourra 
invoquer  contre  le  créancier  gagiste  la  maxime  "  en 
fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre"  (C«  civ.  fr., 
art.  2279;  Projet  jap.,  art.  1481);  c'est  au  contraire, 
le  créancier  gagiste  qui,  joignant  à  un  droit  réel  mo- 
bilier la  possession  effective,  sera  préféré  à  l'acquéreur 
(voy.  art.  366).  De  même,  la  possession  du  créancier 
gagiste  empêchera  que  les  autres  créanciers  ne  oonsi- 
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dèrent  Fobjet  donné  en  gage  spécial  oomtne  faisant 
encore  partie  da  gage  corn  m  an  (tr.  art.  1001). 

Voilà  comment  on  peot  dire  qae  la  remise  de  la 
chose  en  nantissement^  aux  mains  du  créancier,  est  nne 
sorte  de  publicité  da  gage  :  c'est  la  plas  pratique,  en 
même  temps  que  la  moins  coûteuse. 

230.  La  possession  du  créancier  n'est  pas  seulement 
la  condition  de  la  constitution  originaire  du  gage,  elle 
est  aussi  la  condition  de  sa  conservation  :  il  faut  que  le 
gage  *'  reste  en  sa  possession  réelle  et  continue  ;  *'  au- 
treraent,  la  sécurité  des  tiers  «eratt  compromise.  Le 
gage  cesse  donc  lorsque  le  créancier  a  laissé  la  chose 
rentrer  dans  les  mains  débiteur  ou  de  son  représentant 
et,  de  cette  façon,  on  peut  dire  que  la  rétention  du  gage 
n'est  pas  seulement,  comme  le  dira  l'article  1115,  un 
droit  pour  le  créancier  gagiste,  mais  qu'elle  est  aussi 
pour  lui  un  devoir. 

La  possession  doit  être  réelle  ou  effective  ;  il  ne  se- 
rait  donc  pas  permis  qu'elle  fût  laissée  an  débiteur  par 
un  constitut  possessoire  (v.  art..  203,  3^  al.),  comme  o\\ 
pourrait  laisser  la  chose  vendue  aux  mains  du  vendeur  j 
elle  ne  pourrait  pas  davantage  lui  être  laissée  à  titre 
de  louage,  de  dépôt  ou  de  prêt  à  usage  :  les  dangers, 
les  fraudes  que  la  loi  veut  prévenir  se  retrouveraient 
possibles  dans  une  telle  situation.  L'article  1111  dé- 
fendra au  créancier  de  louer  Wchose  à  un  tiers,  sauf  un 
tempérament. 

Ce  qui  est  permis  c'est  que  la  chose  soit  remise  ou 
déposée  aux  mains  d'un  tiers  choisi  par  les  deux  parties 
d'accord,  ou  par  le  créancier  seul,  sous  sa  responsabi- 
lité. Quelquefois,  ce  sera  le  débiteur  qui,  peu  confi.ant. 
dans  la  vigilance  ou  l'honnêteté,  du  créancier,  exigera  ce 
dépôt  en  mains  tierces;  d'autres  fois,  ce  sera  le  créancier 
qui  n'aura  pas  la  facilité  de  conserver  le  gage  ,chess  lui. 
.    Lojprésent' article  est  écrit  pour  le  gage  consistant 
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daiis  des  ^^  choses  corporelles/'  les  seules  qni  soient 
sasceptibles  de  possession  réelle  ;  mais  les  titres  dits 
au  porteur,  cenx  pour  lesquels  le  droit  est  attaché  à  la 
détention  dn  titre,  sont  assimilés  anx  choses  corporelles 
(7,  art.  866)- 

Art  U08  et  1109.— 231.  La  loi  complète  l'or- 
ganisation  de  la  pnblicité  spéciale  du  gage  en  sup- 
posant qae  la  chose  donnée  en  gage  est  nn  droit 
personnel  on  de  créai)i0e. 

D'abord,  c'est  nne  créance  nominative  qu'avait  le 
débiteur  contre  nn  tiers. 

Ici  le  droit  n'est  pas  attaché  à  la  possession  du  titre 
authentique  ou  privé  qui  la  constate,  il  i:este  chose  in« 
corporelle  (v.  art.  6-1»).  Cependant  le  débiteur  devra 
livrer  le  titre  au  créancier  gagiste:  si  cela  ne  lui  ôte 
pas  tout-à-fait  le  moyen  d'aliéner  la  créance,  de  la 
donner  en  gage  à  un  autre  créancier,  ou  d'en  recevoir 
le  montant,  au  moins  cela  rend  très-difficile  de  pareils 
actes.  Mais  cela  ne  suffira  pas,  il  faudra,  en  outre,  que 
lui  ou  le  créancier  gagiste  notifie  au  tiers  débiteur  que 
la  créance  est  donnée  en  gage,  afin  que  le  payement  ne 
puisse  être  valablement  fait  à  Tancien  créancier  et 
qu'il  ne  soit  pas  fait  valablement  de  cession  on  d'autre 
dation  en  gage.  L'intervention  du  tiers-débiteur  à 
l'acte  de  constitution  du  gage  lui  tient  lieu  de  notifica- 
tion. Cette  double  *forme  rappelle  celles  que  la  loi 
prescrit  pour  le  transfert  même  de  la  créance  et  notre 
article  se  réfère,  à  cet  égard,  à  l'article  867  pour  ce 
qu'il. contient  de  plus. 

De  ce  que  le  tiers-débiteur  ne  peut  plus  payer  vala- 
blement à  son  créancier,  ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  puisse 
payer  an  créancier  gagiste:  l'article  1113  nous  dira  le 
contraire  et  nous  en  donnerons  le  motif. 

S'il  s'agit  de  créances  dites  *^  effets  de  commerce  ou 
effets  négociables"  il  suffira  que  l'endossement  po|rte  qu'il 


Digitized  by 


Google 


906        LIVEB  IV.— ir  PARTIS.  CHAP.  If.-SBCT.  V\ 

est  fait''  en  garantie/'  et  dans  oe  cas^le  créancier  gagiste 
anra  le  ponToir  de  recevoir  le  payement  (voy.  art.  1 1 13). 
Mais  cette  donble  faveur  accordée  an  gage  donné  en 
effets  négociables  n'impliqae  pas  la  dispense  de  dresser 
récrit  dont  parle  l'article  1105,  an  moins  si  la  dette  à 
garantir  est  nne  dette  civile  :  ce  n'est  que  s'il  s'agis- 
sait d'une  créance  commerciale  elle-même^  garantie  par 
un  effet  de  commerce,  qne  l'endossement  en  garantie 
pourrait  suffire.  An  snrplus,  c'est  le  Code  de  Com- 
merce qui  anra  à  régler  ce  point. 

232.  L'article  1109  suppose  enfin  que  le  droit  don- 
né en  gage  est  nne  action  ou  une  obligation,  nomina- 
tive tonjours,  dans  nne  société,  soit  civile,  soit  com- 
merciale. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  arrêter  ici  sur  la  différence 
entre  une  action  et  nne  obligation  dans  une  société, 
puisque  les  deux  sortes  de  droits  suivent  les  mêmes 
règles  au  point  de  vue  de  la  constitution  du  gage  ;  il 
suffit  de  rappeler  que  Taction  confère  à  celui  auquel 
elle  appartient,  à  l'actionnaire,  la  qualité  d'associé, 
avec  des  chances  de  gains  illimitées  et  des  risques  de 
pertes  limités  à  la  mise,  c'est-à-dire  au  prix  versé  ou  à 
verser  pour  l'obtention  du  titre  ;  l'obligation,  an  con- 
traire, est  une  créance  contre  la  société,  pour  nne  som- 
me qui  lui  a  été  fournie  à  titre  de  prêt  ou  autre  titre 
analogue  :  le  créancier,  V obligataire^  n'a  d'autre  avan- 
tage à  attendre  qu'un  intérêt  fixe  et  d'autre  risque  à 
courir  que  celui  de  l'insolvabilité  de  la  société. 

Les  actions  et  obligations  peuvent  être  au  porteur  ou 
nominatives:  dans  le  premier  cas,  elles  se  cèdent  entre 
les  parties  par  le  seul  consentement  et  à  l'égard  des 
tiers  (y  compris  la  société  elle-même)  par  la  tradition 
du  titre  (v.  art*  366,  2*  al.),  et  elles  se  donnent  en  gage 
à  l'égard  des  tiers  conformément  aux  articles  1105  et 
1107  ci-dessus;  dans  le  second  cas,  elles  se  cèdent  ou 
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se  donnent  en  gage^  à  l'égard  de  la  société  et  des  tiers, 
par  une  déclaration  à  la  société,  laquelle  inscrit  snr  ses 
registres  le  nom  da  nouTean  titulaire  on  da  créancier 
gagiste  ;  le  tont,  sans  préjudice  de  la  remise  du  titre, 
comme  notre  article  1109  l'exprime. 

Art  1110.— 23S.  Ce  qui  a  été  dit  de  rindiyisibi. 
lité  du  droit  de  rétention,  an  sujet  de  Tartiole  1097, 
nous  dispense  d'entrer  dans  de  nouveaux  développe- 
ments de  Tindi  visibilité  du  gage  qui  a  les  mêmes  ef- 
fets; il  suffit  de  résumer  la  théorie  en  disant  que  "  tout 
lo  gage  et  chaque  partie  du  g^e  garantissent  toute 
la  dette  et  chaque  partie  de  la  dette/' 

Remarquons  seulement  que  la  loi  a  soin  de  dire  que 
cette  indivisibilité  n'a  pas  pour  cause  la  nature  même 
du  gage,  mais  l'intention  des  parties,  et  la  conséquence 
qu'elle  en  déduit  elle-même  c'est  que  les  parties  peu- 
vent 7  déroger  par  nne  convention  expresse. 

La  disposition  n'est  pas  sans  importance,  qnand  on 
voit  que  le  Code  français,  proclamant  l'indivisibilité* de 
l'hypothèque,  qui  est  analogue  à  celle  du  gage,  dit 
qu'elle  est  ''de  sa  nature"  (art.  2114,  2*  al.),  ce  qui 
n'est  pas  exact,  si  la  loi  a  entendu  dire  par  là  qu'on  ne 
pourrait  stipuler  la  divisibilité,  car  on  comprendrait 
très-bien  que  le  gage  diminuât  avec  la  dette  et  ce  ré- 
sultat ne  serait  contraire  ni  à  la  raison,  ni  à  l'équité  ; 
seulement,  on  peut  dire  qu'il  est  préférable  de  ne  l'ad- 
mettre que  lorsque  les  parties  l'ont  ainsi  réglé. 

Mais  peut-être  les  Rédacteurs  du  Code  français,  en 
disant  que  ''l'hypothèque  est,  de  sa  nature,  indivisible," 
ont-ils  seulement  voulu  dire  que  l'indivisibilité  a  lieu 
sans  être  stipulée,  de  sorte  qu'elle  n'est  pas  acciden- 
telle, mais  ils  n'auraient  pas  entendu  défendre  d'y  dé- 
roger, ce  qui  l'eût  rendue  essentielle  (Comp.  Tome  II, 
n*>  337  et  T.  III,  n^  224  et  841). 
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SECTION    IL 

DES    EFFETS    DU    CONTRAT    DE    GAGE. 

Garde  et  boins.  Aft.  1111.  Le  créaucier  gagiste  est  tenu 
d'apporter  à  la  garde  et  à  la  conservatioa  de  la 
chose,  jusqu'à  la  restitution,  tous  les  soins  d'un 
bon  administrateur.  [2080,  1"'  al.] 

Loua», ,  usage.  Il  ne  pcut  la  louer  sans  y  être  autorisé  par  le 
débiteur,  ni  même  l'employer  à  son  usage  per- 
sonnel, à  moins  qu'il  n'ait  la  même  autorisation, 
ou  que  cet  usage  ne  soit  un  mode  naturel  d'en- 
tretien et  de  conservation. 

Il  peut  être  déclaré  déchu  de  son  droit,  s'il  en 
abuse. 


Abud. 


sousgage.  1112.  H  pcut  donuor  lui-même  la  chose  en 
gage  à  un  de  ses  propres  créanciers,  mais  sous  sa 
responsabilité,  même  au  sujet  des  cas  fortuits 
ou  de  force  majeure  qui  ne  se  seraient  pas  pro- 
duits autrement. 

Fruits,  produits       1113.     Si  la  chose  donne  des  fruits  ou  pro- 
^^'''      duits,  le  créancier  gagiste  a,  à  cet  égard,  les 
droits  et  obligations  déterminés  à  l'article  1098, 
2**  alinéa,  pour  le  créancier  rétenteur. 
intërèts.  S'il  s'agit  d'une  créance  donnée  en  gage,  il  en 

perçoit  de  même  les  intérêts,  avec  imputation 
sur  sa  propre  créance  ;  mais  il  ne  peut  en  rece- 
voir le  caj)ital,  sans  l'autorisation  spéciale  de  soa 
débiteur,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  effet 
négociable  par  endossement.  [Comp.  2081.] 


Capital. 
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Dépenses. 


Dommages. 


Bétention 
du  gage. 


1114.  Si  le  créancier  gagiste  a  fait  des  dé- 
penses nécessaires  pour  l'entretien  ou  la  con- 
servation de  la  chose»  le  remboursement  lui  en 
est  garanti  par  le  gage,  par  préférence  à  sa  cré- 
ance elle-même.  [2080,  2"  al.] 

Il  en  est  de  même  de  Tindemnité  des  dom- 
mages qu'il  a  pu  éprouver  par  suite  des  vices 
non  apparents  de  la  chose. 

1115.  lie  créancier  gagiste  peut  retenir  la 
possession  du  gage,  à  Tencontre  du  débiteur  et 
de  ses  cessionnaires,  jusqu'à  parfait  payement 
de  la  dette  gagée,  en  principal  et  accessoires, 
ainsi  que  pour  les  sommes  à  lui  dues  d'après 
l'article  précédent.  [2082,  1"  al.] 

Tant  que  sa  créance  n'est  pas  échue,  il  peut 
s'opposer  à  la  saisie  et  à  la  vente  du  gage  aux 
enchères  par  les  autres  créanciers  du  débiteur. 

1116.  A  défaut  d'exécution  par  le  débiteur,   vente  du  gage. 
lorsque  la  dette  gagée  est  devenue  exigible,  la 

vente  du  gage  aux  enchères  pubh'ques  peut  être 
provoquée  par  le  créancier  gagiste  ou  par  tout 
autre  créancier,  et  le  créancier  gagiste  est  payé, 
par  préférence  aux  autres,  de  tout  ce  qui  lui  est 
dû,  tant  en  capital,  intérêts  et  frais  qu'à  titre 
d'indemnité  pour  les  causes  exprimées  à  l'ar- 
ticle 1114. 


1117.  Si  la  vente  aux  enchères  n'est  pas 
provoquée  par  les  autres  créanciers,  ou  si  elle 
ne  peut  se  réaliser,  le  créancier  gagiste  peut,  à 
défaut  d'accord  avec  le  débiteur,  demander  au 


Attribation 

du  gage 
on  payement. 
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tribunal,  par  requête  communiquée  à  celui-ci, 
que  le  gage  lui  soit  attribué  en  payement,  jus- 
qu'à concurrence  de  sa  valeur  estimée  par  ex- 
perts. [2078,  V  al.] 

En  cas  d'excédant  de  valeur  de  la  chose  sur 
la  dette  gagée,  le  créancier  en  doit  le  rembour- 
sement au  débiteur. 


Pacte 
commiasolre  nul. 


Autres 

conventions 

nulles. 


NalliU  relative. 


1118.  Est  nulle  de  droit  toute  clause  du 
contrat  de  gage  ou  toute  convention  antérieure 
à  l'exigibilité  de  la  dette  qui  autoriserait  le  cré- 
ancier à  garder  le  gage  en  payement,  pour  tout 
ou  partie  de  sa  créance,  sans  estimation  judi- 
ciaire. [2078,  2«  al.] 

Peuvent  être  déclarées  nulles  les  ventes  à  ré- 
méré faites  par  un  débiteur  à  son  créancier,  soit 
avec  ou  sans  lésion,  soit  avec  ou  sans  location  au 
débiteur,  ou  toutes  autres  conventions  faites  en 
vue  d'éluder  la  présente  prohibition. 

Les  nullités  édictées  par  le  présent  article 
ne  peuvent  être  invoquées  par  le  créancier  ga- 
giste, mais  seulement  par  le  débiteur  ou  ses 
ayant-cause. 


Prescription 
libératoire. 


1119.  Le  seul  fait  que  le  gage  est  resté  aux 
mains  du  créancier  ne  suspend  pas  en  sa  faveur 
l'accomplissement  de  la  prescription  libératoire 
du  débiteur. 


PreseripUon 
acquisitire. 


1120.  La  possession  du  gage  est  toujours 
précaire  et  la  prescription  acquisitive  ne  peut 
être  invoquée  par  le  créancier  gagiste,  quelle 


Digitized  by 


Google 


KFFET8  DU  CONTRAT  DR  QÂQB.  218 

qu'ait  été  la  darée  de  sa  possession,  même  après 
que  la  dette  a  été  éteinte  par  le  payement  ou 
autrement,  [comp.  2079.] 

Toutefois,  la  précarité  cesse  dans  les  deux  cas 
prévus  à  Tarticle  197. 

COMMENTAIBE. 

Art*  un.— N**  234.  Le  Projet  japonais  ne  croît 
pas  nécessaire  de  dire,  comme  le  Code  français  (art. 
2079),  que  le  débiteur  reste  propriétaire  du  gage,  puis- 
qu'on va  dire  bientôt  que  le  créancier  gagiste  n'a  que 
le  droit  de  le  faire  vendre  aux  enchères  pour  se  faire 
payer  sur  le  prix. 

Le  Projet  ne  dit  pas  non  plus,  avec  le  même  Gode, 
que  "  le  gage  n'est,  dans  la  main  du  créancier,  qu'un 
dépôt  "  :  cette  expression,  prise  à  la  lettre,  serait  tout 
à  fait  inexacte,  car  elle  ne  soumettrait  le  créancier  ga« 
giste  qu*à  donner  au  gage  les  soins  qu'il  apporte  à  ses 
propres  affaires  (v.  C  civ.  fr.,  art.  1927  et  Proj.  jap., 
art.  905),  ce  qui  serait  insuffisant,  puisque  le  contrat 
est  dans  son  intérêt,  au  moins  autant  que  dans  celui 
du  débiteur. 

Le  créancier  gagiste  reçoit  la  chose  d'autrui  sous 
la  condition  de  la  restituer,  si  la  vente  n'en  devient 
pas  nécessaire;  jusque-là,  il  doit  conserver  la  chose 
avec  soin  et,  à  cet  égard,  sa  responsabilité  n'est  ni 
plus  ni  moins  étendue  que  celle  imposée  par  le  droit 
commun  au  débiteur  d'un  corps  certain  :  il  doit  ''  les 
soins  d'un  bon  administrateur  "  (v.  art.  354). 

235.  La  loi  ne  lui  permet  pas  de  donner  la  chose  à 
bail,  sans  autorisation  du  débiteur,  parce  que  ce  serait 
l'exposer  à  des  détériorations  ou  des  risques  que  le 
débiteur  peut  n'avoir  ni  prévus  ni  acceptés.  Il  ne. 
peut  non  plus,  pour  le  môme  motif,  remployer  à  son 
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nsage  personiiel  ;  mais  ici  il  y  a  denz  exceptions  :  le 
cas  où  il  y  est  autorisé  et  celai  où  l'asage  de  la  chose 
est  Décessaire  à  son  entretien  et  à  sa  conservation.  On 
peut  citeri  comme  application,  le  cas  d'an  cheval  et 
d'an  chien  de  chasse  qui  auraient  été  donnés  en  gage  : 
le  repos  les  rendrait  bientôt  impropres  à  toat  service. 

Si  le  créancier  gagiste  manquait  h  son  obligation 
de  gardoy  s'il  usait  de  la  chose  contrairement  h  la  loi, 
oa  abusait  de  l'autorisation  d'aser,  il  pourrait  être 
déclaré  déchu  de  son  droit.  Les  tribunaux  auraient 
nécessairement  h  cet  égard  on  certain  pouvoir  d^ip- 
préciation  et  si  le  créancier  offrait  de  déposer  la  chose 
aux  mains  d'un  tiers  présentant  toutes  garanties  de 
soins  et  de  fidélité  (v.  art.  1107,  2®  al.),  les  tribunaux 
pourraient  ne  pas  prononcer  sa  déchéance. 

4Jrt.  1112.— 236.  Ou  pourrait  s'étonner  que  le  cré- 
ancier, qui  ne  peut  louer  le  gage  h  un  tiers,  puisse  le 
donner  en  sous-gage  Csub  pignusj  à  son  propre  créan- 
cier ;  mais  il  n'y  a  pas  là  de  contradiction,  puisque  le 
nouveau  créancier  gagiste  ne  pourra  lui-même  louer 
la  chose,  ni  en  user  :  il  sera  alors  comme  un  tiers  dépo- 
sitaire, d'après  l'article  1097,  et  sous  la  même  sanction 
de  la  responsabilité  du  premier  créancier. 

Il  y  a  d'ailleurs  une  aggravation  de  cette  responsa- 
bilité, c'est  celle  de  la  perte  ou  détérioration  par  cas 
fortuit  ou  force  majeure,  lorsque  les  mêmes  accidents 
ne  se  sont  produits  que  par  suite  du  déplacement  de 
la  chose  :  le  créancier  gagiste  a  changé  les  risques  de 
la  chose,  le  débiteur  n'en  doit  pas  souffrir. 

Art.  1113. — 237.  Comme  le  gage  ne  peut  porter 
que  sur  des  objets  mobiliers,  il  n^y  a  que  le  gage  por- 
tant sur  des  animaux  qui  puisse  produire  des  fruits 
naturels;  mais  le  créancier  gagiste  aura  des  fruits 
civils,  lorsqu'il  aura  été  autorisé  par  le  débiteur  à  louer 
la  chose;  il  percevra  également  des  fruits  civils  du 
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gage  lorsqu'il  aura  reça  en  nanlisaement  des  eréances^ 
des  actions  on  obligations. 

La  loi  a  soin  d'ajouter  que^  dans  oe  oaSi  'Ml  ne 
pourra  recevoir  le  capital  sans  Pautorisatiou  spéciale 
du  débiteur*/'  il  peut  arriver,  en  effet,  que  la  dette 
gagée  ne  consistant  pas  en  argent,  mais  en  faits  à  ac- 
complir, le  débiteur  soit  en  mesnre  d'exécuter  son  ob- 
ligation à  l'écbéance,  et  il  ne  doit  pas  être  exposé  h 
courir  le  risque  que  le  capital  de  sa  créance,  une  fois 
reçu  par  le  créancier  gagiste,  soit  dissipé  par  lui  ;  dans 
le  cas  même  où  les  deux  dettes  consistent  en  argent, 
le  débiteur  pent  avoir  des  compensations  h  exercer 
contre  son  créancier,  on  bien  sa  dette  peut  se  trouver, 
de  toute  manière  inférieure,  à  la  créance  qu'il  a  donnée 
en  gage  et  il  ne  faut  pas  qu'il  soit  exposé  à  ne  pas 
recouvrer  la  différence  qui  lui  revient. 

La  loi  excepte  le  cas  oà  la  créance  donnée  en  gage 
est  un  effet  de  commerce  ou  '' négociable  par  endos- 
sement :  "  dans  ce  cas,  le  créancier  gagiste  peut  et 
même  doit  recevoir  le  capital  à  l'échéance,  1^  parce  que 
le  débiteur  de  ces  effets  a  lui-môme  le  droit  d'en  im- 
poser le  payement  dans  son  propre  intérêt^  2^  parce  que 
le  porteur  (ici  le  créancier  gagiste)  pourrait  être  décbu 
de  ses  droits  contre  les  endosseurs,  s'il  négligeait  de 
recevoir  le  payement  à  l'échéance. 

Il  yA  sans  dire  que  le  droit  du  créancier  gagiste  sur 
les  fruits  et  produits  est  privilégié  à  l'égard  des  autres 
créanciers,  puisqu'il  est  privilégié  sur  le  capital,  d'api*ès 
l'article  1116;  d'ailleurs  lé  nôtre  renvoie  à  l'arficle  1098, 
lequel  donne  déjà  privilège  sur  les  fruits  au  créancier 
simplement  rétenteur. . 

Art.  1114t — 238.  La  détention  de  la  chose  par  le 
créancier  gagiste  sera  souvent  pour  lui  l'occasion  de 
faire  des  dépenses,  pour  l'entretien  et  la  conservation 
de  la  chose,  en  même  temps  qu'elle  lui  en  imposera 
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l'obligation;  ce  sera  quelquefois  aussi  l'ocoasion  de 
dommages  éproavés  par  saite  de  défauts  non  apparenta 
de  la  chose.  Ce  seront  ponr  Ini  antant  de  caoses  de  cré- 
anoes  à  ajonter  à  la  créance  principale^  et  ces  créances 
noavelles  seront  même  privilégiées  avant  ladite  créance. 
La  loi  ne  fait  pas  mention  des  dépenses  utiles  on 
d'amélioration;  ce  n'est  pas  à  dire  qu'elle  entende  en 
refuser  le  remboursement  au  créancier  gagiste  :  le  droit 
commun  le  lui  assure  ;  mais  comme  les  dépenses  utiles 
ne  motivent  pas  le  droit  de  rétention  (ci-dess.  n^  212), 
la  loi  doit  se  borner  ici  à  mentionner  les  dépenses 
nécessaires  auxquelles  se  réfère  l'article  suivant,  qui 
accorde  au  créancier  gagiste  le  droit  de  rétention  à  ce 
titre. 

Art.  m5  et  1116.-239.  On  a  déjà  vu,  à  l'article 
1107,  que  le  créancier  doit  être  mis  en  possession  du 
gage  pour  que  son  droit  soit  opposable  aux  tiers. 
Mais,  de  ce  que  sa  mise  en  possession  a  un  caractère 
obligatoire,  ce  n'était  pas  une  raison  pour  omettre  de 
la  présenter  comme  un  droit,  ne  f  ftt-ce  que  pour  son 
application  aux  dépenses  nécessaires  et  à  l'indemnité 
des  dommages  prévus  à  l'article  précédent. 

Au  sujet  de  la  créance  principale  et  de  ses  acces- 
soires, le  présent  article  fortifie  encore  ce  qui  a  été  dit 
de  l'indivisibilité  du  gage  par  l'article  1110:  c'est 
jusqu'au  ''  parfait  payement  "  que  le  créancier  pourra 
retenir  la  chose. 

240.  Le  2*  alinée  de  l'article  1115  accorde  au  cré- 
ancier g^iste  un  droit  qui  n'appartient  pas  au  cré- 
ancier simplement  rétenteur  (  v.  art  1099  ),  c'est  celui 
de  **  s'opposer  à  la  vente  du  gage  aux  enchères  par 
les  autres  créanciers  du  débiteur,  au  moins  tant  que 
l'échéance  n'est  pas  arrivée  ". 

Voici  le  motif  de  cette  différence  :  le  créancier  ré- 
tenteur n'a  pas  de  privilège  sur  le  principal  de  la 
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ohoae  retenae  ;  il  ne  peufc  donc  se  plaindre  qu'elle  soit 
aliénée  sana  sa  volonté  :  il  doit  loi  safiire  d'en  con- 
server la  possession  jusqu'à  son  parfait  payement  ;  mais 
le  créancier  gagiste  a  un  privilège  :  il  lui  importe  beau- 
coup que  la  chose  ne  soit  pas  vendue  en  temps  inop- 
portun ;  tant  que  l'échéance  de  sa  créance  n'est  pas 
arrivée,  il  peut  avoir  intérêt  à  ce  que  sa  garantie  ne 
soit  pas  modifiée  ;  la  question  a  de  l'intérêt  quand  il 
s'agit  de  marchandises  sujettes  à  des  variations  de 
cours. 

241.  Mais  une  fois  l'échéance  arrivée,  la  vente  aux 
enchères  peut  être  provoquée,  non  seulement  par  le 
créancier  gagiste,  mais  par  tous  les  antres  créanciers. 
Comme  la  vente  aux  enchères  publiques  est  le  plus  sûr 
moyen  d'obtenir  le  meilleur  prix  de  la  chose,  personne 
ne  peut  plus  s'y  opposer,  au  moment  où  l'on  est  arrivé. 

C'est  là  que  se  réalisera  le  principal  droit  du  cré- 
ancier :  le  privilège  pour  toute  sa  créance  gagée,  en 
capital,  intérêts  et  autres  accessoires. 

Comme  la  saisie  et  la  vente  publique  du  gage  sont 
des  voies  d'exécution,  c'est  au  Code  de  Procédure  civile 
qu'il  appartiendra  d'en  régler  la  forme  et  les  condi- 
tions (a). 

242.  An  surplus,  on  n'a  pas  admis  dans  le  Projet 
japonais  la  dispo8ition,assez  8ingulière,de  l'article  2082 
du  Code  français. 

Cet  article  suppose  qu'un  gage  ayant  été  constitué 
pour  une  première  dette,  le  débitenr  a  contracté  ensuite, 
envers  le  même  créancier,  une  nouvelle  dette  devenue 
exigible  avant  que  la  première  fût  payée,  et  il  autorise 
le  créancier  a  ^'  ne  pas  se  dessaisir  du  gage  avant  d'être 
entièrement  payé  de  l'une  et  l'autre  dette,  lors  même 
qu'il  n'y  aurait  eu  aucune  stipulation  pour  affecter  le 

(a)  On  ponrra  consulter  à  ce  sujet  notre  Projet  de  loi  sur  leê  Saine» 
déjà  mentionné  an  Tome  III,  p.  818,  a. 
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gage  an  payement  de  la  seooade/'  Il  y  aurait  donc  là 
irne  sorte  de  gage  tacite,  leqael  s'iodairait  de  la  doable 
circonstance  qae  la  noavelle  dette/ con^mc/^is  après^  est 
devenae  exigible  avant  la  première  (6).  Mais  si  l'on 
s'en  tient  à  la  lettre  de  cet  article,  ce  n'est  pas  avec 
V échéance  mais  avec  le  payement  effectif  de  la  première 
dette  qa'il  faut  comparer  l'exigibilité  de  la  seconde 
dette  ;  ce  qni  ne  permet  pas  de  dire,  comme  on  le  fait 
ordinairement,  que  le  créancier  a  en  soin  de  faire 
échoir  la  nouvelle  dette  avant  la  plus  ancienne,,  pour 
avoir  la  faculté  d'appliquer  le  gage  à  toutes  deux  :  il 
pourrait  arriver,  au  contraire,  que  la  première  dette  fût 
exigible  avant  la  seconde  et  que  le  débiteur  la  payât  à 
Uéchéance  ;  dans  ce  cas,  il  recouvrerait  son  gage  im- 
médiatement et  la  nouvelle  dette  ne  serait  pas  gagée. 
Il  ne  paraît  donc  pas  juste,  quand  on  songe  aux  autres 
créanciers,  que  le  seul  retard  du  débiteur  à  payer  la 
première  dette  (retard  peut-être  concerté  avec  le  créan- 
cier), donne  ainsi  au  gage  une  double  efficacité.  Même, 
en  supposant  que  l'échéance  de  la  seconde  dette  de- 
vançât l'échéance  de  la  première,  il  y  aurait  un  danger 
particulier  de  fraude  :  lorsque  le  gage  excéderait  par 
sa  valeur  le  montant  d'une  première  dette,  le  débiteur 
pourrait  se  concerter  avec  son  créancier  pour  en  con- 
tracter une  seconde,  purement  simulée,  dont  ils  au- 
raient soin  de  faire  tomber  l'échéance  avant  celle  de  la 
première  et  ils  arriveraient  ainsi  à  enlever  aux  autres 
créanciers  la  plus-value  du  gage,  ce  qui  rendrait  inu- 
tiles les  précautions  prises  par  la  loi  en  exigeant  un  acte 
écrit,  enregistré,  constatant  le  montant  de  ladette  gagée. 
C'est  donc  avec  une  intention  bien  arrêtée  qu'on  n'a 
rien  reproduit  datis  le  Projet  de  la  disposition  de 
l'article  2082,  2®  alinéa,  du  Code  français. 

(b)  Comme  Tarticle  2082  ne  donne  an  créancier  que  le  droit  "de  no 
pas  se  dessaisir  **  du  gage,  on  décide  généralement  qn*il  n'a  ponr  la  se- 
condc  dette  qne  le  droit  le  réieiUion,  mais  non  le  droit  de  préfirenee. 
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Art.  1117. — 243.  Le  présent  article  sappose  que 
ni  le  créancier  gagiste^  ni  les  antres  créanciers  ne  pro- 
voquent la  vente  dn  gage  à  déchéance,  sans  donte  parce 
qae  le  premier  n'en  trouve  pas  le  moment  opportun  et 
parce  que  les  antres  n'espèrent  pas  qn'il  doive  lenr  en 
revenir  nn  reliqnat  de  prix;  on  bien  la  vente  a  été  tentée, 
mais  il  ne  s'est  pas  tronvé  d'acqnérenr  an  prix  demandé. 

Dans  ce  cas,  il  pourrait  intervenir  entre  le  débiteur 
et  le  créancier  gagiste  nn  accord  d'après  lequel  la 
chose  resterait  à  ce  dernier,  en  payement  total  ou  par- 
tiel ;  mais,  '^  à  défaut  de  cet  accord,"  la  loi  permet  an 
créancier  gagiste  de  présenter  au  tribunal  une  requête 
(laquelle  sera  communiquée  au  débiteur  pour  être  par 
lui  contredite,  s'il  y  a  lieu)  tendant  à  obtenir  que  le  gage 
lui  soit  attribué  en  payement,  jusqu'à  concurrence  de 
sa  valeur  estimée  par  expert. 

S'il  y  a  excédan  t  du  prix  d'estimation  sur  le  lïiontant 
de  la  créance,  le  créancier  deviendra  à  son  tour  débiteur 
de  cette  différence;  au  cas  contraire,  il  restera  cré- 
ancier de  ce  qui  manque  pour  le  désintéresser. 

A  l'occasion  de  cette  requête,  il  pourra  y  avoir  des 
contestations  du  débiteur,  tendant,  soit  à  tenter  une 
nouvelle  vente  aux  enclières,  soit  à  faire  déclarer  que 
l'échéance  n'est  pas  arrivée,  soit  même  à  faire  réduire 
ou  rejeter  la  demande  principale  an  fond;  mais  ces 
difficultés  appartiendraient  à  la  Procédure  civile. 

Art.  1118«— 244.  Sans  la  prohibition  portée  par 
notre  article,  la  clause  ici  prévue  serait  constamment 
imposée  par  le  créancier  au  débiteur,  au  moment  du 
contrat  principal  accompagné  de  la  constitution  de 
gage:  ce  contrat,  en  effet,  sera  le  plus  souvent  un 
prêt  d'argent  au  moyen  duquel  le  débiteur,  embar- 
rassé dans  ses  affaires,  espérera  les  rétablir  ;  le  créan- 
cier qui,  ordinairement,  demande  déjà  un  gage  d'une 
valeur   supérieure  à  sa  créance,    pour  être  plus  sûr 
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d'être  converti  ne  manquerait  pas  de  stipaler  que  le 
gage  lui  resterait  en  propriété,  à  forfait  et  sans  esii- 
mation,  faute  de  payement  à  l'échéance^  et  le  débiteur 
y  consentirait^  par  une  fausse  confiance  dans  ses  res- 
sources futures. 

Depuis  les  Romains^  cette  clansCi  connue  sous  le 
nom  de  lex  commissoria,  ''  pacte  commissoire/'  est 
prohibée;  le  Code  f rançais,  après  l'ancien  droit,  n'a  pas 
manqué  à  reproduire  la  même  prohibition,  et  elle  doit 
d'autant  plus  prendre  place  dans  le  Projet  que  cette 
funeste  stipulation  est  tolérée  au  Japon  par  la  coutume» 
en  même  temps  qu'elle  y  est  constante  dans  la  pratique. 

Pour  que  la  clause  qui  nous  occupe  tombe  sous  le 
coup  de  la  prohibition,  il  faut  qu'elle  ait  eu  lieu  avant 
l'exigibilité  de  la  dette.  Assurément,  le  cas  oii  elle  est 
le  plus  dangereuse  est  celui  oii  elle  a  lieu  au  moment 
même  du  contrat  principal,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut  ;  mais  il  pourrait  arriver  qu'à  l'approche  de 
l'exigibilité  de  la  dette,  le  débiteur,  pour  en  obtenir 
une  prorogation,  consentit  à  cette  cession  éventuelle 
de  son  gage ,  à  forfait  et  sans  estimation  ;  dès  lors,  le 
danger  étant  le  même  pour  lui  demande  le  même 
secours. 

La  loi  a  soin  de  dire  encore  que  la  stipulation  est 
aussi  bien  nulle  pour  une  extinction  totale  de  la  dette 
que  pqur  une  extinction  partielle. 

Mais,  une  fois  la  dette  exigible,  il  n'y  a  plus  de 
prohibition  :  le  débiteur  peut  toujours  faire  une  da- 
tion en  payement  (  v.  art.  482  ). 

245.  Les  prêteurs  d'argent  ont  toujours  été  d'une 
habileté  extrême  à  éluder  la  prohibition  du  pacte  com- 
missoire  :  la  loi  doit  donner  aux  tribunaux  le  moyen 
de  déjouer  toute  fraude  à  sa  disposition. 

Parmi  les  moyens  les  plus  faciles  d'éluder  la  loi 
serait  la  vente  à  réméré,   dissimulant  un  gage  avec 
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pacte  oommÎBSoire.  Par  exemple,  celai  qni  voudrait, 
en  empruntant  1000  yens  sur  gage,  autoriser  d'avance 
le  créancier  à  garder  le  gage  en  payement  à  Téchéance, 
£ante  de  remboursement  réel,  lui  vendrait  pour  1000 
yens  l'objet  du  gage,  avec  faculté  de  rachat  dans  le  délai 
que  devrait  avoir  le  prêt,  s'il  n'était  pas  dissimulé;  à 
l'expiration  du  délai  de  rachat,  si  le  débiteur  ne  pouvait 
l'effectuer  en  argent,  il  aurait  perdu  la  propriété. 

Sans  doute,  il  ne  sera  pas  toujours  facile  de  découvrir 
si  la  vente  à  réméré  a  été  sincère  ou  si  elle  a  dissimulé 
un  emprunt  sur  gage  avec  pacte  commissoire;  dans 
le  doute,  on  devra  décider  dans  le  sens  de  la  sincérité 
des  parties  ;  mais  le  débiteur  pourra  souvent  éclairer  le 
tribunal  sur  le  caractère  véritable  de  l'opération. 

Si  la  chose  vendue  à  réméré  avait  été  en  même  temps 
relouée  au  vendeur,  cela  pourait  donner  des  soupçons 
de  fraude  assez  fondés  ;  mais  la  loi  a  soin  de  dire  que, 
même  sans  cette  circonstance,  la  fraude  pourrait  être 
reconnue. 

Un  cas  oii  la  fraude  sera  plus  facilement  reconnais- 
sable  c'est  celui,  prévu  par  la  loi,  où  la  dette  existant 
déjà,  le  débiteur  aurait  fait  à  son  créancier  la  vente 
avec  faculté  de  rachat,  la  créance  du  prix  se  compen- 
sant avec  la  dette. 

246.  Comme  les  nullités  édictées  dans  le  présent 
article  le  sont  dans  un  but  de  protection  pour  le  dé- 
biteur contre  le  créancier,  il  est  naturel  qu'elles  ne  puis- 
sent être  invoquées  par  ce  dernier,  mais  seulement 
contre  lui,  par  le  débiteur  et  ses  ayant-cause,  parmi 
lesquels  il  faut  compter  ses  autres  créanciers  :  c'est  la 
même  théorie  que  pour  certaines  nullités  de  la  vente 
(v.  art.  673,  675  et  677)  et  c'est  l'application  d'un 
principe  général  inscrit  dans  l'article  844. 

Si  donc  il  avait  été  convenu  d'avance  que  le  cér- 
ancier  gagiste  garderait  le  gage  en  payement,  sans 
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estimation  à  Téchéance,  et  qne  le  .créancier  regrettât 
cette  coDventioD,  à  cause  de  la  dépréciation  de  la  va- 
leur^ tandis  que  ie  débiteur  s'en  féliciterait,  pour  le 
même  motif,  le  créancier  ne  pourrait  contraindre  le  dé- 
biteur à  un  payement  effectif  en  lui  rendant  la  chose. 

ArtwlllO»^247.  C'est,  en  France,  une  question 
fort  débattue  que  celle  de  savoir  si  le  débiteur  peut  op- 
poser au  créancier  gagiste  la  prescription  libératoire, 
lorsque  le  temps  en  est  accompli  depuis  l'échéance  de 
la  dette,  ou  si,  au  contraire,  le  fait  par  lui  d'avoir  laissé 
le  gage  aux  mains  du  créancier  n'implique  pas  une  re- 
connaissance continue  de  la  dette,  laquelle  serait  in- 
terruptive  de  prescription.  Le  plus  grand  nombre  dés 
auteurs  adopte  cette  seconde  opinion. 

Le  Projet  ne  pouvait  négliger  de  se  prononcer  sur 
la  question  et  il  le  fait  dans  le  sens  opposé. 

Sans  doute,  si  le  débiteur  constitue  le  gage  après 
l'échéance  de  la  dette,  alors  que  déjà  la  prescription 
libératoire  est  en  cours,  on  doit  dire  qu'il  y  a,  de  sa 
part,  reconnaissance  de  la  dette  et,  par  suite,  inter- 
ruption de  la  prescription,  parce  qu'il  y  a  là  un  acte 
tovme]  positif  ;  mais  lorsque  le  gage  a  précédé  l'éché- 
ance, le  seul  fait  par  le  débiteur  de  laisser  le  gage  au 
créancier  n'a  plus  le  même  caractère,  c'est  un  fait  seu- 
lement négatif  ;  ce  peut  être  une  négligence  ou  même 
l'effet  de  l'ignorance  que  le  créancier  avait  un  gage  : 
par  exemple,  si  le  débiteur  est  mort  laissant  un  héri- 
tier qui  n'a  pas  connu  l'existence  du  gage.  La  pres- 
cription libératoire  repose,  comme  on  l'a  dit  souvent 
déjà  et  comme  on  le  démontrera  avec  soin  en  son  lieu, 
sur  une  présomption  de  payement;  or,  le  payement 
peut  encore  être  présumé,  quoique  le  débiteur  ait 
manqué  à  retirer  le  gage. 

Si  l'on  fondait  la  prescription  sur  une  présomption 
d'abandon  de  son  droit  par  le  créancier,  il  serait  plus 
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facile  de  Boatenir  qae  cette  présomption  n'est  plus 
fondée ^nand  il  détient  le  gage  qai  assure  son  paye- 
ment :  on  comprendrait  alors  qu'il  négligeât  de  faire 
contre  le  débiteur  des  poursuites  interruptives  de  la 
prescriptioUi  puisqu'il  a  une  sécurité  suffisante.  Mais 
si  la  présomption  est  celle  d'un  payement^  la  détention 
du  gage  par  le  créancier  devient  sans  cause  et  ne  peut 
conserver  la  créance. 

BemarqnonSy  à  ce  sujet,  que  si  la  prescription  libé- 
ratoire n'avait  pas  lieu  en  faveur  du  débiteur,  ce  ne 
serait  pas  par  l'effet  d'une  interruption,  laquelle  re- 
quiert un  acte  positif  et  formel,  mais  par  l'effet  d'une 
suspension  qui  ne  résulte  pas  d'un  fait  de  l'homme, 
mais  d'une  situation  respective  des  personnes  ou  d'un 
certain  état  des  choses  (v.  Livre  V,  ii*  Partie,  Chap. 
3  et  4).  Aussi  est-ce  la  ^^  suspension  "  et  non  l'inter- 
ruption que  notre  article  refuse  au  créancier  resté  nanti 
du  gage. 

Art.  1120. — 248.  Le  présent  article  tranche  une 
autre  question  de  prescription,  moins  douteuse  toute- 
fois que  la  précédente,  mais  sur  laquelle  il  convenait 
que  la  loi  se  prononçât,  surtout  puisque  le  droit  romain 
et  quelques  interprètes  de  l'ancien  droit  ont  décidé 
autrement. 

Il  est  certain  que,  tant  que  la  dette  n'est  pas  éteinte, 
le  créancier  possède  le  gage  à  titre  précaire,  c'est-à-dire 
en  reconnaissant  que  la  propriété  ne  lui  appartient  pas; 
le  gage  est  incompatible  avec  la  propriété  :  on  ne  peut 
avoir  en  gage  sa  propre  chose.  Mais,  une  fois  la  dette 
éteinte  par  un  payement  ou  par  un  autre  mode  légal 
d'extinction,  il  semble  que  le  créancier  ne  possède  plus 
la  chose  désormais  à  titre  de  gage,  mais  comme  sienne, 
que,  dès  lors,  la  prescription  acquisitive  devrait  courir 
en  sa  faveur  et  s'accomplir  au  moins  par  trente  ans, 
en  l'absence  de  juste  titre  et  de  bonne  foi. 
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C'est  pourtant  ce  qae  la  loi  lai  ref  ase  :  la  possession 
du  créancier  gagiste  a  commencé  par  être  précaire, 
elle  reste  telle  ;  l'article  2231  du  Code  français  dit  : 
''quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  autrai>  on 
est  toujours  censé  posséder  au  même  titre,  s'il  n'y  a 
preuve  du  contraire  ;  "  dans  une  autre  forme,  le  Projet 
japonais  porte  (  art.  197,  3*  al.)  que  ^  lorsque  la  pré- 
carité résulte  de  la  nature  du  titre  sur  lequel  la  posses- 
sion est  fondée,  elle  ne  cesse  que  par  une  contradiction 
formelle  aux  droits  de  celui  pour  le  compte  duquel  on 
possédait,  ou  par  une  interversion  du  titre  ;  "  or,  tant 
que  le  créancier  gagiste  ne  sera  pas  dans  l'un  de  ces 
deux  cas  exceptionnels,  il  restera  détenteur  précaire. 

Il  n'en  serait  pas  autrement  d'un  usufruitier  ou  de 
son  héritier  qui  aurait  gardé  la  possession  de  la  chose 
usufructuaire  après  la  cessation  de  l'usufruit. 
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CHAPITRE  III. 

DU  NANTISSEMENT  IMMOBILIER. 


SECTION  PREMIERE. 

DE  L'OBJET,  DE  LA  NATURE  ET  DE  LA   FORMATION 
DU*  NANTISSEMENT    IMMOBILIER. 

Art.  1121.  Le  nantissement  immobilier 
donne  au  créancier  nanti  le  droit  de  percevoir 
avant  Técliéance  de  la  dette  les  fruits  et  revenus 
d'un  immeuble,  par  préférence  à  tous  autres  cré- 
anciers. [2085,  2^  al.] 

A  l'échéance,  le  créancier  exerce  les  droits 
d'un  créancier  hypothécaire. 

L'échéance  ne  peut  être  retardée  de  plus  de 
trente  ans  ;  en  cas  d'excédant,  elle  est  de  droit 
réduite  à  ce  terme. 

Elle  ne  peut  être  prorogée  au-delà  du  même 
terme. 


Privilège 
sur  les  fruits. 


ilypothèqne. 


Eehéanee. 


Prorogation. 


1122*  Le  nantissement  immobih'er  peut  être 
constitué  par  un  tiers  pour  le  débiteur,  et  il 
produit  entre  celui-ci  et  le  constituant  les  effets 
déterminés  par  Tarticle  1102  pour  le  gage  cons- 
titué de  la  même  manière.  [2090.] 

1123*  Le  nantissement  immobilier  ne  peut 
être  constitué  que  sur  un  bien  susceptible  d'hy- 


Conslitulion 
par  un  tiers. 


Conditions 
requis  eft. 


15  * 


Digitized  by 


Google 


Capacité. 


226     LIVRE  IV.— !!•  PARTIR.— CHAP.  III.— SECT,  V\ 

pothèqne,  conformément  aux  articles  1203  et 
1204  et  appartenant  au  constituant. 

Le  constituant  doit  avoir,  en  outre,  la  jouis- 
sance de  la  chose  ou  du  droit,  et  le  nahtissement 
ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  Ja  durée  de  cette 
jouissance. 

La  capacité  requise  pour  constituer  le  nantis- 
sement immobilier  est  la  même  que  pour  cons- 
tituer l'hypothèque,  telle  qu'elle  est  déterminée 
aux  articles  1215  à  1218. 


Convention. 


Tcetamont. 


Publicité. 


Rang. 


Dé<^i|?nations 
requises. 


1124.  Si  le  nantissement  immobilier  est 
conventionnel,  il  ne  s'établit  entre  les  parties 
que  par  un  acte  notarié,  tel  qu'il  est  prescrit  à 
l'article  1211,  pour  l'hypothèque  convention- 
nelle.  [Secùs,  2085,  1"  al.] 

Il  peut  aussi  être  établi  par  testament,  dans 
les  cas  où  l'hypothèque  testamentaire  est  per- 
mise, conformément  à  l'article  1218. 

Il  n'est  opposable  aux  tiers  qu'à  partir  du 
moment  où  il  a  été  rendu  public,  conformément 
à  l'article  368,  par  la  transcription,  soit  de 
l'acte  qui  le  constitue,  soit  du  jugement  décla- 
rant l'existence  ou  la  validité  dudit  acte,  si  elle 
a  été  contestée.  [L.  23  mars  1855,  art.  2.] 

Ladite  transcription  vaut  inscription  pour 
fixer  le  rang  de  l'hypothèque. 

1125.  L'acte  ou  le  jugement  transcrit  doit 
porter,  outre  la  désignation  précise  de  Tim- 
meuble  donné  en  nantissement,  le  montant  de 
la  créance,  en  capital  et  intérêts. 


Digitized  by 


Google 


NÂNTISSBMBNT  IMMOBILIER.  227 

En  cas  d'insuffisance  desdites  désignations,     Mention  « 
il  y  est  suppléé  par  la  mention  d'une  con- 
vention complémentaire  en  marge  de  la  trans- 
cription déjà  faîte;   mais  ladite  mention  ne 
produit  d'effet  qu'à  sa  date. 

1126.  Si  le  droit  réel  donné  en  nantissement        ^*^"'- 
est  un  usufruit,  un  droit  de  bail  ou  d'emphy- 
téose,  il  suffit  que  ledit  nantissement  soit  men- 
tionné en  marge  de  la  transcription  de  l'acte 
constitutif  desdits  droits. 

1127.  Le  créancier  doit,  en  outre,  être  mis  et  Po«ici*ioiiréeiic. 
rester  en  possession  réelle  du  droit  immobilier 
garantissant  sa  créance,  comme  il  est  dit  a  l'ar- 
ticle 1107,  au  sujet  du  gage. 

1128.  Le  nantissement  immobilier  est  indi-    indiTteibuiu. 
visible,  activement  et  passivement,  comme  il  est 

dit  du  gage,  à  l'article  1110.  [2090.] 

COMMENTAIBE. 

N^  240.  Ce  Chapitre  rappelle  celui  que  le  Code 
français  consacre  à  rAnticbrèse  (Liv.  III,  Titre  xvii, 
Ch.  2),  mais  il  y  a  trop  de  différence  d'étendue  entre 
les  deux  sûretés  pour  qu'on  puisse  laisser  à  celle  qui 
va  nous  occuper  le  même  nom  qu'en  France. 

Le  mot  antichrhe  vient  du  grec  et  signifie  exacte- 
ment contre-usage:  c'est  un  usage,  une  jouissance  dq 
créancier,  en  retour,  en  compensation  de  la  jouis- 
sance que  le  débiteur  obtient  des  valeurs  qui  lui  ont 
été  fournies  ;  on  pourrait  l'entendre  aussi  d'une  com- 
pensation pour  le  créancier,  en  retour  de  la  jouissance 
qu'il  perd,  à  l'égard  de  la  valeur  par  lui  fournie  au 
débiteur* 
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Cette  joaissance  du  créancier  porte  natarellement 
^ar  la  chose  soumise  à  son  nantissement. 

Cette  chose  est  nn  immeable,  ce  qni  différencie  l'an- 
tichrèse  du  gage. 

Le  créancier  est  privilégié  sar  les  fruits  et  produits 
de  la  chose^  à  l'exclusion  des  autres  créanciers  ;  mais 
il  n'a  pas  de  privilège  sur  le  fonds  lui-même  :  en  cas 
de  vente,  les  autres  concourent  avec  lui,  ou  le  priment 
s'ils  ont  privilège  ou  hypothèque. 

Eu  ce  qui  concerne  les  fruits  et  produits,  le  créan- 
cier auticbrésiste  les  impute  d'abord  sur  les  intérêts 
de  sa  créance,  et,  s'il  y  a  excédant,  l'imputation  se  fait 
sur  le  capital  dû  ;  si  la  créance  ne  porte  pas  d'intérêts, 
l'imputation  se  fait  tout  entière  sur  le  capital. 

Le  droit  d'antichrèse  diffère  de  l'hypothèque  sous 
plusieurs  rapports  : 

1^  Le  créancier  hypothécaire  ne  possède  pas  la  chose 
hypothéquée,  laquelle  reste  aux  mains  du  débiteur  ; 

2^  Le  créancier  hypothécaire  n'a  pas  de  privilège 
sur  les  fruits  et  produits  de  la  chose  :  ceux-ci  restent 
au  débiteur  qui  n'en  est  pas  comptable  ; 

3®  Le  créancier  hypothécaire  est  préféré  aux  autres 
créanciers  sur  la  valeur  du  fonds  lorsqu'il  est  vendu. 

L'antichrèse  est  rarement  usitée  en  France.  Au 
Japon,  au  contraire,  le  nantissement  immobilier  est  très- 
fréqaent.  On  peut  expliquer  cette  différence  d'abord 
par  la  circonstance  qu'au  Japon,  le  droit  d'hypothèque 
n'ayant  pas  été  jusqu'ici  organisé  avec  la  précision 
nécessaire,  le  créancier  se  trouve  mieux  garanti  par  la 
possession  réelle  de  l'immeuble  que  par  une  affectation 
purement  conventionnelle  dudit  immeuble;  ensuite, 
parce  qu'au  Japon  on  réunit  généralement  les  deux 
droits  en  faveur  du  même  créancier,  de  sorte  qu'au 
nantissement  qui  empêche  la  vente  par  le  débiteur  et 
la  saisie  par  les  autres  créanciers,  il  joint  le  droit  d'hy- 
pothèque ou  de  préférence  pour  le  capital  qui  lui  est  dû. 
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C'est  cette  antiobrèse  combinée  avec  l'hypothèque 
qae  le  Projet  consacre  et,  ne  ponvant  lai  donner  le  nom 
d'origine  grecqae  qui  n'impliqoe  qae  la  jonissanoe,  on 
lai  donne  celai  de  '^nantissement  immobilier:  "  noas 
rappellerions  volontiers  '*  nantissement  hypothécaire." 

Art*  1121. — 250.  Ce  premier  article  signale  les 
deux  droits  que  donne  cette  sûreté  réelle;  1^  avant 
Téchéance  de  la  dette^  jonisaance  de  Timmeable  on 
perception  des  fruits  et  revenus^  par  préférence  à  tous 
autres  créanciers  ;  2^  à  l'échéance^  droit  d'un  créancier 
hypothécaire,  c'est*à-dire  droit  d'être  payé  par  pré- 
férence aux  créanciers  chirographaires,  et  à  son  rang 
par  rapport  aux  autres  créanciers  hypothécaires»  sans 
préjudice  du  droit  de  suite  contre  les  tiers  détenteurs, 
lequel  droit  est  encore  un  effet  de  l'hypothèque. 

Bemarquons  immédiatement  la  différence  entre  ces 
deux  préférences  du  créancier  :  comme  il  est  nanti  de 
de  la  jouissance^  il  prime  sur  les  fruits  et  revenus  tous 
les  créanciers  indistinctement  ;  mais  sur  le  fonds  même, 
sur  le  capital,  il  ne  vient  qu'à  son  rang  d'hypothèque* 

251.  Comme  ce  cumul  de  l'antichrèse  et  de  l'hy* 
pothèque  est  une  institution  plus  japonaise  qu'euro- 
péenne, on  lui  laisse  un  de  ses  caractères  japonais  :  à 
savoir,  la  limite  de  l'échéance  à  trente  ans.  Quelle  que 
soit  la  cause  originaire  de  cette  restriction  à  la  liberté 
des  conventions,  on  ne  peut  que  l'approuver,  parce  que 
si  le  grand  nombre  d'immeubles  ainsi  donnés  en  nan- 
tissement pouvait  être,  en  quelque  sorte,  retirés  indé- 
finiment de  la  circulation,  ce  serait  un  grand  mal 
économique.  C'est  pour  la  même  raison  que  le  délai 
de  trente  ans  ne  peut  être  prorogé.  Mais  si  l'échéance 
avait  d'abord  été  fixée  à  moins  de  trente  ans,  elle  pour- 
rait être  prorogée  jusqu'à  ce  terme. 

Art.  1122.^252.     Cet  article  ne  présente  pas  de 
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difficalté  ;  il  rappelle  Varticle  1102  écrit  pour  le  gage 
constitaé  par  an  tiers^  et  comme  Vhypothèqae  pent  de 
même  être  constitnée  poar  la  dette  d'autrai  (v.  art. 
1217),  il  est  naturel  qa'ane  sûreté  qui  contient  nn 
camul  du  gage  et  de  Thypothèqae  puisse  être  cons- 
tituée dans  les  mêmes  conditions. 

Art.  1123.— 258.  C'est  toujours  par  l'effet  du 
cumul,  en  faveur  du  créancier,  du  droit  exclusif  de 
jouissance  et  d'un  droit  de  préférence  sur  le  fonds, 
comme  capital,  que  le  constituant  doit  avoir  la  disposi- 
tion des  deux  droits  et  que  la  chose  doit  être  susceptible 
d'hypothèque. 

Si  le  droit  ainsi  donné  en  '^  nantissement  hypothé- 
caire'^  est  un  usufruit  ou- une  emphytéose,  nécessaire- 
ment temporaire,  la  sûreté  finira  avec  le  droit  ;  il  sera 
donc  nécessaire  que  le  créancier  ait  soin  de  stipuler 
l'échéance  du  payement  avant  l'époque  où  son  nantis- 
sement devrait  ainsi  cesser  de  lui-même  ;  autrement, 
il  ne  pourrait  plus  exercer  le  droit  de  préférence  pour 
son  capital. 

Du  reste,  les  droits  temporaires  de  jouissance  per- 
dant de  leur  valeur  à  mesure  qu'ils  s'approchent  de 
leur  terme  final,  le  créancier  prudent  n'aura  accepté 
de  tels  droits  en  nantissement  que  quand  les  revenus 
devaient  être  assez  considérables  pour  éteindre  chaque 
année  une  partie  du  capital  dû,  outre  les  intérêts  :  autre- 
ment, il  ne  serait  garanti  utilement  que  de  ceux-ci. 

L'article  1215  a,  au  sujet  de  l'hypothèque  simple, 
une  disposition  semblable  à  celle  de  notre  article,  quant 
à  la  durée  du  droit,  avec  un  complément,  pour  le  cas  de 
perte  de  la  chose  (3*  al.)>  qu'il  faut  considérer  comme 
applicable  au  droit  qui  nous  occupe. 

Art*  1124* — 254.  Comme  le  nantissement  im- 
mobilier contient  une  hypothèque,  et  comme  il  est 
presque  toujours  conventionnel,  il  doit,  dans  ce  cas. 
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être  oonstitoé  en  la  forme  solennelle  prescrite  à  l'article 
1211^  pour  l'hypothèque  conventionnelle;  c'est-à-dire 
par  nn  acte  notarié,  à  peine  de  nullité.  Si  le  Code 
français  n'exige  pas  poar  Tantichrèse  an  acte  notarié, 
mais  sealement  an  acte  '':écrit  "  (  art.  2085  ),  c'est  parce 
qae  l'antichrèse  ne  donne  de  préférence  qae  sur  la  jouis- 
sance et  non  sur  la  propriété. 

Dans  le  Projet,  il  n'y  a  pas  de  nantissement  im- 
mobilier légal,  comme  il  y  a  des  hypothèques  légales  ; 
mais  cette  sûreté  pourra  être  constituée  par  testament  ; 
seulement  ce  ne  sera  que  dans  les  deux  cas  spéciaux 
déterminés  à  l'article  1218. 

Pour  que  le  nantissement  immobilier  soit  opposable 
aux  tiers  il  doit  être  publié  par  la  Toie  de  la  transcrip- 
tion ;  tandis  qu'une  inscription  suffit  pour  l'hypothè- 
que simple  dont  tous  les  effets  sont  réglés  par  la  loi  : 
ici  il  faut  que  les  tiers  puissent  connaître  la  convention 
dans  ses  détails,  pour  le  cas  où  la  jouissance  du  créan- 
cier aurait  été  soumise  à  des  conditions  particulières. 

Il  est  naturel  que  cette  transcription  **  vaille  inscrip- 
tion ",  puisqu'elle  est  encore  plus  explicite  que  l'inscrip- 
tion qui  ne  donneque  des  extraits  d'un'acte  (v.  art.1226). 

Art*  1125* — 255.  C'est  encore  parce  que  le  nan- 
tissement immobilier  contient  une  hypothèque  que  l'acte 
ou  le  jugement  transcrit  doit  désigner  spécialement  l'im- 
meuble ou  les  immeubles  donnés  en  nantissement  et  fiB 
sommes  garanties,  en  principal  et  intérêts  :  c'est  une 
double  condition  requise  pour  la  validité  de  l'hypothè- 
que conventionnelle  (  v.  art.  1212  à  1214  )  et  qui  s'ap- 
plique certainement  à  l'hypothèque  testamentaire. 

Il  est  naturel  que  l'insuffisance  ou  les  omissions  qui 
se  rencontreraient  dans  la  transcription  puissent  se 
corriger  postérieurement,  par  une  mention  supplémen- 
taire faite  en  marge  ;  mais  ce  sera  naturellement  sans 
rétroactivité  (v.  art.  1252,  in  fine). 
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Art*  1126. — 256..  Pour  éviter  les  formalités  et  les 
frais  qai  ne  sont  pas  rigoarensement  nécessaires^  la  loi 
n'exige  pas  nae  transcription  spéciale  dn  nantissementi 
qaand  il  ne  s'appliqae  qa'à  des  droits  temporaires  déjà 
pabliés  par  nne  transcription  :  alors  une  simple  men- 
tion de  l'acte  constitutif  dn  nantissement  en  marge  de 
ladite  transcription  est  suffisante» 

Art*  1127* — 257.  La  mise  en  possession  du  cré- 
ancier est  an  complément  de  publicité  qui  fait  que 
cette  sâreté  est  un  nantissement  :  s'il  ne  s'agissait 
que  d'un  usufruit  on  d'un  autre  droit  de  jouissance 
conféré  directement,  sans  relation  à  un  antre  droit>  la 
transcription  suffirait  à  prévenir  ceux  qui  ont  intérêt  à 
savoir  que  la  propriété  est  démembrée  ;  mais  il  s'agit, 
en  outre,  d'un  droit  de  préférence  sur  les  fruits,  au 
profit  d'un  créancier  contre  les  antres  ;  dès  lors,  la  loi 
veut  que  cette  jouissance  exclusive  se  révèle  par  le  fait 
même  et  à  chaque  moment  :  c'est  un  emprunt  à  l'anti- 
chrèse  européenne  et  an  nouvel  effet  du  double  caractère 
de  ce  droit  au  Japon. 

Art.  1128. — 25Ô.  Il  est  nécessaire  de  proclamer 
l'indivisibilité  de  ce  nantissement  ;  mais  comme  il  est 
de  la  même  nature  et  a  les  mêmes  effets  que  celui  du 
gage  ou  nantissement  mobilier,  la  loi  se  borne  à  ren- 
voyer à  l'article  1110. 


SECTION    IL 

DES    EFFETS    DU   NANTISSEMENT  IMMOBILIER. 

Bail.  Art.  1129.   Le  créancier  nanti  peut,  à  moins 

de  convention  contraire,  donner  à  bail  le  fonds 
ou  le  droit  qu'il  a  reçu  en  garantie  de  sa  cré- 
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acce,  dans  les  limites  réglées  aux  articles  126 
à  129. 

Il  peut  aussi  céder  son  nantissement,  mais 
seulement  pour  la  durée  de  son  droit  et  sous  sa 
responsabilité,  comme  il  est  dit  a  l'article  1112, 
pour  le  gage. 

1130.  Il  est  tenu  d'acquitter  les  contribu- 
tions  et  les  autres  charges  annuelles  des  revenus. 

Il  est  également  oblige,  sous  peine  de  dom- 
mages-intérêts, de  faire  les  réparations  d'entre- 
tien et  les  grosses  réparations  nécessaires  et 
urgentes,  sauf  le  remboursement  immédiat  de 
ces  dernières.  [2086.] 

1131.  Si  le  nantissement  porte  sur  des  biens 
urbains,  le  créancier,  soit  qu'il  les  occupe,  qu'il 
les  donne  à  loyer,  ou  non,  doit  en  imputer  la 
valeur  locative  sur  les  intérêts  de  sa  créance  et 
subsidiairement  sur  le  capital,  s'il  y  a  excédant, 
ou  pour  le  tout,  si  sa  créance  ne  porte  pas 
d'intérêts.  [2085,  2*^  al.] 

Si  le  nantissement  porte  sur  des  biens  ruraux, 
il  n'est  pas  fait  entre  les  parties  de  compte  de 
fruits  ni  d'intérêts,  lesquels  sont  considérés 
comme  destinés  à  se  compenser  à  forfait,  s'il  n'y 
a  convention  contraire  et  s'il  n'y  a  pas  fraude 
manifeste  à  l'égard  des  autres  créanciers  ou  des 
limites  légales  de  l'intérêt. 

L'imputation  de  la  valeur  locative  sur  les 
intérêts  et  celle  des  fruits,  lorsqu'il,  y  a  lieu,  se 
fait  de  la  valeur  nette,  déduction  faite  des  cliar- 


Cession. 


Charges 
ftnnaellefl. 


Bépanitions. 


Biens  urbains. 


Biens  raraox. 


Valeur  nette. 
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ges  annuelles,  frais  d'entretien,  de  gérance  et 
de  culture. 

1132*  Lorsque  le  nantissement  porte  sur 
un  bien  urbain,  ou  sur  un  bien  rural  avec  sti- 
pulation  qu'il  sera  fait  un  compte  respectif  des 
fruits  du  fonds  et  des  intérêts  de  la  créance,  le 
créancier  nanti  peut,  nonobstant  même  toute 
convention  contraire,  renoncer  à  la  jouissance, 
pour  l'avenir,  et  s'en  tenir  à  l'hypothèque  simple. 

Si,  au  contraire,  les  fruits  et  intérêts  doivent 
se  compenser  à  forfait,  le  créancier  ne  peut 
renoncer  à  la  jouissance  sans  renoncer  en  même 
temps  à  son  hypothèque. 

Dans  les  deux  cas,  la  renonciation  ne  doit 
être  faite  qu'en  temps  opportun  et  après  que  le 
débiteur  en  a  été  dûment  averti. 

1133.  Le  créancier  peut  retenir  la  posses- 
sion du  fonds  ou  du  droit  soumis  à  son  nantis- 
sement, jusqu'à  parfait  payement  de  ce  qui  lui 
est  dû,  en  principal  et  accessoires.  [2087, 1*'  al.] 

Il  ne  peut  cependant  s'opposer  à  la  vente, 
soit  à  l'amiable,  soit  aux  enchères,  provoquée 
par  le  débiteur  ou  par  ses  autres  créanciers,  avant 
ou  après  l'échéance  de  sa  créance.  [2091, 1"  al.] 

Il  peut  aussi  provoquer  lui-même  la  vente  ; 
le  tout  avec  les  effets  différents  indiqués  ci- 
après. 

Vente  1134.    Au  cas  de  vente  provoquée  contre  lui 

TJl^ciJra!^    par  d'autres  créanciers,  le  créancier  nanti  exerce 

son  hypothèque  à  son  rang,  et  s'il  n'est  primé  par 


Rétention. 


Vente. 


Idem. 


Digitized  by 


Google 


NANnSSBMBNT  IMMOBILIER. 


aucun  créancier  privilégié  ou  hypothécaire,  ou  si 
les  autres  créanciers  colloques  avant  lui  ne  doi- 
vent pas  absorber  tout  le  prix,  l'acquéreur  est 
averti  qu'il  sera  tenu  de  respecter  son  droit  de  ré- 
tention pour  ce  qui  lui  reste  dû,  jusqu'à  l'époque 
où  devait  finir  le  nantissement,  conformément  à 
l'article  1121. 

Il  en  est  de  même  au  cas  d'aliénation  volon- 
taire faite  par  le  débiteur  et  suivie  de  suren- 
chère, à  la  requête  d'un  créancier  privilégié  ou 
hypothécaire  ou  du  créancier  nanti. 

Mais  s'il  a  lui-même  provoqué  la  vente  aux 
enchères,  son  droit  de  jouissance  et  de  rétention 
est  éteint,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  expressément 
réservé  dans  la  mise  en  vente,  et  dans  le  cas 
seulement  où  il  n'y  a  pas  d'autres  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires,  quel  que  soit  leur 


rang. 


Sous  ces  deux  conditions,  le  nantissement 
doit  être  respecté  par  l'acquéreur  jusqu'à  l'ex- 
tinction  de  la  dette. 


Idem 
par  le  débit enr. 


Idem 

pftr  le  créancier 

nauti. 


Bétention. 


1135.    Les  articles  1111, 1114  et  1118  à  1120 
sont  applicables  au  nantissement  immobilier. 


BenToi. 


COMMENT  AIBE. 

Art.  1129. — N**  259.  Le  créancier  nanti  d'un  im- 
meable  a  pins  de  liberté  pour  disposer  de  la  joaissance 
da  fonds  qae  n'en  a  le  créancier  gagiste.  Si  l'on  rap- 
proche de  notre  article  l'article  1 112,  on  voit  qae,  tandis 
que  le  créancier  gagiste  ne  peut  louer  la  chose  reçue 
en  gage  que  s'il  en  a  l'autorisation  du  débiteur,  notre 
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créancier  le  peut,  de  plein  droifci  sans  cette  autorisa- 
tion :  la  loi  la  lai  donne  ;  pour  que  la  location  lui  f  ât 
interdite,  il  faudrait  une  prohibition  contraire  du  dé- 
biteur. Le  motif  est  que  la  jouissance  de  la  chose, 
presque  nulle  quand  il  s'agit  d'un  meuble,  est  toujours 
plus  ou  moins  importante  pour  un  immeuble.  Or,  le 
créancier  nanti  ne  serait  pas  toujours  en  situation  d'en 
jouir  par  lui-même  :  pour  un  fonds  de  terre,  il  faut  être 
plus  ou  moins  agriculteur,  et,  s'il  s'agit  d'une  maison, 
il  serait  rare  qne  le  créancier  eût  précisément  besoin 
pour  lui-même  d'une  pareille  habitation. 

L'article  1123  nous  a  dit  que  celui  qui  n'a  qu'un 
droit  temporaire  de  jouissance  ne  peut  donner  la  chose 
en  nantissement  pour  un  temps  excédant  cette  jouis- 
sance. Il  n'en  fallait  pas  tirer  cette  conséquence  que 
le  créancier  nanti  ne  pourrait,  à  son  tour,  donner  la 
chose  à  bail  pour  un  temps  plus  long  qne  son  nantis- 
sement :  la  durée  du  nantissement  est  incertaine  et 
dépend  du  payement  de  la  dette,  lequel  peut  avoir 
lieu  à  toute  époque;  si  le  bail  fait  par  le  créancier 
devait  avoir  une  durée  aussi  incertaine,  il  serait  bien 
difficile  de  trouver  un  preneur.  On  a  donc  admis  que 
les  pouvoirs  du  créancier  nanti  seraient,  à  cet  égard, 
ceux  d'un  administrateur  de  la  chose  d'autrui,  et  le 
texte  renvoie  pour  cela  aux  articles  126  à  129  qui  rè- 
glent la  durée  et  les  délais  du  renouvellement  des  baux 
faits  par  les  administrateurs  (a). 

Au  contraire,  si  le  créancier  veut  céder  son  droit  de 
nantissement,  il  ne  peut  le  faire  que  pour  la  durée 
même  de  ce  droit  et  sous  sa  responsabilité,  au  cas  oà  le 
cessionnaire  abuserait  de  sa  jouissance  ;  il  n'y  a  pas  là, 
en  effet,  un  acte  d'administration  qui  paisse  profiter  au 
débiteur:  sous  ce  rapport,  c'est  à  l'article  1112  que  la 


(a)  On  a  ajonté  à  Tarticle  71  un  pareil  renvoi  pour  les  banx  faits  ou 
renouvelés  par  Tusafruitier. 
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loi  renvoie,  pour  ce  qa'il  contient  de  sévère  à  Tégard 
da  créancier  gagiste. 

Art.  1130.— 260.  Cet  article  rappelle,  maïs  avec 
des  différences,  les  obligations  de  Fasufrnitîer  (v.  art. 
89  à  92). 

l^  Comme  Pusufruitier,  le  créancier  nanti  doit  ac- 
quitter les  contributions  annuelles  ;  mais,  tandis  que 
l'usufruitier  n'a  pas  de  recours,  de  ce  chef,  contre  le 
nu-propriétaire,  le  créancier  nanti  déduit  ces  charges 
sur  le  compte  des  fruits  et  produits  imputables  sur  sa 
créance  (v.  art.  suiv.) 

2**  Comme  l'usufruitier,  le  créancier  nanti  doit  faire 
les  réparations  d'entretien,  mais  encore  avec  la  môme 
déduction  sur  les  fruits;  de  plus  que  celui-ci,  il  doit 
faire  les  grosses  réparations,  lorsqu'elles  sont  devenues 
"  nécessaires  et  urgentes  ;  "  mais  pour  ces  dernières, 
il  a  recours  contre  le  débiteur^  non  seulement  par  voie 
de  déduction  sur  les  produits,  comme  pour  les  pre- 
mières, mais  encore  par  voie  de  ^'remboursement  immé- 
diat ;  "  il  est  naturel,  en  effet,  qu'il  ne  soit  pas  tenu  de 
faire  une  avance  de  nouveaux  capitaux  pour  assurer  et 
conserver  son  nantissement. 

Art.  1131. — 261.  La  loi  fait  une  distinction  entre 
les  biens  nrbains  et  les  biens  ruraux,  c'est-à-dire  entre 
ceux  qui  consistent  principalement  en  bâtiments  et 
ceux  qui  consistent  en  terre.  Pour  les  premiers,  il  y 
a  toujours  lien  de  faire  les  comptes  respectifs  du  re- 
venu, d'une  part,  et  des  intérêts  de  la  dette,  d'autre 
part  :  on  ne  pourrait  en  faire  une  compensation,  à  for- 
fait on  en  bloc.  Au  contraire,  pour  les  biens  ruraux 
dont  le  revenu  est  difficile  à  apprécier  et  à  constater, 
non  seulement  cette  compensation  est  permise,  mais 
même  elle  a  lieu  de  droit  :  pour  qu'il  en  fût  autrement, 
il  faudrait  ou  une  convention  contraire,  on  ''  une  fraude 
manifeste^  soit  à  l'égard  des  antres  créanciers,  soit  à 
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l'égard  des  limites  légales  de  l'intérêt."  La  loi  veut 
ici  qne  la  fraude  soit  '^  manifeste/'  précisément  à  cause 
de  la  difficulté  de  faire  un  compte  exact  des  revenus, 
et  cette  fraude  consistera  dans  la  seule  constitution 
d'un  tel  nantissement,  sans  réserve  d'un  compte  à  faire' 
lorsque  le  débiteur  savait  qu'il  nuisait  à  ses  créanciers 
ou  qu'il  excédait  le  taux  légal  de  l'intérêt  (v.  art.  360 
et  882).  S'il  ne  s'agissait  que  d'une  limite  convention- 
nelle de  l'intérêt,  comme  alors  les  parties  ont  pu  vou- 
loir en  changer  le  taux  par  cette  nouvelle  convention, 
le  changement  serait  valable,  si  l'autre  fraude  ne  se 
rencontrait  pas. 

Il  y  a  donc,  en  somme^deux  cas  oii  l'imputation  des 
revenus  doit  se  faire  sur  les  intérêts  et  subsidiairement 
sur  le  capital  :  c'est,  pour  les  biens  urbains,  toujours, 
et,  pour  les  biens  ruraux,  quand  on  a  exclu  la  com- 
pensation en  bloc  ou  qu'il  y  a  fraude  manifeste  à  ne 
pas  l'avoir  réservée.  Dans  ces  cas,  le  Projet  a  soin 
d'énoncer  un  principe  qui  peut  faire  doute,  en  France, 
au  sujet  de  l'antichrèseï  à  savoir  que  c'est  le  revenu 
net  et  non  le  revenu  brut  qui  s'impute  sur  les  intérêts 
de  la  créance  et,  subsidiairement,  sur  le  capital. 

Art.  1132. — 262.  C'est  un  principe  général  qu'une 
personne  peut  toujours  renoncer  à  un  droit  existant  en 
sa  faveur  et  qu'elle  le  peut,  lors  même  qu'elle  se  serait 
par  convention  interdit  cette  faculté.  Mais  il  faut 
pour  cela  que  le  droit  auquel  une  partie  prétend  re- 
noncer ne  soit  pas  lié  en  même  temps  à  un  droit  de 
l'autre,  de  sorte  que  la  renonciation  puisse  nuire  à 
celle-ci.  C'est  cette  réserve  qui  explique  que  le  Pro- 
jet subordonne  à  certaines  distinctions  et  restrictions 
le  droit  de  renonciation  du  créancier  à  sa  jouissance 
privilégiée. 

On  a  vu  à  l'article  précédent  que  le  Projet,  reprodui- 
sant une  tradition  japonaise,  distingue  entre  le  nan- 
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iissement  des  biens  arbains  et  celai  des  biens  ruraux  : 
pour  les  premiers;  il  doit  se  faire  nue  imputation  exacte 
des  fruits  civils  sur  les  intérêts  de  la  créance  et  snbsi- 
diairement  sur  le  capital,  tandis  que,  pour  les  seconds, 
ce  n'est  pas  une  imputation  mais  une  compensation  à 
forfait,  sans  calcul  annueL  C'est  dans  ce  dernier  cas 
qu'on  peut  dire  que  le  droit  du  créancier  est  lié  à  celui 
du  débiteur  et  que  la  convention  est  dans  l'intérêt  des 
deux  parties  :  le  créancier  peut  gagner,  mais  il  peut 
perdre  aussi,  et  le  débiteur  peut  avoir,  aussi  bien  que 
lui,  intérêt  au  maintien  de  cette  compensntion.  Dans 
ce  cas  donc,  le  créancier  ne  peut  renoncer  à  son  droit 
de  jouissance,  sans  renoncer  en  même  temps  à  son 
hypothèque,  auquel  cas  l'avantage  du  débiteur,  qui 
recouvre  plus  de  crédit,  est  assez  évident  pour  qu'on 
no  conteste  plus  au  créancier  le  droit  de  renonciation. 

Dans  le  cas  d'un  bien  urbain,  au  contraire,  comme 
il  se  fait  un  calcul  annuel,  ou  môme  plus  fréquent,  des 
fruits  civils  et  des  intérêts,  et  qu'aucune  partie  ne  peut 
gagner  sur  l'autre,  il  n'y  a  pas  d'objection  à  ce  que 
le  créancier  privilégié  puisse,  par  une  renonciation, 
rentrer  dans  le  droit  commun  :  ce  qui  pourra  l'y  porter, 
ce  sera  la  diflBculté  de  louer  convenablement  le  bien,  ou 
la  nécessité  de  fréquentes  réparations,  d'où  il  résulterait 
pour  lui  peu  ou  point  d'avantages,  avec  les  soucis  d'une 
responsabilité.  Ici,  la  renonciation  ne  devra  pas  porter 
en  même  temps  sur  le  privilège  quant  aux  intérêts  et 
sur  l'hypothèque  quant  au  capital  :  le  texte  nous  dit 
formellement  que  le  créancier  pourra  '*  renoncer  à  la 
jouissance  et  s'en  tenir  à  l'hypothèque  simple." 

Un  3®  cas  devait  être  et  est  en  effet  prévu  par  l'article 
précédent  et  celui-ci  s'y  réfère,  c'est  celui  où,  même 
au  sujet  d'un  bien  rural,  il  a  été  convenu  qu'il  se  ferait 
seulement  une  imputation  des  fruits  sur  les  intérêts, 
avec  calcul  exact  des  uns  et  des  autres,  respective- 
ment; dans  ce  cas,  comme  le  créancier  n'a  plus  de 
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chance  de  gagner  ni  de  risque  de  perdre  et  que  le  dé- 
biteur se  trouve  nécessairement  dans  le  môme  cas,  on 
applique  la  règle  écrite  pour  les  biens  urbains  :  le  cré- 
ancier peut  renoncer  à  sa  jouissance,  eu  gardant  son 
hypothèque.  Bien  entendu,  cette  renonciation  à  la 
jouissance  n'est  que  "  pour  l'avenir." 

La  loi  termine  par  une  dernière  et  double  condition, 
c'est  que  '*  dans  tous  les  cas,"  le  créancier  évite  une  re- 
nonciation eu  temps  inopportun,  et  qu'il  prévienne  le 
débiteur  assez  longtemps  à  l'avance  pour  que  celui-ci 
puisse  reprendre  utilement  l'administration  de  son 
bien.  Ainsi,  s'il  s'ngit  d'un  bien  urbain,  le  créancier 
no  devra  pas  choisir  le  moment  où  d'importantes  répa- 
rations sont  urgentes,  et  s'il  s'ngit  d'un  bien  rural,  il 
ne  devra  pns  attendre  le  moment  de  la  récolte. 

2G2  bis.  Le  Code  français  n'avait  pas  à  faire  les 
mômes  distinctions  que  le  Projet  outre  les  bieus  urbains 
et  les  biens  ruraux  et  il  ne  pouvait  parler  de  la  renon- 
ciation à  l'hypothèque,  pour  l'imposer  au  créancier  ou 
pour  l'en  dispenser,  puisque  Tautichrèse  frauçaiso 
n'est  qu'accidentellement  concomitante  à  une  hypothè- 
que; mais  il  s'est  prononcé  aussi  sur  la  renonciation  à 
l'autichrèse,  pour  la  permettre,  en  règle  générale,  et  ne 
la  défendre  que  si  le  créancier  se  l'est  formellement 
interdite  (v.  art.  2087,  2°  al.).  Cette  solution  n'est  pas 
à  l'abri  de  la  critique.  Eu  effet,  si  elle  vise  le  cas  où 
il  doit  se  faire  une  imputation  rigoureuse  des  fruits  sur 
les  intérêts,  on  ne  devrait  pas  priver  le  créancier  de 
renoncer  à  l'antichrèse,  même  quand  il  s'est  interdit 
cette  faculté  :  cette  rigueur  serait  tout  au  plus  admis- 
sible dans  le  cas  d'une  compensation  à  forfait  ;  or,  il 
est  difficile  de  savoir  lequel  de  ces  deux  cas  l'article 
2087  a  eu  en  vue. 

Art.  1133.— 263.  Le  V  alinéa  de  cet  article  re- 
connaît au  créancier    le    droit  de  rétention  qui  est, 
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comme  dans  le  gage^  le  caractère  da  nantissement,  et 
cette  rétention  durant  jasqn'à  parfait  payement  con- 
sacre encore  le  principe  de  l'indivisibilité. 

264 .  Le  2*  aliéna  présente  une  différence  entre  notre 
nantissement  et  le  gage  (v.  art.  1115,  2^  al.):  le  créan- 
cier gagiste  peut  s'opposer  à  la  vente  da  gage,  tant 
que  sa  créance  n'est  pas  exigible  ;  on  en  a  donné  le 
motif  sous  cette  disposition  :  ce  motif  n'existant  pas 
pour  la  vente  d'un  immeuble,  celle-ci  reste  possible, 
aussi  bien  avant  l'échéance  qu'après,  comme  le  dit 
notre  texte. 

La  vente  pourra  être  faite  à  l'amiable  par  le  débiteur  ; 
elle  pourra  être  faite  aux  enchères,  sur  la  poursuite 
des  créanciers  hypothécaires  ou  cbirographaires;  elle 
pourra  même  l'être  sur  la  poursuite  du  créancier  nanti 
lui-même.  Les  effets  seront  différents  dans  les  trois 
cas,  comme  on  le  verra  à  l'article  suivant. 

Art.  1134* — 265.  Notre  article  suppose,  tour  à  tour, 
la  vente  provoquée  contre  le  créancier  nanti  ou  par 
lui.  Le  cas  où  le  débiteur  vend  à  l'amiable  suit  les 
mêmes  règles  que  la  vente  faite  à  la  poursuite  des  créan- 
ciers, sauf  qu'il  donne  lien  à  la  procédure  de  purge 
(v.  art.  1269  et  suiv.). 

Au  premier  cas,  celui  oii  la  vente  est  provoquée  con- 
tre le  créancier  nanti,  une  sous-distinction  est  à  faire  : 
ou  le  créancier  nanti  est  primé  par  d'antres  créanciers, 
soit  privilégiés  soit  hypothécaires,  ou  il  ne  l'est  pas. 

S*il  est  primé  par  d'autres  créanciers,  la  vente  sera 
faite  sans  réserve  de  son  droit  de  rétention  et  de  jouis- 
sance, parce  que  le  débiteur  n'a  pas  pu  enlever  à  ces 
créanciers  un  des  avantages  inhérents  an  privilège  ou 
à  l'hypothèque;  dans  ce  cas,  d'ailleurs,  le  créancier 
nanti  est  colloque  à  son  rang  d'hypothèque. 

Si,  au  contraire,  le  créancier  nanti  est,  en  même 
temps,  le  seul  ou  le  premier  créancier  hypothécaire,  la 
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vente  publiqae  n'aara  liea  que  soqs  la  condition  pour  Tad- 
judicataire  de  respecter  le  droit  de  rétention,  lequel  sera 
porté  au  cahier  des  charges  qui  stipule  par  avance  les  ob- 
ligations de  l'acheteur  et  les  conditions  générales  et  spé- 
ciales de  la  vente  publique  (v.  C.  pr.  ci  v.  f  r.,  art.  690  et  s.). 

<)uelques  précautions  devront  d'ailleurs  être  prises 
dans  ce  cas:  comme  il  pourrait  arriver  que  les  enchères, 
avant  d'être  terminées^  atteignissent^  même  avec  la 
condition  de  respecter  le  nantissement,  un  prix  déjà 
suffisant  pour  désintéresser  le  créancier  nanti,  il  de- 
vrait être  porté  au  cahier  des  charges  que,  dès  que  ce 
prix  sera  atteint,  la  jouissance  de  l'immeuble  sera  com- 
prise dans  la  vente;  cela  relèvera  immédiatement  le 
prix  et  profitera  aux  autres  créanciers,  soit  hypothé- 
caires, soit  chirographaires.  Mais  encore  cette  pos- 
sibilité pour  l'adjudicataire  de  jouir  de  l'immeuble  en 
désintéressant  le  créancier  nanti  n'existera  que  si  le 
terme  n'est  pas  établi  expressément  ou  tacitement  en 
faveur  de  celui-ci  ;  or,  au  Japon,  c'est  presque  toujours 
dans  l'intérêt  du  créancier  que  le  terme  est  assigné  à  la 
créance  ainsi  garantie. 

Si  le  débiteur  a  fait  une  vente  amiable,  son  acheteur 
devra  également  respecter  le  droit  de  jouissance  du 
créancier  nanti,  sans  même  que  son  acte  de  vente  l'ait 
soumis  à  cette  obligation,  parce  que  le  nantissement 
est  révélé  par  la  transcription  et  cet  acheteur  n'a 
pas  droit  aux  mêmes  protections  qu'un  adjudicataire 
en  vente  publique.  Il  aura  d'ailleurs  le  droit  de  rem- 
bourser le  créancier  nanti,  si  le  terme  n'est  pas  établi 
dans  l'intérêt  de  celui-ci  et,  dans  tous  les  cas,  de  le 
comprendre  dans  les  offres  à  fin  de  purge,  ce  qui  pourra 
donner  lieu  aune  revente  aux  enchères  publiques,  avec 
des  résultats  analogues  à  ceux  de  la  vente  sur  poursuite 
hypothécaire  (v.  art.  1269  s.  et  1276.) 

266.     Au  deuxième  cas,  où  c'est  le  créancier  nanti 
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qui  a  loi-méme  provoqué  la  vent6>  son  droit  de  jouis- 
sance et  de  rétention  est  éteint^  par  une  sorte  de  renon- 
ciation volontaire  et  tacite  ;  il  peut  toutefois  le  réserver 
expressément  dans  la  mise  en  vente,  mais  à  la  condi- 
tion qu'il  n'y  ait  aucun  autre  créancier  privilégié  ou 
hypothécaire,  même  d'un  raug  postérieur  au  sien  :  du 
moment  que  le  créancier  nanti  n'est  pas  seul  intéressé, 
la  loi  ne  lui  permet  pas  d'exposer  les  autres  créanciers 
à  une  vente  à  bas  prix,  s'il  ne  fait  pas  lui-même  le 
sacrifice  de  sa  jouissance  privilégiée. 

Mais  cette  rigueur  contre  le  créancier  cesserait  dans 
le  cas  où  il  ne  requerrait  la  mise  aux  enchères  que  dans 
la  procédure  de  purge,  sur  les  offres  faites  par  un  tiers 
acquéreur  à  l'amiable  (v.  art.  1278):  dans  ce  cas,  le 
créancier,  étant  en  quelque  sorte  mis  en  demeure  de 
surenchérir,  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  vo- 
lontairement renoncé  à  son  nantissement. 

Art.  1135. — 267.  Le  créaucier  nanti  d'un  immeuble 
doit  être  assimilé,  sous  plusieurs  rapports,  au  créan- 
cier gagiste  ou  nanti  d'un  meuble  ;  de  là  le  renvoi  à 
plusieurs  articles  du  Chapitre  précédent,  renvoi  que 
d'ailleurs  il  ne  faudrait  pas  croire  absolument  limitatif  : 
s'il  s'agissait  d'emprunter  au  gage  quelque  disposition 
qui  ne  dépendit  pas  strictement  de  son  caractère  de 
droit  mobilier,  les  tribunaux  le  pourraient  certaine- 
ment ;  en  effet,  dans  le  Projet,  le  nantissement  immo- 
bilier est  bien  plus  analogue  au  gage  que  ne  l'est  l'an- 
tichrèse  française. 

Des  théories  étendues  ici  du  gage  au  nantissement 
immobilier  une  seule  est  favorable  au  créancier,  c'est 
l'extension  de  la  sûreté  aux  dépenses  par  lui  faites  pour 
la  conservation  de  la  chose,  ainsi  qu'à  l'indemnité  des 
dommages  qu'elle  lui  aurait  causés  par  des  vices  non 
apparents  (v.  art.  1114);  quatre  sont  en  faveur  du  dé- 
biteur, ce  sont:  l'obligation  pour  le  créancier  d'apporter 
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à  la  garde  de  la  chose  les  soins  d'an  bon  administra- 
teur  (v.  art.  1111,1^  al.);  la  prohibition  da  pacte  corn- 
niissoire  qui  tendrait  à  attribuer  la  chose  en  payement 
an  créancier  (v.  art.  1118);  la  possibilité  ponr  le  débi- 
tenr  de  prescrire  à  Peffet  de  se  libérer,  qnoique  le  nan- 
tissement soit  resté  aux  mains  da  créancier  (v.  art. 
1119)  ;  en&n,  l'impossibilité  pour  le  créancier  de  pres- 
crire à  l'effet  d'acquérir  l'objet  du  nantissement,  même 
lorsque  sa  possession  a  continué  après  l'extinction  de 
la  dette  (v.  art.  1120). 
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CHAPITRE  IV. 

DES   PRIVILÈGES. 


DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 


Déflnitfon. 


Limitation. 


Art.  1136.  Le  privilège  est  un  droit  de 
préférence  attaché  à  la  cause  de  certaines  cré- 
ances, en  l'absence  de  nantissement  convention- 
nel. [2095.] 

Les  privilèges  n'existent  que  pour  les  causes, 
sous  les  conditions  et  sur  les  objets  limitative, 
ment  déterminés  par  la  loi. 

Les  cas  où  les  privilèges  donnent  un  droit   Droit  de  suite. 
de  suite  contre  les  tiers-détenteurs  et  les  condi- 
tions  de  son  exercice  sont  déterminés  par  la  loi. 


1137.  Les  privilèges  sont  indivisibles,  acti- 
vement  et  passivement,  comme  il  est  dit  du  gage 
et  du  nantissement  immobilier,  aux  articles 
1110  et  1128. 


IndiTiKibilité. 


1138.  Si  les  choses  grevées  de  privilèges  ont 
péri  ou  ont  subi  des  détériorations  de  la  part  de 
tiers  et  qu'une  indemnité  soit  due,  de  ce  chef, 
au  débiteur,  les  créanciers  privilégiés  peuvent 
exercer,  par  préférence  aux  autres  créanciers,  le 
droit  du  débiteur  à  ladite  indemnité,  pourvu 
qu'avant  le  payement,  ils  y  aient  fait  une  op- 
position en  bonne  et  due  forme. 


Bubrogation 
à  rtndcmntté. 
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id.  àiftTtieur.  Il  en  est  de  même  s'il  y  a  eu  vente  ou  louage 
de  la  chose  sou  mise  à  un  privilège,  et  dans  tous 
les  cas  où  il  y  a  lieu  à  payement  d'une  somme 
ou  valeur  au  débiteur,  à  raison  de  Texercice 
de  droits  légaux  ou  conventionnels  au  sujet  de 
ladite  chose  ;  sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit  à 
l'article  839,  à  l'égard  de  l'indemnité  due  par  les 
assureurs,  au  cas  de  sinistre,  [v.  C.  it.,  1951.] 

niviiion.  1139.     Les  privilèges  sont  : 

1"*  Généraux,  ou  sur  tous  les  meubles  du  débi- 
teur et,  subsidiairement,  sur  tous  ses  immeubles; 
[2099,  2100,  2101,  2104,  2105.] 
2^  Spéciaux  sur  certains  meubles  ;  [2102.] 
3^  Spéciaux  sur  certains  immeubles.  [2103.] 

Biing.  1140.  Le  rang  respectif  des  créanciers  ayant 

(les  privilèges  généraux  ou  spéciaux  est  réglé 
dans  chacune  des  trois  Sections  du  présent  Cha- 
pitre. 

Les  créanciers  privilégiés  sur  les  immeubles 
priment  les  créanciers  ayant  hypothèque  sur  les 
mêmes  immeubles,  sauf  les  cas  où  la  loi  dispose 
autrement,  [v.  2095.] 

Les  créanciers  privilégiés  au  même  titre  ou 
au  même  rang  sont  payés  proportionnellement 
au  montant  de  leur  créance,  [2097.] 

Renvoi  aa  1141.  Lcs  prlvilégcs  étabHs  par  le  présent 
^'rta?x"î"r^  Code  ne  préjudicient  pas  à  ceux  qui  sont  ou 

spéciale.,  seront  établis  par  le  Code  de  Commerce,  en 
faveur  des  particuliers,  ou  par  des  lois  spéciales, 
en  faveur  du  Trésor  public.  [2098.] 
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Lesdits  privilèges  sont  d'ailleurs  soumis  aux 
règles  générales  ci-après  édictées,  sur  tous  les 
points  à  l'égard  desquels  ils  ne  seront  pas  autre- 
ment réglés. 

COMMENT  AIBE. 

Art.  1136.— N**  268.  La  définition  du  privilège  don- 
née par  ce  premier  article  n'est  pas  la  même  que  celle  du 
Code  français  (v.  art.  2095),  d'après  lequel  '*  le  privilège 
est  un  droit  de  préférence  donné  par  la  qualité  de  la 
créance"  (a). 

Qu'est-ce  que  la  qualité  d'une  créance  ?  Cette  expres- 
sion qui  n'est  pas  usitée  ailleurs,  est  obscure  :  Ce  n'est, 
assurément,  ni  Vobjet  de  la  créance,  ni  sa  modalité,  ni 
sa  priorité  de  date,  ni  la  personne  du  créancier,  qui  en 
fait  la  qualité  ;  il  ne  reste  que  sa  cause,  que  le  fait  juri- 
dique qui  lui  a  donné  naissance,  dont  on  puisse  dire 
qu'elle  est  la  qualité  de  la  créance.  Et  tout  le  monde 
l'entend  ainsi. 

On  n'a  donc  pas  liésité  à  rejeter  une  expression  qui 
fait  commencer  par  une  obscurité  une  matière  déjà  fort 
difficile  par  elle-même,  et  on  a  inséré  dans  le  texte  le 
mot  essentiel,  le  mot  de  "  cause  ''  :  c'est  la  cause  de  la 
créance  qui  est  en  même  temps  la  cause  de  la  préférence 
appelée  privilège. 

La  loi  ajoute  que  c'est  "  en  l'absence  de  nantissement 
conventionnel  "  que  la  cause  de  la  créance  donne  nais- 
sance au  privilège  ;  car  s'il  y  avait  gage  ou  nantisse- 
ment immobilier,  ce  serait  la  convention  et  non  plus  la 
cause  de  la  créance  qui  engendrerait  le  privilège.  Ce 
sont  là  d'ailleurs  les  deux  seuls  cas  de  privilèges  con- 
ventionnels. 


(a)  Le  mot  français  privilège  est  la  traduction  du  latin  privilegium, 
dérivé  lui-même  de  privata  lex  :  **  loi  particulière  "  d'une  créance. 
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269.  Mais  si  l'idée  de  cause  de  la  créance  doit  do- 
miner dans  la  définition  du  privilège,  elle  ne  suffit  pas. 
D'oà  peut  venir,  en  effet,  cette  puissance  de  la  cause  ? 
Quelles  causes  auront  cette  puissance?  Quels  objets 
seront  soumis  au  privUége  né  de  la  cause  ?  A  quelles 
conditions  sera  soumis  son  exercice  ? 

La  loi  seule,  évidemment,  peut  le  décider.  Et  c'est 
ce  qu'exprime  le  2*  alinéa  de  notre  article  :  les  causes, 
les  objets  et  les  conditions  des  privUéges  sont  détermi- 
nés par  la  loi,  et  cela,  limitativement,  parce  que  les  pri- 
vUéges, en  même  temps  qu'ils  sont  favorables  à  un  cré- 
ancier, sont  nuisibles  aux  autres  :  ils  dérogent  au  droit 
commun  de  l'article  1001 ,  ils  ne  peuvent  donc  s'étendre, 
par  analogie  d'un  cas  à  un  autre.  Il  y  a  là  un  principe 
qu'on  ne  devra  jamais  perdre  de  vue  dans  l'application 
de  la  loi.  Cela  n'exclut  pas  d'ailleurs  l'interprétation 
des  textes  :  la  loi  ne  dit  pas  que  toutes  ses  dispositions  en 
cette  matière  seront  expresses,  elle  dit  seulement  qu'on 
ne  les  étendra  pas  à  d^^s  cas  qu'elle  n'a  pas  prévus. 

270.  Le  privUége  ne  donne  pas  seulement  un  droit 
de  préférence  à  un  créancier  sur  les  autres  :  il  lui  donne 
aussi,  au  moins,  quand  il  porte  sur  un  immeuble,  un 
droit  de  suite  contre  les  tiers-détenteurs. 

Comme  U  y  a  là  une  nouvelle  dérogation  au  droit  com- 
mun, lequel  permet  au  débiteur  de  diposer  de  ses  biens, 
lorsqu'il  agit  sans  fraude  (v.  art.  360),  il  faut  de  même  se 
référer  à  la  loi  pour  connaître  les  cas  où  le  droit  de  suite 
appartient  au  créancier  et  les  conditions  de  son  exercice. 

C'est  d'ailleurs  parce  que  le  droit  de  suite  n'accom- 
pagne pas  toujours  le  droit  de  préférence  qu'il  ne  figure 
pas  dans  la  définition  du  privilège 

Art.  1137. — 271.  A  cause  de  son  importance,  le 
principe  de  l'indivisibilité  est  rappelé  pour  chaque  sûreté 
réelle,  et  comme  les  privilèges  sont  de  nature  variée, 
on  l'énonce  ici  dans  les  DLsi)ositiolis  préliminaires. 
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Art.  1138.— 272.  Le  principe  posé  au  présent  article , 
avec  une  large  application,  manque  au  Coile  français  : 
on  l'emprunte  au  Code  italien . 

Il  n'y  faut  pas  voir  l'extension  du  privilège,  mais 
seulement  sa  conservation,  par  son  transport  sur  une 
nouvelle  valeur  qui  représente  manifestement  l'ancienne, 
par  une  sorte  de  sxibrogation  réelle. 

Ce  transport  du  privilège  sur  une  valeur  représentant 
la  chose  ne  nuit  pas  aux  autres  créanciers,  car  c'est  une 
valeur  sur  laquelle  ils  n'ont  pas  pu  compter,  du  moment 
que  la  chose  elle-même  n'était  pas  leur  gage.  Ceux  h\ 
seuls  qu'il  faut  protéger  contre  la  subrogation  dont  il 
s'agit  ce  sont  les  débiteurs  de  cette  valeur,  afin  qu'ils  ne 
soient  pas  exposés  à  mal  jxiyer  :  la  loi  y  pourvoit,  en 
exigeant  qu'ils  soient  informés  par  une  opposition  pro- 
venant du  créancier  privilégié. 

273.  Le  2®  alinéa  apphque  la  subrogation  réelle  au 
prix  de  vente  de  la  chose  grevée  de  privilège.  Cette 
disposition  est  d'abord  applicable  il  la  vente  d'un  meu- 
ble, parce  que  les  meubles  ne  sont  pas  susceptibles  de 
droit  de  suite,  de  la  part  du  créancier  privilégié  ;  elle 
s'applique  encore  aux  ventes  d'immeubles,  lorsque  le 
droit  de  suite  n'a  pas  été  conservé  ou  exercé  conformé- 
ment à  la  loi. 

Jja  même  disposition  s'appliquerait  au  cas  d'expro- 
priation pour  cause  d'utiUté  publique  :  comme,  dans  ce 
cas,  il  n'y  a  pas  de  droit  de  suite,  le  droit  de  préférence 
doit  se  substituer  sur  l'indemnité  due  par  l'Etat.  I^a  loi 
française  sur  l'Expropriation  a  une  disposition  formelle 
en  ce  sens  (Loi  du  31  mai  1841,  art.  17  à  19). 

Art.  1139. — 274.  Cette  division  des  privilèges  n'est 
pas  tout  à  fait  celle  du  Code  français  qui  commence  par 
les  diviser,  d'après  leur  objet,  en  privilèges  sur  les  meu- 
bles et  privilèges  sur  les  immeubles,  puis  qui  subdivise 
les  premiers  en  généraux  et  spéciaux  et  ne  trouve  pas 
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de  privilèges  généraux  sur  les  immeubles  seulement, 
de  sorte  qu'il  n'y  a  pas  une  harmonie  suffisante. 

Art.  1140.— 275.  U  n'y  a  pas  de  principe  général 
sur  le  classement  des  privilèges,  comme  on  en  trouvera 
un,  au  contraire,  pour  le  classement  des  hypothèques 
(v.  art.  1253.)  Cependant,  on  peut  dire  que  c'est,  géné- 
i-alement,  la  faveur  plus  ou  moins  grande  que  mérite  la 
cause  de  la  créance  qui  déterminera  son  rang  ;  mais, 
comme  quelquefois  ce  principe  se  trouvera  modifié  par 
la  bonne  foi  respective  des  créanciers  privilégiés,  lors- 
qu'il s'agira  de  meubles,  et  par  la  nécessité  d'une  pu- 
blication du  privilège  par  transcription  ou  inscription, 
lorsqu'il  s'agira  d'immeubles,  la  loi  ne  peut  que  se  référer 
à  ce  qui  sera  dit  à  ce  sujet  dans  les  Sections  respectives. 

Quand  les  privilèges  sur  les  immeubles  se  trouvent  en 
conflit  avec  des  hypothèques,  la  préférence  appartient,  en 
général,  aux  privilèges  ;  le  principe  est  même  posé  com- 
me absolu  par  le  Code  fi-ançais  (art.  2095),  mais  il  com- 
porte des  exceptions  possibles  :  d'abord  celles  que  la  loi 
peut  toujours  établir  dans  des  cas  particuliers,  et  l'article 
1149  en  donnera  un  exemple  ;  ensuite,  dans  le  cas  où  le 
créancier  qui  a  le  privilège  est  garant  de  l'hypothèque. 
Ainsi,  par  exemple,  un  vendeur  d'immeuble  a  privilège 
sur  la  chose  par  lui  vendue  ;  mais  il  ne  saurait  primer 
celui  auquel  il  aurait  consenti  une  hypothèque  sur  le 
même  immeuble.  Le  texte  a  donc  soin,  en  posant  le 
principe  de  la  préférence  donnée  au  privilège  sur  l'hy- 
pothèque, de  réserver  les  exceptions  établies  par  la  loi, 
ce  qui  comprend  aussi  bien  les  exceptions  fondées  sur  les 
principes  généraux  du  droit  que  les  dispositions  spéciales 
de  la  loi. 

Il  n'est  pas  rare  que  plusieurs  créances  privilégiées 
ayant  la  même  cause  ou  des  causes  également  favorables 
soient  en  concours  sur  le  même  bien,  meuble  ou  immeu- 
ble ;  alora  elles  concourent,  en  proportion  de  leur  mon- 
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tant  respectif,  comme  cela  a  lieu  entre  créances  non 
privilégiées. 

Art.  1141.— 276.  Il  est  vraisemblable  que  le  Code 
de  Commerce  établira  quelques  privilèges  particuliers, ou 
réglera  autrement  certains  privilèges,  lorsqu'ils  s'exer- 
ceront daas  une  faillite  :  notamment,  le  privilège  des 
commis  des  marchands,  des  ouvriers  des  manufactures 
et  du  bailleur  des  bâtiments  affectes  au  commerce  ou  à 
rindustrie  du  failli. 

Des  lois  spéciales  d'administration  ou  de  finance  crée- 
ront aussi  sans  doute  quelques  privilèges  spéciaux  du 
Trésor  public,  soit  sur  les  biens  des  contribuables,  soit 
sur  ceux  des  comptables.  H  en  existe  même  déjà  sur 
le  premier  point. 

Dans  les  deux  cas,  qu'il  s'agisse  du  Code  de  Com- 
merce ou  de  lois  spéciales,  le  droit  civil  restera  le  droit 
commun  de  ces  privilèges,  et  il  ne  subira  de  déroga- 
tions qu'autant  qu'elles  seront  indiquées  expressément 
ou  implicitement. 


SECTION  PREMIERE. 

DES   PRIVILEGES   GÉNÉRAUX  SUR   LES   MEUBLES 
ET   LES   IMMEUBLES. 


§  I"-DES  CAUSES  DES  PRIVILÈGES  GHTnIÎRAUX. 

Art.  1142.    Les  créances  privilégiées  sur  les    ^""mération. 
meubles  et  les  immeubles  sont,  dans  les  limites 
et  sous  les  conditions  ci-après  déterminées  : 

1°  Les  frais  de  justice, 

2^  Les  frais  funéraires, 
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3**  Les  frais  de  dernière  maladie, 
ii"  Les  salaires  des  gens  de  service, 
5"*  Les  fournitures   de   subsistance.    [  2101, 
2104.] 

T.— PBIYILfcGB  DES  PBAI8  DE  JUSTICE. 

Application.  1143*  Lcs  privilège  des  frais  dits  "de 
justice"  appartient  aux  créanciers  qui  ont  fait 
des  avances  d'argent  ou  auxquels  il  est  dû  un 
salaire  ou  des  honoraires  pour  tous  actes  ju- 
diciaires ou  extrajudiciaires  légitimement  faits 
dans  l'intérêt  commun  des  créanciers,  soit  pour 
assurer  la  conservation  des  biens  du  débiteur, 
soit  pour  arriver  à  les  liquider,  à  les  réaliser  et 
à  en  distribuer  le  prix  entre  les  ayant-droit. 
[2101-r.] 

Exception.  Si  ccrtains  frais  n'ont  été  faits  que  pour  cer- 
tains biens  ou  n'ont  pas  été  utiles  à  tous  les 
créanciers,  le  privilège  reste  spécial  et  n'est  op- 
posable qu'aux  créanciers  dans  l'intérêt  des- 
quels  les  frais  ont  été  faits. 

iT.— prithége  des  frais  punébaires. 

Application.  1144.  Sout  prfvilégiés  les  frais  civils  et  re- 
ligieux faits  pour  l'ensevelissement,  l'inhuma- 
tion ou  la  crémation  du  débiteur,  eu  égard  à 
sa  position  sociale  et  dans  la  mesure  d'usage. 
[2101-2^.] 

Le  privilège  s'applique  aussi  aux  frais  faits 
pour  les  funérailles  des  personnes  de  la  famille 
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du  débiteur  se  trouvant  à  sa  charge  et  habitant 
avec  lui. 

Il  ne  s'étend  pas  aux  dépenses,  même  d'usage, 
consécutiA''es  aux  funérailles. 

m.— PRITILBOE  DES   FBAI8   DB  DEBKIÈBK   MALADIE. 


1145.  Le    privilège  des  frais  de  dernière     Application. 
maladie  comprend  les  frais  de  médecins,  chirur- 
giens, pharmaciens,    gardes-malades  et  autres 

frais  analogues,  faits  à  l'occasion  de  la  maladie 
qui  a  précédé  soit  le  décès  du  débiteur  ou  des 
membres  de  sa  famille  désignés  à  l'article  pré- 
cédent, soit  la  faillite  ou  la  déconfiture  du  dé- 
biteur. [2101-3^] 

En  cas  de  longue  maladie,  le  privilège  des  fougue  maladie. 
frais  faits  à  ce  titre  est  limité  à  ceux  de  la  der- 
nière année. 

Le  privilège  n'a  pas  moins  lieu,  quoique  le        ^^*«i- 
débiteur  ou  son  parent  soit  mort  par  suite  d'un 
accident  ou  d'une  autre  cause  que  la  maladie 
pour  laquelle  les  frais  ont  été  faits. 

17. — PBIVILÉQE  DES  SALAIBE8  DES  GENS  DE  SEBTICE. 

1146.  Le  privilège  des  gens  de  service  ap-     Application. 
partient  aux  serviteurs  attachés  soit  à  la  person- 
ne du  débiteur  ou  à  celle  de  ses  parents  habitant 

avec  lui  et  étant  à  sa  charge,  soit  à  sa  maison  ou 
à  ses  propriétés  urbaines  ou  rurales. 

Il  ne  garantit  que  les  gages  ou  salaires  de  la     Limiutiou. 
dernière  année  écoulée.  [2101-4^] 
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V.— PBIVILKQK  DBS  FOUBNITUEES  DB  SUBSISTAKOES. 

Application.  1147.  Le  privîlége  des  fournitures  ne  s'ap- 
plique qu'aux  denrées  alimentaires  fournies  au 
débiteur  ou  à  sa  famille  habitant  avec  lui  et  à 
leui*s  serviteurs. 

Limitation.  Il  uc  compreud  que  lesdites  fournitures  faites 
dans  les  six  derniers  mois.  [2101-5°.] 

COMMENTAIRE. 

Art.  1142.— N°  277.  I^es  privilèges  généraux  ici 
énoncés  sont  exactement  ceux  qui  ont  le  même  carac- 
tère et  les  mêmes  noms  dans  le  Code  français  (art.  2101)  : 
il  n*y  a  aucune  raison  d'en  supprimer  un*  ou  plusieui-s, 
et  on  ne  voit  pas  non  plus  quelles  autres  créances  méri- 
teraient par  leur  cause  une  semblable  faveur. 

Mais  comme  il  n'y  a  pas  un  seul  des  cinq  privilèges 
énoncés  dans  Tarticle  2101  du  Code  français  qui  ne  soit 
Tobjet  de  vives  controverses  sur  son  étendue  et  sur  son 
application,  le  Projet  a  dû  entrer,  sur  chacun  d  eux,  dans 
des  détails  qui  manquent  entièrement  à  son  modèle. 

Les  solutions  ici  données  à  toutes  ces  questions  sont 
généralement  limitatives  du  privilège. 

I.— PRIVILKGE  DES  FBAIS  DE  JUSTICE, 

Art.  1143.— 278.  L'expression  '*  frais  de  justice" 
u*est  employée  ici  que  parce  qu'elle  est  consacrée  ;  mais 
elle  n'est  pas  sans  inconvénients,  parce  qu'elle  éveille 
naturellement  l'idée  de  frais  faits  dans  une  procédure 
judiciaire.  Sans  doute,  ce  sont  là  les  frais  de  justice  par 
excellence,  mais  ce  ne  sont  pas  les  seuls. 

Le  texte  les  présente  comme  étant  "  des  avances  d'ar- 
gent, des  salaires  ou  honoraires,"  sans  que  cette  énumé- 
ration  doive  être  considérée  comme  limitative.    Ces  frais 
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sont  faits"  dansTintérètcommundes  créanciers, pour  con- 
server, liquider,réaliser  et  distribuer  les  biens  du  débiteur.  *  * 

Cet  intérêt  commun,  en  même  temps  qu'il  caractérise 
les  frais  privilégiés,  est  la  justification  du  privilège  lui- 
même  et  du  premier  rang  qui  lui  est  accordé.  On  re- 
trouvera même,  à  des  degrés  divers,  cette  idée  de  "  ser- 
vice rendu  à  la  masse,''  comme  justification  des  autres 
privilèges  généraux,  à  Texception  d'un  seul,  le  suivant. 

Ijcs  principaux  actes  qui  donnent  occasion  à  ces  frais 
sont  :  les  appositions  do  scellés,  après  le  décès  ou  la  fail- 
lite du  débiteur,  Tinventaire  général  des  meubles  for- 
mant le  gage  commun  des  créanciers,  le  recouvrement, 
par  voie  judiciaire  ou  extrajudiciaire,  des  sommes  et  va- 
leurs dues  au  débiteur,  les  revendications  contre  des  tiers 
})Ossesseui's,  s'il  y  a  lieu,  la  vente  des  biens  aux  enchères, 
le  calcul  de  la  répartition  proportionnelle  entre  les  cré- 
anciers et  le  payement. 

Quant  à  la  dénomination  de  "frais  de  justice",  elle 
se  justifie  par  cette  idée  que  si  ces  frais  ne  sont  pas  tou- 
jours faits  en  justice,  c'est-à-dire  dans  une  instance  judi- 
ciaire, ils  sont  toujours  faits  sous  le  contrôle  de  la  jus- 
tice, par  des  officiers  qui  relèvent  d'elle,  dLsciplinairement. 

279.    Le  2®  alinéa  fait  une  réserve  essentielle. 

Il  peut  arriver  que  le  droit  de  l'un  des  créanciers  soit 
contesté  et  que  celui-ci  doive  plaider  contre  le  débiteur 
pour  l'établir  :  si  le  créancier  gagne  le  procès,  il  y  a  eu 
là  des  frais  de  justice,  dans  le  sens  le  plus  clair  du  mot, 
puisqu'il  y  a  eu  pi-ocès  ;  ces  frais  sont  privilégiés,  mais 
le  privilège  n'est  plus  général,  parce  qu'ils  n'ont  pas  été 
utiles  au  débiteur,  ni  à  la  masse  :  ils  leur  ont  même  été 
nuisibles,  en  amenant  le  concoure  d'un  nouveau  créan- 
cier  ;  le  privilège  sera  donc  spécial  :  il  portera  sur  le 
montant  des  sommes  allouées  dans  la  masse  à  ce  nou- 
veau  créancier  qu'il  faut  supposer  être  lui-même  insol- 
vable, sans  quoi  le  privilège  n'aurait  pas  d'intérêt. 
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Il  en  serait  de  même  des  frais  do  la  procédurc  dite 
d'ordre  qui  n'^gle  le  rang  et  le  payement  de  chaque 
créancier  a3'ant  privilège  spécial  ou  li3'pothèque  sur  un 
bien  du  débiteur  :  cette  partie  des  frais,  à  la  différence 
de  celle  qui  résulte  de  la  procédure  dite  de  distribution 
jKir  contribution,  n*est  utile  qu'à  ces  seuls  créimciers  et 
ne  doit  être  prélevée  que  sur  le  montant  de  la  coUocation 
(|ui  leur  est  assignée. 

JjQ  privilège,  restant  spécial  dans  ces  divers  cas,  rentre 
dans  Tapplication  de  Tarticle  1161  qui  réglera  le  privilège 
de  "  celui  a  conservé  un  objet  mobilier." 

II. — PRIVIL   GB   DES   FRAIS   FUKKRAIRES. 

Art.  1144.— 280.  Le  Projet  ne  devait  pas  laisser 
planer  la  même  incertitude  que  le  Code  français  sur  le 
sens  et  la  portée  des  mots  "  frais  funéraires  ;  "  on  leur 
donne  ici  un  sens  très-étroit  avec  trois  applications  seule- 
ment :  1**  Tensevelissement,  qui  comprend  le  cercueil, 
2*^  la  cérémonie  religieuse  qui  précède  Tinhumation  et 
3^  rinhumation  proprement  dite  (la  mite  en  terre)  ou  la 
crémation  (incinération  du  corps)  trCs-usitéc  au  Japon  («). 

11  n  y  aurait  certainement  pas  privilège  pour  un  em- 
baumement, qui  serait  un  luxe,  ni  pour  une  autopsie 
qui  aurait  été  faite  pour  découvrir  la  nature  d'un  mal 
intérieur,  cause  de  la  mort. 

Il  n'est  pas  douteux  d*ailleiu\s  que  le  transport  des 
corps  au  temple  et  au  cimetière  soit  privilégié,  puisque 
c'est  une  dépense  inséparable  de  la  double  cérémonie  ; 
de  même  l'achat  du  terrain  pour  l'inhumation  et  aussi 
le  monument  qui  y  est  élevé  et  constitue  la  tombe. 

Comme  ces  dépenses  sont  susceptibles  d'une  grande 
variété  d'importance  et  que  la  loi  ne  peut  songer  à  les 

(a)  En  EnroiK»,  la  crémation  c«t  encore  peu  usitée  ;  clic  rencontre  des 
objections  religieuses  ;  mais  il  est  probable  qu'elles  seront  levées  :  des  rai- 
sons hygiéniques  et  économiques  réclament  en  faveur  de  cette  innovation. 
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tarifer  d'une  manière  uniforme,  même  pour  les  débiteurs 
qui  meurent  insolvables,  elle  invite  les  tribunaux,  pour 
le  cas  de  contestation,  à  tenir  compte  do  la  *'  position  so- 
ciale *'  du  débiteur,  combinée  avec  la  **  mesure  d*usage  :  " 
il  ne  faut  pas  que  la  dépouille  du  débiteur  soit  privée 
des  honneurs  qui  lui  sont  dûs,  parce  qu*il  meurt  pauvre. 
Mais  la  loi  a  soin  (3®  al  )  d'exclure  du  privilège  les 
dépenses  "  même  d'usage  "  qui  suivent  les  funérailles, 
immédiatement  ou  après  un  certain  nombre  de  jours, 
comme  les  présents  aux  invités,  les  repas  commémoratifs, 
les  vêtements  de  deuil  des  parents  ou  des  serviteurs. 

281 .  H  faut,  û  cette[occasion,  indiquer  la  cause  légale 
de  ce  privilège.  C'est  le  seul  des  privilèges  généraux 
qui  ne  soit  pas  fondé  sur  l'idée  d'un  service  rendu  à  la 
masse  des  créanciera  ;  la  cause  est  double  :  la  salubrité 
publique,  qui  réclame  l'inhumation  plus  ou  moins 
prompte  des  corps,  et  la  décence,  les  convenances,  qui 
sei-aicnt  offensées,  si  les  corps  restaient  plus  ou  moins 
longtemps  sans  sépulture,  parceque  la  famille  du  défunt 
ne  disposerait  pas  présentement  des  sommes  nécessaires 
aux  funérailles:  en  accordant  un  privilège  général  à 
ceux  qui  feront  les  avances  d'argent  ou  de  services  pour 
cette  cérémonie,  la  loi  encourage  les  tiers  à  les  faire. 
Mais  on  comprend  que  la  loi  ne  donne  pas  le  môme 
encouragement  pour  des  dépenses  accessoires  et  consé- 
cutives dues  à  un  usage  qui  serait  abusif  au  cas  d'insol- 
vabilité. 

282.  C'est  une  question  débattue  en  France  que  celle 
de  savoir  si  le  privilège  des  frais  funéraires  est  limité  aux 
funérailles  du  débiteur,  ou  s'il  s'applique  aussi  aux  frais 
des  funérailles  qu'il  a  prises  à  sa  charge. 

Tout  en  ne  limitant  pas  le  privilége'aux  funérailles  du 
débiteur,  il  ne  faut  pas  admettre  qu'il  puisse,  au  pré- 
judice de  ses  créanciers,  grever  ses  biens  d'un  privilège 
général  qui  ne  se  justifierait  plus  au  même  degré  que 
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quand  il  s'agit  de  lui-même.  Le  texte  prend  le  parti  qui 
est  le  plus  soutenable  comme  interprétation  du  Code 
français  :  le  privilège  n'aura  lieu  que  pour  les  funérailles 
de  personnes  présentant  ces  trois  caractères  :  1*  qu'elles 
soient  de  la  famille  du  débiteur  (non  des  amis),  2*  que 
leur  entretien,  de  leur  vivant,  ait  été  à  sa  charge,  S"* 
qu'elles  aient  habité  avec  lui,  à  l'époque  de  leur  décès. 

Il  faut  qu'elles  aient  été  à  sa  charge,  parce  que,  leur 
ayant  dû  les  aliments  pendant  leur  vie,  il  leur  doit  les 
derniers  devoirs  ;  il  faut  qu'elles  aient  habité  avec  lui, 
au  moment  de  leur  mort,  afin  que  les  autres  créanciers 
ne  soient  pas  primés  par  un  privilège  qu'ils  n'auraient 
pu  prévoir. 

m.— PBIYHiOE  BBS  FBUS  de  BBBVIKBB  MALIDIE. 

Art*  1145* — 283.  Le  Projet  tranche  ici,  favorable- 
ment au  privilège,  une  question  que  le  Code  français 
laisse  incertaine,  à  savoir  si  c'est  seulement  la  maladie 
dont  le  débiteur  est  mort  qui  donne  lieu  au  privilège,  ou 
même  la  maladie  qui  a  précède  sa  faillite  ou  la  liquida- 
tion de  ses  biens  par  suite  d'insolvabilité. 

Ceux  qui  soutiennent,  en  Fi-ance,  que  le  privilège  n'a 
que  la  première  application  peuvent  invoquer  la  loi  de 
Brumaire  au  VII,  qui  a  précédé  le  Code  civil  et  qui, 
mettant  sur  la  mtoie  ligne  **  les  frais  de  dernière  maladie 
et  inhimiation"  (art  11 -3'),  paraissait  bien  no  s'appli- 
quer qu'à  la  maladie  qui  avait  causé  le  décès  (6)  ;  ils  allè- 
guent aussi  que  le  cas  de  décès  du  débiteur  est  le  seul 
où  les  créanciers  pour  soins  médicaux  soient  exposés 
à  n'être  pas  payés. 

Mais,  au  contraire,  il  est  à  craindi-e  que  le  débiteur  guéri, 

(b)  Nons  n'attachons  ancaue  iroportanoo  à  In  différence  de  formule 
<*  frais  de  dernière  maladie  on  frais  de  fa  dernière  maladie  :  "  lo  Pro- 
jet emploie  la  première,  comme  plus  large,  quoiqu'on  ait  8outonu|  on 
Franœi  qu'elle  l'est  moins. 
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une  fois  failli  ou  insolvable,  n'oublie  faoilement  sa  dette 
envers  le  médecin  :  il  y  en  a  bien  des  exemples.  De 
plus,  il  y  aurait  quelque  chose  de  choquant  à  ce  que 
le  médecin  dont  les  soins  ont  sauvé  le  malade  fût  moins 
bien  traité  que  celui  qui  n*a  pas  réussL 

Enfin,  le  but  de  la  loi  doit  être  d'encourager  les 
médecins  à  donner  leurs  soins,  et  les  pharmaciens  à 
fournir  leurs  médicaments  à  ceux  qui  ne  peuvent  les 
payer  comptant  ;  or,  il  n'y  aurait  aucim  encouragement 
si  le  privilège  n'était  pas  assuré  dans  tous  les  cas,  et 
surtout  au  cas  de  guérison. 

Le  texte,  par  analogie  avec  ce  qui  a  été  décidé  à 
l'article  précédent,  au  sujet  des  funérailles  de  certains 
parents  du  débiteur,  donne  aussi  le  privilège  à  ceux  qui 
ont  soigné  les  mêmes  parents  dans  leur  dernière  ma- 
ladie; seulement,  pour  ces  personnes,  il  n'y  a  pas  à 
prévoir  leur  propre  faillite  ou  déconfiture,  puisqu'étant 
à  la  charge  du  débiteur,  elles  n'ont  pas  de  patrimoine 
pmpre  ;  leur  dernière  maladie  est  donc  celle  qui  a  pré- 
cédé la  mort  ou  l'insolvabi  ité  du  débiteur,  sans  distin- 
guer, non  plus,  si  elles  sont  mortes  elles-mêmes  ou  si  elles 
ont  été  guéries. 

284.  La  longue  durée  qu'ont  souvent  les  maladies 
donne  lieu  à  une  difficulté  en  France  ;  elle  n'est  qu'in- 
complètement résolue  quand  on  décide  qu'il  ne  sera 
tenu  compte  pour  le  privilège  que  de  la  période  pendant 
laquelle  la  maladie  est  devenue  dangereuse  et  a  rendu 
le  décès  probable  et  prochain;  en  effet,  outre  une 
grande  difficulté  d'appréciation  pour  les  tribunaux  qui 
ne  peuvent  guère  être  éclairés  ici  que  par  le  médecin,  lui- 
même  intéressé,  cette  solution  ne  s'appliquerait  pas  au 
cas  où  le  malade  a  guéri. 

Notre  texte  adopte  un  système  plus  simple  et  plus 
sûr  :  pour  les  maladies  longues,  que  le  malade  en  soit 
mort  ou  en  ait  guéri,  le  privilège  sera  exercé  pour  les 
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frais  **  de  la  dernière  année,"  c'est-à-dire  qu'en  prenant 
la  mort  ou  la  guérison  comme  terme  fixe,  on  remontera 
d*un  an  dans  le  passé  pour  faire  le  compte  des  frais 
privilégiés.  Le  médecin  ne  doit  pas  laisser  grossir  sa 
créance  au-delà  de  ce  que  les  autres  créanciers  peuvent 
prévoir. 

285.  Le  dernier  alinéa  suppose  que,  pendant  le  traite- 
ment, le  débiteur  ou  son  parent  "  est  mort  par  une 
autre  cause  que  la  maladie  pour  laquelle  les  frais  ont  été 
faits  ;  "  dans  ce  cas,  la  maladie  ne  s'étant  terminée  ni 
par  la  mort  causée  par  elle,  ni  par  la  guérison,  on  aurait 
pu  hésiter  sur  l'admission  du  privilège  ;  mais  le  médecin 
ne  doit  pas  souffrir  d'un  tel  accident. 

La  loi  ne  prévoit  pas  le  cas  où  le]médecin  n'aurait  pas 
donné  ses  soins  jusqu'à  la  guérison  ou  jusqu'à  la  mort  ; 
mais  il  n'est  pas  douteux  que  le  privilège  subsiste  :  la 
nécessité  d'encourager  les  médecins  à  donner  leurs  soins 
aux  gens  peu  aisés  est  toujours  la  même  et  ils  ne  doivent 
pas  souffrir  de  ce  que  les  malades  ou  ceux  qui  les  en- 
tourent se  découragent  d'un  traitement  qui  ne  réussit 
pas  aussi  tôt  qu'ils  l'espéraient. 

286.  H  'convient,  en  terminant,  de  s'arrôter  un  ins- 
tant sur  la  cause  légale  de  ce  privilège;  il  ne  faut  pas 
du  tout  croire  qu'il  soit  créé  dans  l'intérêt  des  médecins 
ou  de  leurs  auxiliaires,  si  intéressants  qu'ils  soient  ;  la 
cause  ici  est,  comme  dans  cas  du  premier  privilège  et  des 
suivants  (le  second  est  seul  excepté),  le  service  rendu  au 
débiteur  et  à  la  masse  de  ses  créanciers,  par  les  soins 
médicaux  :  le  médecin,  en  conservant  ou  en  prolongeant 
la  vie  du  débiteur,  est  considéré  comme  ayant  géré  l'af- 
faire des  ses  créanciers. 

nr.— 'FiUTILKOB  pas  SALAIBES  des  OEHS  de  8BBTICE. 

Art*  1146.-^287,    Disons  d'abord  que  la  cause  légale 
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dn  privilège  des  gens  de  service  est  encore  que  ces  Ber- 
vices  sont  rendus  moins  au  débiteur  lui-môme  qu'à  la 
masse  de  ses  créanciers  :  si  le  débiteur  était  obligé  de  se 
servir  lui-même,  il  passerait  un  temps  considérable  à  des 
occupations  matérielles,  grossières,  sans  cesse  renou- 
velées, au  grand  préjudice  des  travaux  de  sa  profession, 
lesquels  doivent  lui  procurer  le  moyen  de  satisfaire  ses 
créanciers  ;  si  les  gens  de  service  n'avaient  un  privilège, 
ils  ne  serviraient  pas  à  crédit  un  homme  dont  la  position 
pécuniaire  serait  mauvaise  ou  seulement  douteuse  et  le 
mal  qu'on  vient  de  signaler  serait  inévitable. 

288.    Voyons  maintenant  l'étendue  du  privilège. 

Les  serviteurs  privilégiés  sont  ceux  attachés  à  la  per- 
sonne ou  aux  biens  du  débiteur  et  aussi  à  la  pe:'sonne  de 
ses  parents,  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  1144, 
c'est-à-dire  "habitant  avec  lai  et  à  sa  charge";  aussi 
n'est-il  pas  question  des  serviteurs  attachés  aux  biens  de 
ces  derniers  :  s'ils  avaient  des  biens,  ce  serait  sur  oes  biens 
que  le  privilège  s'exercerait  et  non  sur  les  bi^is  de  celui 
chez  lequel  ils  habitent.  Au  contraire,  ces  parents  pau- 
vres peuvent  avoir  un  ou  deux  serviteurs  mis  à  leur  dis- 
position par  le  débiteur,  eu  égard  à  leur  âge  et  à  leur 
ancienne  condition. 

Pour  en  revenir  au  débiteur,  on  devra  considérer 
comme  serviteurs  attachés  à  sa  personne,  non  seulement 
ceux  qui  lui  donnent  des  soins  directs  et  journaUers, 
mais  encore  le  cuisinier,  le  cocher,  le  béto  (coureur),  et 
les  subalternes  de  ces  serviteurs,  s'il  y  en  a  ;  comme  ser- 
viteurs attachés  aux  biens,  on  comptera  les  mombans 
(portiers),  les  veilleurs  de  jour  et  de  nuit,  les  jardiniers, 
hommes  de  peine,  etc. 

Le  privilège  ici  prévu  ne  s'applique  pas  aux  commis  des 
marchands  et  des  industriels  5  c'est  le  Code  de  Commerce 
qui  aura  à  se  prononcer  sur  le  privilège  de  ces  personnes, 
comme  le  fait  le  Code  de  Commerce  français  (art.  549). 
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289.  Il  fallait  aussi  régler  retendue  du  privilège 
quant  à  la  durée  des  services  :  le  Code  français  accorde 
aux  gens  de  service  "  la  dernière  année  échue  et  Tannée 
courante,"  ce  qui  est  un  peu  long  et  d*un  calcul  assez 
compliqué  :  un  peu  long,  car  la  prescription  des  gages 
des  serviteurs  est  accomplie  par  un  an  (art.  2272),  de 
sorte  que,  pour  que  le  privilège  soit  utile  en  son  entier, 
il  faut  supposer  que  la  prescription  a  été  interrompue 
ou  n'est  pas  invoquée  ;  un  peu  compliqué,  car  il  faut 
prendre  comme  point  de  départ  le  jour  anniversaire  de 
l'entrée  en  service  de  chaque  serviteur  (ce  qui  est  sou- 
vent difficile  à  retrouver),  puis  remonter  d'un  an  en  ar- 
rière  pour  avoh*  une  année  échue,  et  redescendre  au  jour 
de  la  liquidation  ou  de  la  cessation  des  services,  pour 
avoir  Vannée  courante. 

IjC  Projet  adopte  un  calcul  à  la  fois  plus  juste  et  plus 
facile:  plus  juste,  parce  qu'il  traite  tous  les  serviteurs  de 
la  même  manière,  quel  que  soit  le  joiu*  anniversaire  de 
leur  entrée  au  service  du  débiteur  ;  plus  simple,  parce 
qu'on  néglige  la  recherche  de  ce  jour  :  on  prend  le  jour 
de  la  cessation  des  services  comme  point  de  départ  et  on 
alloue  un  an  de  gages  pour  l'arriére,  s'il  n'a  pas  été  payé 
et  si  les  services  ont  cette  ancienneté.  De  cette  façon 
encore,  la  durée  du  privilège  coïncide  avec  celle  de  la 
prescription,  car  le  Projet  admet  aussi  la  prescription 
d'un  an  pour  les  serviteurs. 

T.— PBrVlLtfGK  DES  FOUBKITfTBES  DE  8UB8I8TANCB4. 

Art.  1147-— 290.  La  cause  légale  de  ce  privilège  est 
toujours  le  service  rendu  au  débiteur  dans  des  condi- 
tions qui  profitent  aux  autres  créanciers:  si  le  débiteur  ne 
trouvait  pas  crédit  pour  sa  subsistance  journalière  et  celle 
de  sa  famille  et  de  ses  serviteurs,  il  serait  obligé  pour 
vivre  de  se  livrer  à  des  occupations  journalières  étran- 
gères à  sa  profession,  ce  qui  serait  aussi  nuisible  à  ses 
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créanciers  que  s'il  lui  fallait,  comme  on  Ta  dit  plos  haut, 
se  servir  lui-môme. 

La  subdistance  de  ses  serviteurs  est  mise  ici  sur  la 
môme  ligne  que  celle  de  la  famille  ;  d'abord,  parce  qu'il 
serait  le  plus  souvent  impossible  de  distinguer  ce  qui 
est  pour  la  famille  et  ce  qui  est  pour  les  serviteurs; 
ensuite,  parce  que  si  la  subsistance  des  serviteurs  n'était 
pas  assurée,  comme  leurs  gages,  le  débiteur  ne  trouverait 
pas  de  serviteurs. 

Au  contraire,  pour  les  frais  funéraires  et  ceux  de 
dernière  maladie  on  n'a  pas  fait  mention  de  ceux  rela- 
tifs aux  serviteurs;  d'abord,  parce  que  la  dépense  n'aura 
souvent  qu'une  faible  importance;  ensuite,  parce  que 
le  maître  insolvable  n'a  pas  une  obligation  stricte  de 
subvenir  à  ces  dépenses  pour  ses  serviteurs. 

Du  reste,  nous  n'aurions  aucune  répugnance  à  ajouter 
au  texte  dans  le  sens  qui  y  ferait  entrer  les  frais  d'inhu- 
mation et  de  dernière  maladie  des  serviteurs  insolvables. 

29  J.  Le  texte  a  soin  d'exprimer  que  le  privilège 
ne  s'applique  qu'aux  "  denrées  alimentaires  "  :  il  donne 
ainsi  au  mot  "  subsistances  "  un  sens  très-limité  et  très- 
précis.  En  France,  le  mot  "  subsistance  "  n'étant  pas 
précisé  dans  la  loi,  il  y  a  bien  des  divergences  sur  la 
portée  qu'il  faut  lui  donner  :  beaucoup  d'auteurs  y  font 
rentrer  une  foule  de  fournitures  accessoires  qui  rendent 
le  privilège  très-onéreux  aux  autres  créanciers;  mais 
le  mot  "  subsistances"  n'a  pas  une  portée  aussi  étendue 
que  celle  "d'aliments,"  quand  on  parle  de  "l'obligation 
alimentaire  "  envers  certains  parents,  laquelle  comprend 
même  le  vêtement. 

Quant  à  la  durée  des  fournitures  privilégiées,  le  texte 
n'en  admet  qu'une,  six  mois,  les  six  derniers;  d'ail- 
leurs on  ne  distingue  pas,  comme  au  Code  français,  les 
fournitures  des  marchands  "  en  gros  "  et  celles  des  mar- 
chands *•  en  détail." 
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Collocation 
sar  les  mcables. 


Id.  sur  les 
immeubles. 


Néjirligence  : 
(léehéanee. 


§  II.-DE  L'EFFET  ET  DU  RANG  DES  PRIVILEGES  GÉNÉRAUX. 

Art.  1148.  Les  privilèges  généraux  ne 
s'exercent  sur  les  immeubles  du  débiteur  que 
pour  ce  qui  reste  dû  aux  créanciers  privilégiés, 
après  leur  collocation  sur  les  meubles. 

Toutefois,  si  la  distribution  du  prix  des  im- 
meubles précède  celle  du  prix  des  meubler,  les 
créanciers  peuvent  se  faire  coUoquer  condition- 
nellement  sur  le  prix  des  immeubles,  sauf  à 
ne  toucher  dans  ladite  collocation  que  ce  qui 
restera  impayé  par  le  mobilier. 

Les  créanciers  qui  ont  négligé  de  se  présenter 
en  temps  utile  à  la  distribution  du  prix  du  mo- 
bilier sont  déchus  de  leur  droit  de  préférence 
sur  les  immeubles  dans  la  mesure  de  ce  qu'ils 
auraient  pu  toucher  sur  le  mobilier. 


Concours  divers 
de  privilèges. 


Hem, 


IJfn 


1149.  En  cas  de  concours  de  tout  ou  partie 
des  privilèges  généraux  les  uns  avec  les  autres, 
ils  sont  colloques  dans  Tordre  respectif  où  ils 
sont  énumérés  aux  articles  1143  à  1147-  [2101.] 

Toutes  les  créances  rentrant  sous  la  même  dé- 
nomination  légale  portée  auxdits  articles  sont 
coUoquées  au  même  rang. 

S'ils  concourent  avec  des  privilèges  spéciaux, 
sur  les  meubles,  leur  rang,  respectivement  à  ces 
derniers,  est  réglé  à  la  Section  n  ci-après. 

Les  privilèges  généraux  sont  primés  par  les 
privilèges  spéciaux  sur  les  immeubles  et  par  les 
hypothèques  spéciales,  même  constituées  pos- 
térieurement, s'il  n'y  a  eu  fraude.  [Secùa.  2105.} 
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Mais  ils  priment  les  hypothèques  générales,        T^em, 
même  acquises  antérieurement  à  leur  naissance. 

En  cas  de  vente  simultanée  de  tous  les  im-        ^^'^ 
meubles   grevés   d'hypothèques  générales,  les 
privilèges  généraux  sont  colloques  sur  tous,  pro- 
portionnellement au  prix  de  la  vente  de  chacun. 

Si  les  ventes  desdits  immeubles  sont  succès-  ^<'^ 
sives,  les  privilèges  généraux  sont  imputés  en 
entier  sur  la  première  vente  et  subsidiairemcnt 
sur  les  suivantes,  et  la  répartition  entre  les  im- 
meubles se  fait  seulement  par  voie  de  recours 
au  profit  des  créanciers  qui  ont  les  premiers 
supporté  la  charge  desdits  privilèges. 

1150.     Les  privilèges  généraux  sont  dispen-      DwpenRe 

...  ,.  ,,  Ai  d-inscription. 

ses  d  mscription  sur  les  immeubles  pour  être 
opposés  aux  autres  créanciers,  tant  que  les  im- 
meubles appartiennent  au  débiteur.  [2107.] 

COMMENTAIBE. 

Art.  1148.— N**  292.  Quoique  les  privilèges  dont  il 
s'agit  dans  cette  Section  s'étendent  sur  les  meubles  et 
les  immeubles,  ce  n'est  pas  à  dire  que  ce  soit  indistincte- 
ment et  qu'il  dépende  des  créanciers  auxquels  ils  appar- 
tiennent de  les  faire  valoir  à  leur  gré  sur  les  immeubles 
ou  sur  les  meubles.  Déjà  l'ai-ticle  1139-1°  nous  a  dit 
que  les  privilèges  généraux  ne  s'étendent  sur  les  im- 
meubles  que  *' subsidiairemcnt/' ce  qui  veut  dire  en  cas 
d'insuffisance  ou  à  défaut  de  meubles. 

Ijc  V  alinéa  de  notre  article  l'exprime  formellement. 

Si  la  vente  des  meubles  et  la  distribution  du  prix  qui 
en  provient  a  lieu  d'abord,  ce  qui  sera  le  plus  fréquent, 
la  coUocation  subsidiaire  sur  les  immeubles  des  privi- 
lèges généraux  ne  fera  pas  de  difficulté. 
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298.  Le  2*  alinéa  prévoit  qu'en  £ait,  et  pour  des 
causes  qui  n'ont  pas  à  nous  arrêter,  il  y  a  eu  lieu  d'a- 
bord à  la  distribution  du  prix  d'un  ou  plusieurs  im- 
meubles. Comme  on  ne  sait  pas  ce  que  produira  la 
vente  du  mobilier  et  quel  sera  le  reliquat  dii  aux  cré- 
anciers privilégiés  sur  tous  les  meubles,  on  doit  néces- 
sairement admettre  ceux-ci  à  produire  leurs  titres  et  à 
se  faire  colloquer  sur  le  prix  des  immeubles  vendus, 
pour  le  montant  intégral  de  leur  créance.  Mais  cette 
coUocation  est  '*  conditionnelle  "  ou  provisoure  :  elle  a 
seulement  pour  but  de  préserver  les  créanciers  d'une 
perte,  au  cas  où  les  prévisions  sur  la  vente  du  mobilier 
ne  seraient  pas  atteintes  et  aussi  de  ne  pas  retarder  la 
coUocation  des  autres  créanciers  ayant  privilège  ou 
hypothèque  sur  les  immeubles. 

Aussi  les  créanciers  qui  nous  occupent  ne  touchent- 
ils  pas  le  montant  de  leur  coUocation,  puisqu'U  peut 
arriver  qu'ils  n'aient  besoin  de  rien  toucher  sur  le  prix 
des  immeubles  ;  c'est  seulement  après  la  vente  du  mo- 
bilier, que,  si  quelque  chose  leur  reste  dû,  ils  le  rece- 
vront sur  cette  coUocation  immobilière. 

La  loi  devait  prévoir  le  cas  où  les  créanciers  qui  nous 
intéressent  auraient  négligé  de  se  présenter  en  temps  utile 
à  la  distribution  du  prix  des  meubles  ;  dans  ce  cas,  ils 
seraient  déchus  non  de  tout  droit  sur  le  prix  des  im- 
meubles, mais  des  sommes  qu'ils  auraient  pu  toucher  sur 
le  prix  des  meubles  ;  or,  ces  sommes  sont  faciles  à  con- 
naître quand  les  meubles  sont  vendus,  puisque  ces  créan- 
ciers eussent  été  les  premiers  à  toucher. 

Art.  1149—294.  Il  faUait  régler  l'ordre  de  préfé- 
rence entre  les  créanciers  privilégiés  eux-mêmes,  pour 
le  cas  où  les  biens,  meubles  et  immeubles,  ne  suffiraient 
pas  à  les  désintéresser  tous. 

Si  les  cinq  privilèges  généraux  se  rencontrent  dans  la 
liquidation,  ils  seront  colloques  dans  l'ordre  où  la  loi 
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vient  de  les  présenter  ;  si  quelques-uns  ne  se  rencontrent 
pas,  l'ordre  est  le  même  entre  ceux  qui  existent 

Comme  chacun  de  ces  privilèges  peut  être  réclamé 
par  plusieurs  créanciers  de  même  qualité,  il  n'y  a  pas  de 
différence  entre  eux  ;  ils  sont  colloques  au  même  rang, 
proportionnellement  à  ce  qui  leur  est  dû. 

Mais  ils  peuvent  se  trouver  en  concoure  avec  des  pri- 
vilèges spéciaux  sur  les  meubles  :  cela  aura  môme  lieu 
nécessairement  chaque  fois  qu'il  y  aura  un  privilège  spé- 
cial quelconque  sur  les  meubles  :  la  loi  ne  règle  pas  ici 
les  rangs  respectifs,  puisque  les  privilèges  spéciaux  sur 
les  meubles  ne  sont  pas  encore  connus  ;  elle  renvoie,  à 
cet  égard,  à  la  Section  suivante  (v.  art.  1169). 

295.  Au  contraire,  la  loi  règle  ici  le  concours  de  nos 
privilèges  généraux  sur  les  meubles  et  les  immeubles 
avec  des  privilèges  spéciaux  sur  les  immeubles  et  avec 
des  hypothèques,  soit  spéciales,  soit  générales,  sur  les 
immeubles;  cependant  ces  causes  de  préférence  n'ont 
pas  encore  été  rencontrées  non  plus  ;  le  motif  est  que, 
si  on  ne  réglait  pas  ici  C3  concours,  il  faudrait  le  régler 
partiellement  dans  les  deux  Chapitres  suivants,  ce  qui 
serait  défavorable  à  l'ensemble  de  la  théorie. 

La  loi  donne  la  priorité  aux  privilèges  spéciaux  et 
aux  hypothèques  spéciales  sur  les  privilèges  généraux, 
lora  même  que  la  constitution  des  sûretés  spéciales  est 
postérieure  à  la  naissance  des  privilègeâ  généraux; 
pourvu,  a  soin  de  dire  la  loi,  "  qu'il  n'y  ait  pas  fraude  " 
Ifraus  omnia  corrumpit,  "la  fraude  fait  déroger  à 
toutes  les  règles  ")  :  la  spécialité  donnée  par  la  loi  ou 
par  la  convention  à  une  sûreté,  en  même  temps  qu'elle 
s'oppose  à  son  accroissement,  doit  aussi  la  préserver  de 
tout  décroissement  par  un  concours  imprévu. 

Au  contraire,  les  privilèges  généraux  sur  les  meubles 
et  les  immeubles  priment  les  hypothèques  également 
générales  sur  les  immeubles  (art.  1210),  lors  même  que 
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celles-ci  seraient  nées  les  premières  :  la  raison  est  que 
les  privilèges  généraux  de  nos  articles  1143  à  1147  sont 
ordinairement  d'une  importance  minime,  par  rapport 
aux  immeubles,  et  existent  par  des  causes  excessivement 
favorables. 

296.  11  fallait  prévoir  enfin  le  cas  de  plusieurs  im- 
meubles grevés  d'hypothèques  générales,  et  déterminer 
comment  chacun  supporterait  la  priorité  de  nos  privi- 
lèges généraux. 

Le  principe  est  que  chaque  immeuble  supporte  les 
privilèges  généraux  proportionnellement  à  son  impor- 
tance :  il  ne  serait  pas  juste  que  le  hasard  qui  fait  vendre 
les  uns  avant  les  autres  fît  porter  la  charge  entière  sur 
les  premiers  vendus. 

Il  n'y  aura  qu'une  différence  de  procédure  entre  la 
vente  simultanée  de  tous  les  immeubles  et  les  ventes 
successives.  Au  cas  de  vente  simultanée  de  tous,  la 
repartition  et  la  collocation  proportionnelles  se  feront 
immédiatement;  au  cas  de  ventes  successives,  les  créan- 
ciers à  privilèges  généraux  toucheront,  sans  recours,  sur 
le  premier  immeuble  vendu,  Tintcgi-alité  de  ce  qui  leur 
est  dû  ;  mais  les  créanciers  hypothécaires  qui  ont  subi 
cette  priorité  sur  le  premier  immeuble  pourront  exercer 
un  recours  de  ce  chef,  préalablement  à  toute  autre  col- 
location,  sur  le  prix  des  autres  immeubles,  lorsque  la  vente 
en  aura  lieu  :  ils  y  auront  intérêt  chaque  fois  qu'ils  n'au- 
ront pas  respectivement  le  môme  rang  d'hypothèque. 

Art,  1150.— 297.  On  verra,  à  la  Section  ii,  que  les 
privilèges  spéciaux  sur  les  immeubles  sont  soumis  à  la 
publicité  résultant  de  la  transcription  ou  de  l'inscrip- 
tion. Nos  privilèges  généraux,  bien  que  portant  sur  les 
immeubles,  ne  sont  pas  soumis  à  cette  condition  pour 
Ctre  opposables  aux  autres  créanciers.  Il  y  a  de  cela  deux 
raisons  :  d'abord  ils  ne  s'exercent  que  subsidiairement 
sur  les  immeubles  ;  or,  il  seniit  fâcheux  de  soumettre  ces 
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créances  à  uno  formalité  et  à  dos  frais  qui  peuvent,  en 
fait,  se  trouver  inutiles  ;  ensuite,  ces  créances  privilégiées 
sont  do  celles  que  les  autres  créanciers  peuvent  toujours 
prévoir,  avec  plus  ou  moins  de  certitude  quant  à  leur 
existence,  et  do  vraisemblance  quant  à  leur  montant. 

Au  surplus,  cette  dispense  d'inscription  des  privilèges 
généraux  n*a  d'efTet  que  pour  Texercice  du  droit  de  pré- 
férence :  on  veri-a  ailleurs  que  rexercice  du  droit  do  suite 
sur  les  immeubles  ne  serait  possible,  en  vertu  de  ces  pri- 
vilèges, que  s'il  y  avait  eu  inscription,  (v.  art.  1196). 


SECTION    IL 

DES    PRIVILEGES    SPÉCIAUX    SUR    LES    MEUBLES. 


S  I«'.-DK  LA  CAUSE  ET  DE  L'OBJET 
DES  PRIVILÈGES   SPÉCIAUX   8UB  LES  MEUBLES. 

Art.  1151.     Indépendamment  des  créan-    Enumëratiou. 
ciers  nantis  dont  les  privilèges  sont  établis  aux 
Chapitres  ii  et  m  ci-dessus,  sont  privilégiés 
pour  les  créances  et  sur  les  objets  mobiliers  cj- 
après  désignés  : 

1^  Le  bailleur  d'immeubles, 

2^  Les  fournisseurs  de  semences  et  d'engrais, 

Sf"  Les  ouvriers  agricoles  et  industriels, 

4^  Celui  qui  a  conservé  un  objet  mobilier, 

6^  Le  vendeur  d'objets  mobiliers, 

&"  L'aubergiste  ou  hôtelier, 

T  Le  voiturier  ou  batelier, 

8°  Le  créancier,  pour  faits  de  charge,  d'un 
o£Blcier  public  soumis  au  cautionnement» 


Digitized  by 


Google 


270       LIVttK  IV.— ir  PARTIK.— CHAP.  IV.— SECT.  II. 

9°  Celui  qui  a  prêté  les  fonds  dudit  caution- 
ncment  [2102.] 

I.— DU  pbiyilIge  du  bailleur  d'immeuble. 


Bail  urbain  : 

objets 
du  privilégo. 


Meubles 
d'autnil  : 
bonne  foi. 


Objets  exclus. 


1152.  Le  bailleur  de  bâtiments  d'habita- 
tion, de  magasins  ou  autres  constructions,  a 
privilège  sur  les  objets  mobiliers  placés  dans 
lesdits  bâtiments  pour  T  usage,  le  commerce  ou 
l'industrie  du  preneur.  [2102-1'*.] 

Le  privilège  a  lieu,  encore  que  lesdits  objets 
n'appartiennent  pas  au  preneur,  si  le  bailleur  a 
ignoré  le  fait  et  n'a  pas  eu  de  raison  suffisante 
de  le  prévoir,  au  moment  où  il  a  connu  l'intro- 
duction des  objets  dans  les  locaux  loués.  (Comp. 
Ibid^4.%  S'  al] 

Le  privilège  du  bailleur  ne  s'exerce  pas  sur 
l'argent  comptant,  sur  les  bijoux  et  pierreries 
destinés  à  l'usage  personnel  du  preneur  ou  de 
sa  famille,  ni  sur  les  titres  de  créance,  même  au 
porteur. 


Obligation  1153.  Le  bailleur  peut  exiger  que  le  ]^re- 
iesiwfi"îou*8.  neur  garnisse  les  locaux  loués  de  meubles  suf- 
fisants pour  garantir  le  payement  du  terme 
courant  du  loyer  et  d'un  terme  à  échoir,  faute 
do  quoi  et  à  défaut  du  payement  anticipé  des- 
dits termes  ou  d'autres  sûretés  équivalentes,  il 
peut  faire  résilier  le  bail  avec  dommages-inté- 
rêts, s'il  y  a  lieu.  [1762.] 
EnièTcmeut  Si  Ics  mcublcs  qui  garnissaient  les  locaux 
loués  en  ont  été  enlevés  sans  autorisation  du 
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bailleur,  mais  sans  fraude,  le  bailleur  ne  peut 
le«  y  faire  réintégrer  que  si  sa  garantie  est  de- 
venue insuffisante  et  dans  la  mesure  des  droits 
qui  en  appartiennent  encore  au  preneur. 

Toutefois,  au  cas  d'actes  faits  en  fraude  de 
ses  droits,  il  peut  les  faire  révoquer  contre  les 
tiers,  sous  les  conditions  et  distinctions  portées 
aux  articles  361  et  suivants. 

Le  tout,  sans  préjudice  du  droit  qui  lui  appar- 
tient en  vertu  de  Tarticle  1138.  [v.  2102.r,  6*  al.] 

1154.  Le  bailleur  d'un  fonds  rural,  soit  à 
ferme,  soit  à  emphytéose,  a  privilège,  dans  la 
même  mesure,  sur  les  objets  mobiliers  placés 
dans  les  bâtiments  d'habitation  et  d'exploitation 
et  sur  les  animaux,  ustensiles  aratoires  et  autres 
instruments  ou  appareils  d'exploitation  du  fonds 
loué.  [2102.r,  T'  al.] 

Il  a,  en  outre,  privilège  sur  les  récoltes  et 
autres  produits  naturels  du  fonds  loué,  tant  sur 
ceux  se  trouvant  encore  attachés  au  sol  que  sur 
ceux  qui  sont  conservés  sur  ledit  fonds.  [iJ.] 

S'il  s'agit  d'une  mine,  d'une  minière  ou  car- 
rîère,  le  privilège  porte  sur  le  minerai,  le  char- 
bon,  les  pierres  et  autres  matériaux  déjà  extraits 
et  se  trouvant  encore  sur  fonds  loué. 

Le  bailleur  à  part  de  fruits  ou  à  colonage 
exerce  son  privilège  sur  la  récolte  et  les  autres 
produits  du  fonds  loué,  en  se  faisant  attribuer, 
directement  et  par  préférence  aux  autres  cré- 
anciers, la  part  de  produits  à  laquelle  il  a  droit, 
tant  qu'elle  est  encore  dans  les  mains  du  colon. 


Fraude. 


BeuToi. 


Bail  rural: 

olijete 
du  priTil^ge. 


Suite. 


Suite. 


Suite  :  bail 
à  colonage. 
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Obligation 
de  conserver 
les  produits 
sar  les  licax. 


Déplacement, 
disposition. 


BeTcndication. 


1155*.  Le  preneur  à  emphytéose,  à  ferme 
ou  à  colonage  est  tenu,  pour  la  garantie  du 
bailleur,  de  conserver  sur  Je  fonds  les  récoltes 
et  autres  produits  de  l'année  courante,  s'ils  sont 
susceptibles  de  conservation  et  si  les  locaux  sont 
convenables  ou  appropriés  à  cet  effet.  [1767.] 

Il  ne  peut,  dans  aucun  cas,  les  déplacer  ou  en 
disposer  sans  autorisation  du  bailleur  ou  avant 
d'avoir  satisfait  à  ses  obligations  pour  l'année 
courante. 

Le  droit  de  revendication  des  objets  détournés 
et  celui  de  résolution  du  bail  établis  au  profit 
du  bailleur  par  l'article  1153  sont  applicables 
au  bail  d'un  fonds  rural  ou  de  toute  autre  exploi- 
tation du  sol. 


Cession  du  bail, 
souS'locotiou. 


Suite. 


1156.  En  cas  de  cession  du  bail  ou  de  sous- 
location,  le  privilège  du  bailleur  porte  sur  les 
meubles  et  autres  objets  garnissant  les  lieux 
loués,  encore  que  le  bailleur  sache  qu'ils  appar- 
tiennent au  cessionnaire  ou  au  sous-locataire. 

Dans  ce  cas,  le  privilège  porte  aussi  sur  les 
sommes  dues  au  preneur  principal  comme  prix 
de  cession  ou  sous-location,  conformément  à 
l'article  1138,  sans  que  des  payements  anticipés 
puissent  être  opposés  au  bailleur.  [C.  pr.  civ., 
820.] 


Etendue  1157.     Eu  cas  dc  liquidation  générale  des 

du  privilège:      •  .  ,  i       i      «n  •        «j.   Ji 

trois  aimées,     bicus  du  prcucur,  le  bailleur  ne  jouit  du  pri- 


*  N.  B,  Co  l**  aliuéa  remplace  l'ancien  article  liS  et  en  entraîne 
la  suppression. 


Digitized  by 


Google 


PBiyiLiOKS  SFACUUX  sus  les  meubles.  27S 

vilége  établi  aux  articles  précédents  que  pour 
la  dernière  année  échue,  pour  Tannée  courante 
et  pour  une  année  à  échoir,  tant  des  loyers  ou 
fermages  que  des  autres  charges  annuelles. 
[2102-r,  V  et  2*  al.] 

Le  privilège  garantit,  en  outre,  les  autres  obli-  Autres 
gâtions  conventionnelles  résultant  du  bail,  les  ^"îfbân"' 
indemuités  dues  au  bailleur  pour  les  fautes  ou 
négligences  du  preneur  pendant  Tannée  écoulée 
et  Tannée  courante,  et  les  dommages-intérêts  ac- 
compagnant la  résiliation  qu'il  peut  faire  pro- 
noncer pour  l'avenir,  llbid,,  3*  al.] 

1158.  Les  autres  créanciers  peuvent  em  pê-  Droit.  dc«  «ntres 
cher  la  résiliation  du  bail  et  sous-louer  ou  céder     «^'^•"*''*''^ 
le  bail,  à  leur  profit,  nonobstant  toute  prohibi- 
tion de  sous-louer  faite  à  l'origine,  mais  en  ga- 
rantissant au  bailleur  les  loyers,  fermages  ou 

autres  redevances,  pour  le  temps  du  bail  restant 
à  courir.  [C,  c.  ib.  ;  C.  com.,  550,  Loi  12-20 
fév.  1872.] 

II. — ^PBITILsaE  DB8  F0UBNIB8IUBS  DE  8R1CCN0B8  ET  SNOBAIS. 

1159.  Ceux  qui  ont  fourni  au  propriétaire,       objeu 
à  l'usufruitier,  au  fermier  ou  au  possesseur,  les    ^^"p'*'^'^*- 
semences  et  engrais  employés  sur  le  fonds,  ont 
privilège  sur  les  fruits  de  la  récolte  de  Tannée 

pour  laquelle  ils  ont  fait  lesdites  fournitures. 
[2102.l^  4^'  al.] 

Il  en  est  de  même  au  profit  de  ceux  qui  ont        suito. 
fourni  dw9  Tftunée  les  graines  de  vers-à-soie  et 

18 
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les  feuilles  de  mûriers  destinés  à  la  nourriture 
des  vers. 


ObjeU 
dn  privilège. 


Snite. 


in. — ^FBirrLEOE  des  OUTBIEBS  AOBICOLBS  et  nn>USTBIEL8. 

1160.  Les  ouvriers,  que  les  serviteurs,  qui 
autres  ont  travaillé  à  la  culture  et  à  la  récolte 
des  produits  de  Tannée  courante,  ont  privilège 
sur  ces  produits,  pour  le  salaire  à  eux  dû  pour 
ladite  année,  [2102.r,  4*  al.] 

Le  même  privilège  appartient  aux  ouvriers 
qui  ont  travaillé  dans  les  exploitations  de  bois, 
mines,  minières  et  carrières  et  dans  les  magna- 
neries, mais  seulement  pour  les  trois  derniers 
mois  de  leur  salaire  de  Tannée  courante. 


TT.— PBITILKOB  DU  OONSBBYATBUB  D'OBJBTB  MOBILIBBS. 

Objet  1161.     Celui  qui  est  créancier  pour  frais  de 

dupnvuége.  réparation  ou  de  conservation  d'un  objet  mo- 
bilier a  privilège  sur  Tobjet  ainsi  réparé  ou 
conservé,  lors  même  qu  il  n'exerce  pas  le  droit 
de  rétention  qui  lui  appartient  d'après  Tarticle 
1096.  [2102-3*».] 
Frais  de  justice.  Lc  mêmc  privilègc  s'applique  aux  frais  d'actes 
judiciaires  ou  extrajudiciaires  ayant  fait  recon- 
naître,  conserver  ou  réaliser  au  profit  du  dé- 
biteur des  droits  personnels  ou  réels  à  des 
sommes  d'argent,  valeurs  ou  autres  objets  mo- 
biliers quelconques. 


V. — ^FBIYILBOE   DU  VBNDBUB  d' OBJETS  MOBILIBBS. 


Objet 


dupriTiiége.        1102.  •  Le  vendeur  d'objets  mobiliers  a  pri- 
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vilége  sur  l'objet  vendu  pour  le  prix  de  vente 
et  les  intérêts,  s'il  y  a  lieu,  soit  qu'il  ait  ou  non 
donné  terme  pour  le  payement.  [2102-4".] 

S'il  y  a  eu  échange  avec  soulte  et  que  la      Bchwge. 
souite  soit  de  plus  de  moitié  de  la  valeur  de 
Tobjet  aliéné,  le  privilège  a  lieu  pour  ladite 
soulte. 

1163.  Le  privilège  subsiste  tant  que  l'ob-  incorpomuon. 
jet  vendu  est  encore  en  la  possession  de  Tache-  *'"°*****"*^*^"- 
teur  et  non  transformé,  lors  même  qu'il  aurait 

été  immobilisé  par  destination  ou  par  incorpora- 
tion à  un  fonds  de  l'acheteur,  pourvu,  dans  ce 
dernier  cas,  qu'il  puisse  être  détaché  sans  dété- 
rioration du  fonds  et,  en  tout  cas,  qu'il  ne  soit 
pas  transformé. 

L'article  1138  est  d'ailleurs  applicable  au  cas       Ke.»vo!. 
d'aliénation  par  l'acheteur. 

1164.  Le  privilège  du  vendeur  ne  préjudicie     Bétention, 
pas  à  ses  droits  de  rétention  et  de  résolution,  tels 

qu'ils  sont  réglés  aux  articles  684  et  721. 
[2102.4*,  2*  al.] 

TI. — ^PBITIliai  Dl  l'aubbboistb  bt  db  l'hôtblibb. 

1165.  L'aubergiste  et  l'hôtelier  ont  privi-       oyeu 
lége  sur  les  effets  apportés  par  les  voyageurs  et     °^' 
restant  encore  dans  leur  auberge  ou  hôtellerie, 

pour  leur  créance  de  logement  et  de  nourriture 
desdits  voyageurs  et  de  leurs  serviteurs  et  des 
bêtes  de  somme  ou  de  trait  les  accompagnant. 
[2102.5^] 
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Tn.—PBITILéaB  DES  TOITVRIItBS  BT  BATBLIIB8. 

Objets  1166.    Le  privilège  des  voîturiers  et  bate- 

dapriTiugo.  jj^^g^  commerçants  ou  non,  s'exerce  sur  les  ob- 
jets par  eux  transportés,  avec  ou  sans  voyageurs 
et  se  trouvant  encore  dans  leurs  mains,  pour  le 
prix  du  transport  des  bagages  ou  marchandises, 
des  personnes,  des  bêtes  de  somme  ou  de  trait  et 
de  leur  nourriture,  s'il  y  a  lieu,  et  pour  les 
droits  de  douane  ou  autres  frais  accessoires 
légitimes.  [2102-6*».] 
Rerendicâtion.  Lc  privllégc  subsistc  même  après  la  livraison 
des  objets,  si,  dans  les  48  heures  de  ladite  livrai- 
son, le  voiturier  a  sommé  le  débiteur  ou  celui 
qui  a  reçu  les  objets  en  son  nom  de  lui  restituer 
la  possession  ou  de  payer  ce  qui  est  dû  et  a  formé, 
à  bref  délai,  une  demande  en  justice  pour  y 
donner  suite. 
Suite.  Dans  aucun  cas,  la  revendication  ne  peut 

avoir  lieu  contre  les  tiers  acquéreurs,  sauf  le 
cas  de  fraude,  comme  il  est  prévu  à  l'article 
1163,  et  sans  préjudice  de  l'application  de  l'ar- 
ticle 1138- 

yni.— FBITILéaB  des  OBÊANOIBBS  POUB  faits   DR  OHÂBGB. 

Objet  1167.     Les  créances  résultant  de  faits  de 

dupnviwge.  çijQ^j.ggg^  ^Q  fautes  OU  abus  commis  dans  l'exer- 
cice de  leur  fonction  par  les  oflSciers  publics 
soumis  à  un  cautionnement  sont  privilégiées 
sur  ledit  cautionnement.  [2102-7*.] 
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IZ. — PBITILÊOB  DIS  FBBTBUB8  DB  DBNIBBS  SU  OAVTIOMNBKBKT. 

1168.     Si  les  deniers  déposés  en  cautionne-    ^   ^y^^^ 

^  ^  ^  du  priTll^go  : 

ment  ont  été  prêtés  par  des  tiers  qui  ont  justifié  condition. 
de  leur  droit,  conformément  aux  Règlements, 
soit  au  moment  du  prêt,  soit  avant  aucune  op- 
position, ceux-ci  sont  privilégiés  sur  ledit  cau- 
tionnement en  second  ordre  ou  après  le  désin- 
téressement de  ceux  qui  ont  souffert  des  faits 
de  charge.  [Lois  des  16  janv.  1806,  26  fé vr.  1806, 
28  août  1806,  22  déc.  1812.] 

COMMENT  AIBB. 

Art.  1151#— N*  298,  L'énumération  ici  donnée  des 
privilèges  spéciaiix  sur  les  meubles  diffère  un  -peu  de 
celle  que  présente  Tarticle  2102  du  Code  français:  d'a- 
bord, on  en  exclut  le  privilège  des  créanciers  nantis,  déjà 
traité  comme  étant  fondé  sur  la  convention  et  non  sur  la 
loi  et  sur  la  cause  de  la  créance  ;  ensuite,  on  n*y  mentionne 
pas  le  privilège  du  léparateur  d'ustensiles  agricoles, 
comine  ne  pouvant  pas  avoir  au  Japon,  où  la  culture  du 
riz  est  la  principale,  l'application  qu'il  a  en  Europe  ;  on 
le  remplace  par  un  privilège  pour  les  fournitures  d'en- 
grais ;  enfin,  par  emprunt  au  Code  de  Commerce  français 
(art.  549),  on  donne  un  privilège  aux  ouvriers  industriels 
comme  aux  ouvriers  agricoles. 

"Notons  encore  une  simple  différence  de  style  ou  de 
forme  :  au  lieu  d'énoncer  les  créances  privilégiées,  comme 
le  fait  l'article  2102  et  comme  on  l'a  fait  également 
plus  haut  pour  les  privilèges  généraux,  ce  sont  les  cré- 
anciers qui  sont  désignés  :  du  moment  qu'il  est  impos- 
sible d'avoir  une  formule  semblable  pour  chaque  cré- 
ance (le  Code  français  en  a  huit  différentes  pour  dix 
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créanc5es)  (a),  mieux  vaut  employer  le  nom  légal  de  cha- 
que créancier  qui  dit  autant,  en  une  forme  plus  brève. 

Chacun  de  ces  privilèges  va  être  repris  en  détail  dans 
une  rubrique  spéciale,  et  Ton  y  verra,  avec  sa  c;iuse,  les 
objets  sur  lesquels  il  porte,  ainsi  que  l'annonce  le  pré- 
sent §,  différent  en  cela  du  §  1^  de  la  Section  précédente 
qui  ne  s'occupait  que  des  causes  ^  non  de  V  oh  jet  des  pri- 
vilèges généraux  ;  en  effet,  cet  objet  était,  pour  tous, 
l'ensemble  des  biens  meubles  et  immeubles  du  débiteur. 
Ici  chaque  privilège  a  un  objet  spécial. 

I.— FBmLBOE  DU  BAILLBVB  D'iHMEUBLKB. 

Art.  1152. — 299.  Ce  privilège  occupe  le  premier 
rang  dans  le  Projet  japonais,  comme  dans  le  Code  fran- 
çais, à  cause  de  sa  très-fréquente  application  et  de  toutes 
les  distinctions  qu'il  comporte. 

Il  ne  faut  ni  s'étonner  ni  s'inquiéter  de  lui  trouver  ici 
beaucoup  plus  de  développements  qu'il  n'en  a  dans  son 
modèle  :  tout  ce  qu'il  y  a  ici  de  plus  que  dans  le  Code 
français  est  la  solution  d'autant  de  difficultés  que  ce  Code 
a  laissées  discutables. 

Ce  premier  article  et  le  suivant  concernent  le  bail  de 
bâtiments,  les  articles  1154  et  1 155,  le  bail  de  biens 
ruraux,  les  articles  1 15G,  1 157  et  1158  contiennent  des 
dispositions  communes  aux  deux  sortes  de  baux. 

Sur  chacun  de  ces  baux  la  loi  nous  indique  :  1*  quelle 
est  la  nature  et  l'étendue  des  créances  du  bailleur  ga- 
ranties par  le  privilège,  2"  sur  quels  meubles  il  s'exerce, 
et  cela  nous  conduira  à  comprendre  la  cause  légale  du 
privilège,  la  faveur  que  méritent  ces  créances  privilé- 
giées. 

Comme  c'est  le  contrat  de  bail,  et  non  la  personne  du 


(a)  Le  Code  f  rauçais  (art.  2102)  emploie  tour  à  toar  les  mots  :  '^loyers 
et  fermages,  réparationsi  sommes  dues,  créances,  fraiS)  prix^  fonmi- 
tures)  dépenses." 
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baillefur,  qui  motive  le  privilège,  nous  disons,  de  suite  et 
d'une  façon  générale,  que  ce  sont  les  seules  créances 
nées  du  bail  ou  à  son  occasion  qui  sont  privilégiées,  et, 
comme  objets  sur  lesquels  porte  le  privilège,  que  ce 
8C>nt  ceux  que  le  preneur  a  apportés  sur  le  fonds  loué 
ou  qu'il  en  a  tirés  par  Texploitation. 

300.  C'est  dans  ces  éléments  du  privilège  que  nous 
trouvons  les  moyens  de  le  justifier. 

D'abord  l'idée  de  service  rendu  au  débiteur,  et  par 
suite  à  ses  créanciers,  est  manifeste  :  tout  le  monde  n'a 
pas  une  maison  à  soi  pour  l'habiter  ou  pour  y  exercer 
une  industie  ou  une  profession;  le  bailleur  qui  prête 
l'usage  de  ses  bâtiments  rend  donc  un  service  éminent, 
indispensable,  à  ceux  qui  ne  sont  pas  propriétaires  ;  le 
bailleur  de  fonds  ruraux  fournit  à  ceux  qui  n'ont  pas 
de  terres  le  moyen  d'exploiter  le  sol,  ce  qui  est,  en 
même  temps  qu'un  service  personnel  rendu  au  fermier, 
un  avantage  économique  procuré  à  la  société,  par  une 
aide  à  la  production  f^icole  ou  au  travail  industriel. 

Pour  le  bail  rural,  il  est  donc  naturel  que  le  bailleur  ait 
privilège  sur  les  fruits  et  produits  tirés  de  son  fonds  :  ces 
produits  ne  doivent  devenir  le  gage  commun  des  autres 
créanciers  que  quand  le  bailleur  a  été  désintéressé. 

Pour  les  deux  sortes  de  baux  et  surtout  pour  le  bail 
de  bâtiments,  le  bailleur  est  autorisé  par  la  loi  à  se  con- 
sidérer comme  nanti,  par  une  sorte  de  gage  tacite,  des 
objets  mobiliers  apportés  dans  les  bâtiments  pour  l'usage, 
le  commerce  ou  l'industrie  du  preneur,  et  sur  les  terres 
pour  leur  exploitation. 

301.  Le  r^  alinéa  de  notre  article  indique  les  objets 
du  privilège  pour  le  bailleur  de  bâtiments  que,  pour 
abréger,  nous  appellerons  '*  bailleur  urbain,"  par  opposi- 
tion  au  **  bailleur  rural." 

IjC  2®  alinéa  fait  ici  l'application  du  piincipe  général 
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que  '^  la  possession  des  meubles  vaut  titre  parfedt*'  (v.  c. 
civ.  fr.,  art.  1141,  2102-4%  9^  al.,  2279;  proj.  jap.,  art. 
366  et  1911):  s'il  s'agissait  d'un  gage  oonveçtiohnel  et 
que  la  chose  donnée  en  gage  n'appartînt  pas  au  débiteur, 
le  créancier,  s'il  était  de  bonne  foi,  n'en  aurait  pas  moins 
un  droit  de  gage  parfait  ;  il  en  est  de  même  dtms  le  cas 
du  gage  tacite  qui  nous  occupe. 

Le  texte  a  soin  de  nous  dire  que  la  bonne  foi  du 
bailleur  doit  exister,  lion  au  moment  où  les  meubles  ont 
été  introduits  dans  les  locaux  loués,  mais  au  moment  où 
le  bailleur  a  eu  connaissance  de  cette  introduction. 

Pour  que  l'idée  de  gage  tacite  reste  vraie,  il  faut  que 
les  objets  apportés  par  le  preneur  soient  apparents  dans 
la  maison,  ou  de  nature  à  êti*e  prévus  par  le  bailleur, 
comme  étant  ceux  que  tout  preneur  a  en  quantité  plus 
ou  moins  considérable.  Par  suite,  la  loi  exclut  de  ce  gage 
tacite  '*  l'argent  comptant,  les  bijoux  et  pierreries  "  ;  elle 
ajoute  que  l'exclusion  ne  s'applique  qu'aux  bijoux  et 
pierreries  *'  destinés  à  l'usage  personnel  du  débiteur  ou 
de  sa  famille,"  indiquant  par  là  que  si  de  pareils  objets 
formaient  la  matière  du  commerce  du  preneur  l'exclusion 
ne  s'appliquerait  plus. 

Les  titres  de  créance,  "  même  au  poi-teur,"  sont  exclus 
pareillement  :  le  bailleur  n'y  a  j^as  plus  compté  que  sur 
l'argent  qu'ils  représentent. 

H  va  sans  dire  que  les  manuscrits,  plans,  documents 
quelconques,  se  trouvant  dans  la  maison,  ne  sont  pas  le 
gage  du  bailleur  :  ils  ne  sont  pas  là  "  pour  l'usage,  le 
commerce  ou  l'industrie  du  preneur"  (!*'  al.)  ;  en  tout 
cas,  lors  même  qu'ils  serviraient  à  son  industrie,  ce  ne 
serait  qu'indirectement,  ils  n'en  seraient  pas  l'objet. 

Au  contraire,  les  objets  d'art,  bronzes,  laques,  por- 
celaines,  tableaux,  livres  de  bibliothèque,  font  partie  du 
gage  :  on  dit,  en  France,  qu'ils  "  garnissent  les  lieux 
loués  "  (v.  art.  2102.1%  !•'  et  5"  al.)  et  le  Projet  va  em- 
ployer  la  même  expression. 
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Art*  I168« — 302.  La  loi  ne  se  borne  pas  à  autoriser 
le  bailleur  à  se  considérer  comme  tacitement  nanti  des 
objets  '*  garnissant  les  lieux  loués  :  "  elle  l'autorise  à 
exiger  que  cette  garantie  lui  aoit  fournie,  non  pas,  il  est 
vrai,  pour  une  valeur  égale  à  tous  les  loyers  à  échoir, 
mais  au  moins  pour  le  terme  courant  et  pour  un  terme 
à  échoir. 

Au  Japon,  les  termes  sont  généralement  mensuels; 
en  France,  ils  sont  plus  souvent  trimestriels.  Le  Code 
français  (art.  1752)  impose  bien  au  preneur  la  même 
obligation  de  garnir  de  meubles  suffisants,  mais  il  ne 
fixe  aucun  nombre  de  termes:  en  cas  de  contestation 
les  tribunaux  décideraient  ;  mais  ils  ne  pourraient,  évi- 
demment, exiger  une  garantie  pour  tout  le  temps  à 
échoir  :  ce  serait  excessif,  et,  pour  le  terme  courant,  ce 
serait  insuffisant,  parce  que,  si  le  payement  n'a  pas  lieu 
exactement  à  l'échéance,  le  terme  suivant  sera  commencé 
sans  garantie.  La  solution  du  Projet  serait  très-justifiable 
en  jurisprudence  française. 

Si  le  preneur  ne  peut  fournir  la  sûreté  pour  les  deux 
termes,  mais  pour  un  seul,  alors  il  doit  payer  le  terme 
courant  par  anticipation  et  continuer  de  façon  à  être  tou- 
jours en  avance  d'un  terme  :  faute  de  quoi,  il  est  exposé 
à  la  résiliation  pour  inexécution  de  ses  obligations. 

803.  Le  2*  alinéa  suppose  que  le  preneur,  après 
avoir  garni  suffisamment  les  lieux  loués,  déplace  une 
partie  des  objets  ;  il  permet  alors  au  bailleur  de  les  faire 
réintégrer  dans  les  lieux,  mais  sous  deux  conditions: 
1**  que  sa  garantie  soit  devenue  insuffisante  (or,  cela 
pourrait  ne  pas  être),  2^  que  quelque  droit  sur  ces  ob- 
jets appartienne  encore  au  preneur,  et  c'est  dans  la  limite 
de  ce  droit  que  le  bailleur  exercera  son  droit  de  reprise  ; 
par  conséquent,  les  aliénations  seront  maintenues,  et  si 
les  objets,  bien  que  restés  la  propriété  du  preneur,  ont 
été  par  lui  donnés  en  gage,  soit  oonventicMinel,  scHt  ta<Ht^ 
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en  faveur  d'un  autre  bailleur,  le  droit  du  nouveau  créan- 
cier gagiste  sera  respecté. 

Mais  il  fallait  prévoir  aussi  le  cas  où  le  détournement 
du  gage  aumt  été  frauduleux  à  Tdgaixl  du  bailleur  et, 
dans  ce  cas.  permettre  la  révocation  contre  les  tiers, 
conformément  au  droit  commun  ;  or,  comme  cette  révo- 
cation comporte  des  *•  conditions  et  distinctions  "  sur  la 
nature  gratuite  ou  onéreuse  de  l'aliénation  et  sur  la 
bonne  ou  la  mauvaise  foi  de  l'acquéreur,  le  texte  i-en- 
voie,  à  cet  égard,  aux  articles  361  et  suivants  qui  sont 
généraux. 

Le  Projet  trancbe  ainsi,  par  l'application  des  principes 
généraux  à  notre  cas  particulier,  une  difficulté  sérieuse 
que  soulève  l'article  2102-1%  5*  al.  du  Code  français,  le- 
quel  permet  au  bailleur  de  "revendiquer",  dans  un 
délai  de  15  ou  40  jours,  suivant  les  cas.  les  meubles 
**  déplacés  sans  son  consentement."  On  peut  hésiter  sur 
le  point  de  savoir  si  cette  disposition  est  écrite  en  vue 
d'uu  simple  "  déplacement  "  du  gage,  transporté  dans 
des  lieux  appartenant  au  preneur,  ou  si  même  elle  s  ap- 
plique à  une  aliénation,  et  dans  ce  cas,  on  est  encore  em- 
barrasse sur  le  point  de  savoir  s'il  faut  distinguer  entre 
la  bonne  foi  et  la  mauvaise  foi  du  tiers  acquéreur. 

Ija  dernière  disposition  finale  fait  une  autre  réserve, 
par  renvoi  à  Tarticle  11 38  :  soit  que  le  bailleur  puisse  ou 
non  faire  révoquer  l'aliénation  il  n'est  par  réduit  à  cette 
seule  voie  :  si  donc  il  préfère  se  faire  attribuer  le  prix  de 
l'aliénation  du  par  un  tiers,  il  le  peut,  et  ce  sera  souvent 
plus  simple. 

Ce  renvoi  à  l'article  1138  n'est  pas  reproduit  pour 
chaque  pnvilége,  mais  il  faut  le  suppléer  chaque  fois  que 
le  privilège  ne  peut  plus  s'exercer  sur  la  chose  en  na- 
ture, sans  avoir  pouiiant  été  perdu  en  lui-m?me. 

Art.  1154.--304.  Il  s*agit  ici  du  bail  d'un  fonds, 
soit  ordinaire  ou  à  ferme  (y-  art.  121  et  s.),  aoit  à  long 


Digitized  by 


Google 


PRlVlLiOBS  sHbcIAUX  SUR  LB8  MSUBLB8.        Mt 

terme  ou  à  emphjtéose  (y.  art  166  et  s.)*  Dans  ce  casi 
les  objets  sur  lesquels  porte  le  gage  tacite  du  bailleur 
sont  plus  nombreux,  sans  qu'on  puisse  dire  d'ailleurs  que 
la  garantie  est  plus  considérable,  parce  que  ces  objets, 
surtout  les  premiers,  ont  ordinairement  peu  de  valeur. 

Ce  sont  :  1*  les  objets  mobiliers  places  dans  les  bâti- 
ments d'habitation  pour  T usage  des  personnes;  2*  les 
animaux  et  ustensiles  aratoires  ;  8*  les  objets  servant  à 
l'exploitation  agricole,  notamment  à  la  transformation 
des  produits  du  fonds,  pour  qu'ils  puissent  être  mieux 
vendus  ;  4*  les  récoltes  et  autres  fruits  et  produits  natu- 
rels du  fonds  loué,  tant  qu'ils  sont  attachés  au  sol  ou 
conservés  sur  le  fonds. 

Les  dispositions  qui  précèdent  s'appliqueraient  au  bail 
d'une  forêt  et  d'un  étang  :  quoique  les  instruments  d'ex- 
ploitation et  les  produits  en  soient  différents  de  ceux  des 
terres,  l'analogie  est  suffisante  pour  que  la  loi  n'ait  pas 
cru  nécessaire  de  l'exprimer. 

Au  contraire,  il  y  a  une  disposition  spéciale  pour  les 
mines,  minières  et  carrières  (8*  al.);  mais  il  suffit  de  la 
lire  :  elle  ne  demande  pas  d'explications. 

A  l'égard  du  bail  à  oolonage  ou  à  part  de  fruits,  le 
droit  du  bailleur  est  plutôt  un  droit  de  copropriété  qu'un 
droît  de  créance  :  il  préservera  le  bailleur  du  concours 
avec  les  autres  créanciers  et  il  sera  d'une  réalisation  plus 
facile,  tant  que  les  fruits  ne  seront  pas  sortis  des  mains 
du  colon. 

Art*  1156.--805.  Pour  que  le  droit  de  gage  du 
bailleur  à  ferme,  à  colonage  ou  à  emphytéose,  sur  les  ré- 
coltes et  autres  produits  du  fonds,  ne  soit  pas  facilement 
illusoire,  le  preneur  ne  peut  engranger  ou  déposer  ces 
fruits  ou  produits  dans  d'autres  locaux  que  ceux  loués, 
"  s'ils  sont  convenables  ou  appropriés  à  cet  effet  "  (5). 

{h)  La  présente  disposition  rend  inutile  celle  de  l'ancien  article  148  qui 
a  été  ëupprimé^ 
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Mais  le  défaut  de  locaux  convenables  ne  doit  pas  ex- 
poser le  bailleur  à  la  perte  de  toute  sûreté  ;  le  preneur  a 
dû  se  rendre  compte  de  l'impossibilité  de  conserver  les 
produits  sur  les  lieux,  et  s*il  en  résulte  pour  lui  une  en- 
trave à  la  liberté  de  disposer,  il  ne  peut  s'en  plaindre, 
étant  présumé  l'avoir  acceptée  d'avance  :  cette  entrave 
est  la  nécessité  d'obtenir  *•  dans  tous  les  cas,"  le  consen- 
tement du  bailleur  au  déplacement  ou  à  la  disposition, 
'*  à  moins  qu'il  ne  satisfasse  à  ses  obligations  pour  l'an- 
née  courante"  H  faudrait  assimiler  à  une  satisfaction 
la  délégation  que  ferait  le  preneur  au  bailleur  de  la  cré- 
ance du  prix  des  récoltes. 

Le  renvoi  à  l'article  1 1 53,  prononcé  par  le  3®  alinéa, 
pour  la  revendication,  ne  présente  aucune  difficulté. 

Art.  1156* — 306.  Le  bail  à  ferme  ou  à  emphjrtéose 
est  susceptible  de  cession  ou  de  sous-location,  s'il  n'y  a 
eu  interdiction  de  cette  faculté  ;  le  bail  à  colonage  ne 
peut  Ctre  cédé  ou  sous-loué  que  s'il  y  a  eu  autorisation  du 
bailleur  à  cet  effet  (v.  art.  142)  ;  dans  les  deux  cas,  le  droit 
de  gage  du  bailleur  originaire  s'exerce  sur  les  meubles 
garnissant  les  lieux  loués,  "  lors  môme  que  le  bail- 
leur  sait  qu'ils  appartiennent  au  cessionnaire  ou  au  sous- 
locataire  :  "  celui-ci  ne  peut  se  plaindre  d'ime  situation 
qu'il  a  dû  prévoir.  D'ailleurs,,  il  devra  avoir  soin  de  ne 
payer  son  prix  de  bail  ou  de  cession  qu'aux  mains  du 
bailleur  oi-iginaire;  de  cette  façon.la  propriété  de  ses 
meubles  ne  sera  pas  compromise.  Le  bailleur  a  même 
le  privilège  sur  les  sommes  dues  à  ce  titre,  non  seule- 
ment parce  que  ce  sont  des  fruits  civils  de  sa  cbose,  mais 
encore  par  application  de  l'article  1 1 38  auquel  notre 
article  renvoie. 

Art.  1157» — 307.  T^a  loi  devait  se  prononcer  sur  un 
point  que  le  Code  français,  malgré  ses  détails  (v.  art 
2102-1%  1"  et  2**  al.),  n'a  pas  complètement  mis  hors  de 
controverse,  à  savoir  :  pour  quelle  période  du  bail,  le 
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bailleur  pouna-t-il  se  &ire  coUoquer  dans  la  liquidatioii 
des  biens  du  preneur  ? 

Sans  distinguer,  comme  le  Code  français,  si  le  bail  a 
ou  non  date  certainei  et  en  supposant  qu'il  n'y  a  aucune 
fraude  pour  le  faire  remonter  dans  le  passé  ou  le  prolon- 
ger dans  l'avenir  au-delà  de  la  vérité,  le  Projet  aooorde 
le  privilège  au  bailleur  pour  trois  années  :  la  dernière 
année  écoulée,  l'année  courante  et  une  année  à  échoir. 
Il  faut  supposer  encore,  bien  entendu,  1*  que  le  bail 
une  étendue  suffisante  dans  le  passé  et  dans  l'avenir  pour 
présenter  ces  trois  périodes,  2"*  qu'il  n'a  pas  été  fait,  pour 
ce  qui  est  échu  ou  à  échoir,  de  payement  qui  restreigne 
cette  créance  du  bailleur. 

Quand  on  rapproche  cette  disposition  de  celle  de  l'ar- 
ticle 1 153  qui  ne  permet  au  bailleur  d'exiger  la  garantie 
du  gage  tacite  que  pour  le  terme  courant  et  im  terme 
à  échoir,  on  a  lieu  de  croire  qu'il  est  inutile  de  lui  aocor- 
der  privilège  pour  trois  années. 

Mais  les  deux  idées  se  concilient  très-bien.  Si  le 
preneur  n'a  garni  de  meubles  les  lieux  loués  que  pour 
la  période  indiquée  a  l'article  1158.  le  bailleur  n'aura 
pas  manqué  d'exiger  le  payement  régulier  à  chaque  pé- 
riode échue  ;  si,  au  contraire,  sa  garantie  est  assez  con- 
sidérable, il  aura  pu  avoir  des  ménagements  pour  im 
preneur  embarrassé  ;  mais  alors,  pour  que  les  autres 
créanciers  ne  souffrent  pas  trop  du  privilège,  la  limite 
de  notre  article  reçoit  son  application. 

A  ce  moment  de  la  liquidation  générale,  le  bailleur 
pourra  encore  exercer  ses  autres  créances  résultant  du 
bail  ;  sans  préjudice  du  droit  de  faire  résilier  le  bail  avec 
indemnité,  s'il  préfère  rentrer  dans  la  jouissance  de  sa 
chose. 

Art*  1168* — 308.  Comme  le  bail  pourrait  être  avan- 
tageux au  preneur  et  par  suite  à  ses  créanciers,  ceux-ci 
ont  la  faculté  de  s'opposa  ^  la.  résiliation.  ^  de  aou»- 
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louer  ou  c'^rloi*  le  bail  ;  mais  à  la  condition  de  garantir 
au  bailleur  le  payement  de  tout  ce  qui  lui  sera  dû  pour 
l'avenir. 

Cette  disposition  s'applique  non  seulement  lorsqu*il  n'a 
rien  été  prévu  quant  à  la  faculté  pour  le  preneur  de 
céder  ou  sous-louer,  mais  même  lorsqu'il  y  a  eu  pro- 
hibition  à  cet  égard. 

n  ne  faudrait  cependant  pas  l'étendre  au  bail  à  colo- 
riage ou  à  part  de  fruits,  parce  que  ce  contrat  a  un  carac- 
tère de  société  et  a  été  fait  en  considération  de  la 
capacité  et  de  Thonnèteté  du  preneur;  pour  que  les 
créanciers  pussent  sous-louer  ou  céder  le  bail  dans  ce 
cas,  il  faudrait  que  la  faculté  en  eût  été  à  l'origine  accor- 
dée au  preneur  (v.  art  142). 

n.-*PBnnLfioB  des  PoinurnsEUBa  bk  scxciroKi  et  ivgsâu. 

Art«  1169* — 809.  H  est  évident  que  ceux  qui  ont 
fourni  à  crédit  les  semences  et  les  engrais  n'ont  pas  moins 
contribué  à  la  production  de  la  récolte  que  celui  qui  a 
prêté  le  sol  ;  il  n'est  donc  pas  moins  juste  de  leur  don- 
ner un  privilège  sur  ladite  n'colte.  On  verra  plus  loin 
que  ce  privilège  doit  même  passer  avant  celui  du  bailleur. 

A  cause  de  l'importance  de  l'élevage  des  vers-à-soie 
au  Japon,  la  loi  s'explique  particulièrement  sur  la  four- 
niture des  graînes  de  vers  et  des  feuilles  de  mûrier  qui 
leur  servent  de  nourriture.  H  arrive  souvent  que  des 
gens  très-pauvres,  sans  avoir  de  mûriers,  élèvent  des 
vers-à-soie,  en  petite  quantité,  pour  utiliser  les  bras  des 
femmes,  des  vieillards  et  des  enfants,  et  augmenter  ainsi 
leurs  moyens  d'existence  ;  il  leur  serait  difficile  de  payer 
chaque  jour  le  prix  des  feuilles  achetées  au  dehors  ou, 
encore  plus,  de  payer  en  une  seule  fois  la  location  d'un 
ou  plusieurs  mûriers;  la  loi  les  favorise  en  donnant  un  pri- 
vilège sur  la  récolte  de  la  soie  à  ceux  qui  leur  fourniront 
à  crédit  la  nourriture  des  vers. 
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S'il  s'agit  de  Télevage  industriel  et  en  grandi  le  pri- 
vilège ne  sera  pas  moins  utile,  parce  que  les  frais  de 
nourriture  étant  considérables,  il  peut  être  difficile  aux 
éleveurs  de  tout  payer  avant  la  récolte. 

lll.—VRIVTLtQE  DES  OUYSIEBS  AGSIOOLIB  BT  DmVSTBIBLS. 

Axt*  1160*— 810.  Il  ne  suffirait  pas  que  certains 
créanciers  fussent  encouragés  à  prêter  le  sol,  et  d'autres 
les  semences  et  engrais,  si  les  ouvriers  agricoles,  non 
moins  nécessaires,  n'étaient  assurés  du  payement  de  leur 
travail  à  la  terre  et  à  la  récolte  ;  la  loi  leur  donne  donc 
aussi,  pour  leur  salaire  de  la  même  année,  un  privilège 
sur  ceux  des  produits  de  Tannée  courante  auxquels  ils 
ont  coopéré. 

Il  sera  rare  d'ailleurs  qu'il  leur  soit  dû  une  année 
entière,  parce  que  leurs  ressources  ne  leur  permettent 
guère  de  faire  un  si  long  crédit  à  celui  qui  les  emploie. 

La  loi  a  soin  d'exclure  du  présent  article  **  les  ser- 
viteurs "  dont  le  privilège  général  est  déj^  réglé  par  l'ar- 
ticle 1146. 

S'il  s'agit,  non  plus  d'ouvriers  agricoles,  mais  d'ou- 
vriers industriels,  le  privilège  est  réduit  aux  trois  derniers 
mois  de  leur  salaire  de  l'année  courante  :  le  motif  de 
cette  restriction  est  que,  les  produits  des  industries  étant 
à  peu  près  continus,  ces  ouvriers  ne  sont  pas,  comme  les 
précédents,  dans  une  sorte  de  nécessité  de  faire  crédit 
pour  un  an. 

Eemarquons  d'ailleurs  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'in- 
dustries qu'on  pourrait  appeler  civiles,  c'est-à-dire  non 
soumises  aux  règles  du  droit  commercial  :  exploitation 
des  bois  et  forêts,  des  mines,  minières  et  carrières  et  des 
magnaneries.  Pour  les  ouvriers  des  autres  industries, 
c'est  le  Code  de  Commerce  qui  aura  à  se  prononcer  sur 
leur  privilège. 
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rr.— FBIVILÉOE  DU  OOVSBRTmUB  t^GBJWn  MOBOIfiBS. 

Axt«  1161^—811.  Ce  privilège  est  manileetement 
fondé  sur  le  service  rendu  au  débiteur  et  ^  ses  créanciers, 
puisqu'un  objet  est  resté  dans  leur  gage,  grâce  à  des 
frais  de  réparation  ou  de  conservation  qui  ont  rendu 
l'un  d'eux  créancier. 

La  loi  met  sur  la  môme  ligne  "  la  réparation  et  la  con- 
servation," parce  que  le  premier  service  est  souvent 
bien  voisin  du  second  et  est  le  meilleur  moyen  d'empê- 
cher la  perte  de  la  chose.  Mais  le  privilège  n'est  pas 
accordé  à  ceux  qui  auraient  seulement  amélioré  1a  chose  : 
outre  que  l'amélioration  n'est  pas  aussi  désirable  que  la 
conservation,  il  ne  pourrait  y  avoir  privilège  de  ce  chef 
que  sur  la  plus-value  ;  or,  cela  nécessiterait  des  exper- 
tises plus  ou  moips  coûteuses  et  hors  de  proportion  avec 
l'intérêt  engagé. 

On  trouvera,  au  contraire,  un  privilège  spécial  sur  les 
immeubles  pour  amélionitipns  (v.  art.  1178  et  1179); 
mais,  précisémenti  ces  expertises  seront  organisées  avec 
soin  et  l'intérêt  engagé  comportera  cette  mesure. 

On  a  vu  à  l'article  1096  que  cejiu  qui  a  fait  des  dé- 
penses pour  la  conservation  de  }a  chose  d'autrui  peut 
exercer  sur  cette  chose  un  droit  de  rétention.  Le  droit 
de  rétention  n'implique  pas  par  lui-même  le  privilège 
sur  la  valeur  de  la  chose  i  mais  ici  les  deux  droits  se 
cumulenti  et  la  loi  a  soin  de  nous  dire  qu'ils  sont  indé- 
pendants, en  sorte  que  le  créancier  qui  aurait  négligé  de 
retenir  la  chose  n'aurfdt  pas  moins  droit  à  l'exercice  du 
privilège. 

Le  r'  alinéa  est  écrit  surtout  en  vue  d'objets  corpo- 
rels ;  le  2^  aUnéa  suppose  que  les  frais  de  conservation 
ont  été  appliqués  à  des  drpits  du  débiteur  qu'il  a  fallu 
faire  valoir  en  justice  ou  exercer  par  4^  ^otes  extra- 
judiciaires. 

Bien  que  le  service  soit  rendu  au  débiteur  et,  par 
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suite,  à  la  maBse  de  ses  oréanciers,  le  privilège  n'est  pas 
général  comme  oelui  des  frais  de  jnstioe  réglé  à  l'article 
1143:  oe  n'est  pas,  comme  dans  le  cas  de  cet  article, 
tout  le  patrimoine  qui  a  été  conservé,  c'en  est  seulement 
une  partie,  un  objet  ;  il  est  donc  naturel  que  le  privilège 
reste  spécial  sur  objet:  déjà  ledit  article  1148,  2*  alinéa, 
avait  &it  cette  réserve. 

T. — nanLioE  bu  vkbtdbub  D'OBJm  MOBmcBfi. 

Art*  1162» — 312.  Le  vendeur  a  mis  un  objet  dans 
le  patrimoine  du  débiteur  sous  la  condition  de  recevoir 
un  prix  ;  si,  lorsque  ce  prix  ne  lui  a  pas  été  payé,  il  (^tait 
obligé  de  subir  le  concours  avec  tous  les  créanciers,  ceux- 
ci  s'enrichiraient  à  ses  dépens  ;  ce  privilège  a  donc  pour 
fondement  légitime,  comme  tous  les  autres,  le  service 
rendu  à  la  masse  ;  mais,  de  même  que  pour  les  autres 
priviéges  spéciaux,  le  service  se  spécifie,  s'incorpore,  en 
quelque  sorte,  dans  un  objet  déterminé  ;  le  privilège  ne 
porte  donc  que  sur  cet  objet. 

U  n'importe  pas  que  le  vendeur  ait  ou  non  donné  un 
terme  pour  le  payement  H  est  vrai  que,  quand  il  n'a 
pas  donné  de  terme,  il  a,  jusqu^à  parfeit  payement,  le 
droit  de  rétention  de  la  chose  vendue  (art.  784)  ;  mais 
les  deux  droits  sont  indépendants  Tun  de  l'autre, 
comme  nous  le  dit  l'article  suivant. 

Le  texte  prévoit  le  cas  ou  l'acte  d'aliénation  est  un 
échange  avec  soulte,  c'est-à-dire  un  **  échange  mêlé  de 
vente,"  comme  on  dit  en  doctrine.  U  était  impossible 
d'admettre  que,  dans  tous  les  cas  et  si  faible  que  fût  la 
soulte,  l'aliénateur  qui  a  déjà  reçu  une  chose  de  l'acqué- 
reur, en  contre-échange,  eût  encore  un  privilège  sur  son 
ancienne  chose,  comme  garantie  de  la  soulte;  il  était 
impossible  également  de  le  lui  refuser  toujours  el  si 
considérable  que  fut  la  soulte:  la  loi  applique  ici  un 
principe  qui  a  déjà  été  rencontré  plusieurs  fois,  le  prin- 
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cipe  que  "  la  plus  forte  part  entraîne  la  plus  Mble;  ' 
(major  'pars  minorem  ad  se  trahit)  (v.  art.  439  et  754):  si 
la  soulte  est  de  plus  de  moitié,  Taliénateur  aura  pour 
cette  soulte  le  privilège  du  vendeur. 

Axt*  1163« — 313.  Le  privilège  du  vendeur  de  naeu- 
blés  ne  donne  pas  le  droit  de  suite  contre  les  tiers  ac- 
quéreurs ;  la  loi  ne  réserve  même  pas  le  cas  oh  les  tiers 
sauraient  que  le  prix  n'est  pas  encore  payé  :  cette  con- 
naissance ne  les  constitue  pas  en  état  de  possesseurs  de 
mauvaise  foi,  car  ils  peuvent  croire  que  le  vendeur  et 
l'acheteur  ont  pris  des  arrangements  particuliers  ou  que 
l'acheteur  est  solvable  ;  pour  que  le  vendeur  pût  agir 
contre  des  tiers  acquéreurs,  il  faudrait  que  la  nouvelle 
aliénation  eût  été  faite  en  fraude  de  ses  droits  et  qu'il 
y  eût  lieu  à  l'application  de  l'article  361  (comp.  art 
1153,  3*  al.). 

En  cas  de  revente  par  l'acheteur,  le  vendeur  aurait 
aussi  le  droit  de  saisir  le  prix  de  revente  encore  dû  et  de 
se  le  faire  attribuer  par  privilège  aux  autres  créanciers, 
par  application  de  l'article  1138:  le  texte  l'exprime, 
parce  que  le  début  de  l'article  aurait  pu  donner  quelque 
doute  à  cet  égard. 

Si  l'objet  vendu,  resté  en  la  possession  de  l'acheteur, 
a  été  par  lui  immobilisé,  soit  par  destination,  soit  par 
incorporation  (v.  art.  9  et  10,  610  et  611)  le  privilège 
subsiste,  mais  sous  la  condition  que  l'objet  puisse  être 
détaché  sans  détérioration  du  fonds. 

La  détérioration  de  l'objet  même  ne  serait  pas  un 
obstacle  à  ce  qu'il  fût  détaché  ;  mais  le  vendeur  n'au- 
rait guère  d'intérêt  à  demander  la  séparation ,  si  elle  de- 
vait diminuer  notablement  la  valeur  de  l'objet,  parce 
qu'elle  diminuerait  en  même  temps  sa  garantie. 

Dans  aucun  cas,  le  vendeur  ne  pourra  exercer  le  pri- 
vilège si  Tobjet  a  été  transformé  d'une  manière  qui  em- 
pêche d'en  reooimaître  l'identité  avec  certitude. 
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Axt.  1164.-314.  On  a  déjà  dit  que  le  privilège 
du  vendeur  est  indépendant  de  son  droit  de  rétention  et 
de  son  droit  de  résolution.  Il  faut  pourtant  prendre 
garde  d'exagérer  ce  cumul  :  les  trois  droits  coeaùtent 
assurément,  mais  V exercice  n'en  peut  être  cumulé  sans 
distinction. 

Si  le  vendeur  commence  par  retenir  la  chose  vendue, 
parce  que  la  vente  est  feite  sans  terme,  il  peut  ensuite 
exercer  le  privilège,  en  faisant  revendre  la  chose  aux 
enchères,  pour  être  payé  sur  le  prix  ;  mais,  dans  ce  cas, 
le  droit  ne  résolution  est  évidemment  perdu  ;  s'il  n'a  pas 
exercé  le  droit  de  r^^tention  immédiatement,  ce  droit  est 
perdu,  dans  le  système  du  Projet  (on  verra  plus  loin 
qu'il  en  est  autrement  dans  le  Code  français)  ;  mais  il 
reste  au  vendeur  le  choix  entre  l'exercice  du  privilège 
et  celui  de  la  résolution  :  s'il  opte  pour  la  revente  avec 
privilège  sur  le  prix,  la  résolution  est  encore  perdue; 
s'il  opte  pour  la  résolution,  le  bien  rentre  dans  sa  pro- 
priété ;  il  peut  rester  créancier  de  dommages-intérêts, 
mais  il  n'a  pas  de  privilège  :  il  ne  peut  en  avoir  sur  sa 
propre  chose,  ni  sur  d'autres  biens  du  débiteur  à  Tégard 
desquels  il  n'a  rendu  aucun  service  à  celui-ci. 

315.  Nous  avons  dit  que  le  Projet  diffère  du  Code 
français  au  sujet  du  droit  de  rétention  qui  est  perdu  im- 
médiatement  par  la  livraison  de  l'objet  vendu  (comp. 
art.  1100,  in  fine).  Le  Code  français,  dans  une  disposi- 
tion sur  laquelle  on  a  longtemps  disputé  (v.  art.  2102-4**, 
2®  al.),  mais  qu'aujourd'hui  ou  interprète  uniformément, 
permet  au  vendeiu'  "  sans  terme  *'  qui  a  livré,  espérant 
sans  doute  être  payé  comptant,  de  "revendiquer"  la 
chose  dans  la  huitaine,  si  elle  est  encore  en  la  posses- 
sion de  l'acheteur  et  dans  le  même  état.  C'est  cette 
•*  revendication  "  sur  laquelle  on  a  été  longtemps  en  dé- 
saccord; les  uns  y  voyaient  Texercice  d'un  véritable 
droit  de  propriété,  suivant  une  ancienne  théorie  romaine. 
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conservée  longtemps  dans  l'ancien  droit,  d'après  laquelle 
la  vente  sans  terme  ne  transférait  la  propriété  que 
sous  condition  suspensive  du  payement:  c'était  re- 
culer de  plusieurs  siècles  et  se  mettre  en  contradiction 
avec  deux  articles  formels  du  Code  français  (art.  1138 
et  1583);  d'autres  voyaient  dans  cette  revendication 
l'exercice  du  droit  de  resolution  feute  de  payement  : 
c'était,  de  la  part  de  la  loi,  sans  raison  suffisante,  res- 
treindre doublement  le  droit  de  résolution,  à  savoir:  limi- 
ter la  résolution  à  la  vente  sans  terme,  et  enfermer  dans 
un  délai  infiniment  trop  court  Texercice  d'un  droit  fon- 
damental  en  matière  de  contrat  sjmallagmatique,  et  cela, 
à  l'occasion  du  contrat  le  plus  fréquent,  la  vente  de 
meubles  ;  enfin,  on  a  retrouvé  l'origine  de  cette  disposi- 
tion dans  l'ancienne  coutume  de  Paris  (art.  176)  et  Ton 
a  reconnu  que  le  Code  français  avait  voulu  reproduire 
cette  ancienne  jurisprudence,  en  permettant  au  vendeur 
de  reprendre  la  possession  de  la  chose,  par  une  sorte  de 
prolongation  du  droit  de  rétention  que,  rigoureusement, 
il  aurait  dû  perdre  pour  avoir  livré  imprudemment  ;  dès 
lors,  on  comprend  qu'il  ne  s'agisse  plus  que  de  la  vente 
sans  terme,  car  le  droit  de  rétention  n'a  pas  lieu  dans  les 
ventes  à  terme,  et  il  est  naturel  que  le  délai  soit  court, 
car  c'est  une  sorte  de  délai  de  grâce. 

Le  Projet  n'a  pas  cru  devoir  admettre  cette  dérogation 
au  principe  général  de  l'article  1 1 00  précité  :  le  vendeur 
a  trois  droits  qui  lui  donnent  une  position  extrêmement 
avantageuse,  rétention,  résolution,  privilège;  il  doit  ob- 
server les  conditions  de  la  conservation  et  de  l'exercice 
de  chacun. 

T7.—- FBmLÊOK  DE  L'AUBEBOISTB  ET  DE  l'hÔTELIBB. 

Art*  1165* — 316.  Ce  privilège  et  les  derniers  qui 
suivent  nous  ramènent  à  une  double  cause  justificative 
de  préférence  :  le  service  rendu  au  débiteur  et  le  gage 
tacite' 
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Si  les  aubergistes  et  hôteliers  n'avaient  pas  de  privi- 
lège, comme  ils  ne  connaissent  pas  les  voyageurs,  ils  ne 
pourraient  raisonnablement  leur  faire  aucun  crédit,  et  la 
première  chose  que  devrait  faire  un  voyageur,  en  entrant 
dans  une  hôtellerie,  serait  de  donner  de  Targent,  ce  qui 
ferait  commencer  par  la  défiance  des  rapports  qui,  pour 
être  courts,  n'en  doivent  pas  moins  être  cordiaux  et 
doivent  être  plus  faciles. 

Les  lois  les  plus  anciennes,  depuis  celles  de  Eome, 
ont  toujours  admis  un  privilège  en  faveur  des  hôteliers 
et  aubergistes  {caupones,  aiabularii).  Le  Code  français» 
suivi  par  le  Projet,  reconnaît  le  même  privilège,  leque^ 
porte  seulement  sur  les  objets  apportés  par  les  voyageuis, 
et  tant  que  ces  objets  sont  encore  dans  l'auberge  ou 
riiôtellerie  ;  il  résulte  de  cette  condition  que  l'hôtelier 
peut  les  retenir  jusqu'à  parfait  payement. 

317.  Les  créances  garanties  sont  seulemeut  celles 
qui  résultent  du  logement  et  de  la  nourriture  du  vo- 
yageur, •  mais  non  celles  qui  seraient  nées  à  l'occasion 
du  séjour  du  voyageur,  comme  une  avance  d'argent 
pour  des  achats,  des  frais  de  médecin,  des  réparations 
de  voitures,  de  caisses  ou  de  vêtements  :  la  loi  doit  en- 
courager les  hôteliers  à  rendre  un  service  qui  facilite  les 
voyages  et  qui,  comme  tel,  a  des  avantages  généraux 
autant  que  particidiers,  mais  elle  n'entend  pas  pousser 
l'hôtelier  à  une  confiance  exagérée  et  imprudente. 

Cependant  les  frais  de  médecin  et  ceux  de  réparation 
de  caisses  et  voitures  pourraient  être  pri\nlégiés  en  faveur 
de  l'hôtelier,  si,  en  les  payant  pour  le  voyageur,  il  avait 
pris  soin  de  se  faire  donner  une  quittance  subrogative 
aux  privilèges  dont  jouissent  le  médecin  et  le  réparateur 
d'objets  mobiliers.  Ceux-ci,  en  effet,  pourraient  pré- 
tendre aux  privilèges  qui  sont  accordés,  par  les  disposi- 
tions précédentes,  au  médecin  par  l'article  1145  et  au 
réparateui-  ou  conservateur  d'objets  mobiliers  par  l'article 
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1161.  Or,  ces  privilèges  primeraient  celtd  de  Thôtelier 
(v.  art.  1169  et  1170);  si  donc  l'hôtelier  a  désintéressé 
ceux  qui  le  priment,  en  ayant  soin  de  se  faire  subroger 
à  leur  privilège  (car  on  ne  se  trouve  pas  dans  un  cas  de 
subrogation  légale),  il  cumulera  ces  privilèges  avec  le 
sien. 

Comme  les  voyageurs  sont  souvent  accompagnas  de 
serviteurs  et  de  chevaux,  il  est  naturel  que  la  nourriture 
et  le  logement  de  ces  auxiliaires  soient  privilégiés  égale- 
ment ;  et  comme  il  serait  possible  que  les  animaux  fus- 
sent des  bœufs,  ou  même  des  mulets  et  des  ânes^  quoi- 
que ceux-ci  soient  très-peu  employés  au  Japon,  la  loi, 
pour  ne  pas  commettre  une  omission  que  le  principe 
énoncé  au  n**  269  ne  permettrait  pas  de  suppléer,  em- 
ploie l'expression  de  *'  bêtes  de  somme  ou  de  trait." 

Vn. — iBJYlLÊQm  DKS   VOITUBIfcJlS   KT  DES  BATIXIBBS. 

Art.  1166* — 318.  La  cause  légitime  de  ce  privilège 
est  la  même  que  celle  du  privilège  précèdent,  elle  est 
double  également  :  un  seiTice  rendu,  digne  d'encourage- 
ment dans  l'intérêt  général,  et  un  gage  tacite.  L'origine 
du  privilège  est  romaine,  comme  celle  du  précédent. 

Le  privilège  porte  sur  les  objets  transportés  par  terre 
ou  par  eau,  ce  qui  comprend  les  ti'ansports  maritimes  et 
ceux  faits  par  fleuves,  rivières  ou  canaux. 

La  loi  a  soin  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer  si 
les  transporteurs  sont  commerçants  ou  non,  ni  si  des 
voyageurs  accompagnent  ou  non  les  bagages  ou  mar- 
chandises; mais  la  loi  pose  en  principe  que  lesdits 
objets  doivent  se  trouver  encore  dans  les  mains  des 
transporteur,  sauf  un  tempérament  à  cette  condition 
énoncé  plus  loin  ;  il  eu  résulte  que  le  droit  de  rétention 
accompagne  le  privilège. 

Les  créances  garanties  sont  :  celle  du  prix  de  transport 
des  objets  et  des  personnes,  si  celles-ci  accompagnaient 
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les  objets  (dans  ce  cas,  il  pourra  y  avoir  aussi  privilège 
pour  la  nourriture),  les  droits  de  douane  et  les  frais 
accessoires  légitimes^  parmi  lesquels  il  faut  comprendre 
ceux  d'emmagasinage,  de  réparation  des  caisses  et  de 
délivrance. 

319.  Comme  il  est  souvent  nécessaire  aux  voituriers 
et  bateliers  de  décharger  promptement  leurs  voitures, 
navires,  bateaux  ou  barques,  et  qu'ils  n'ont  pas  toujours, 
dans  les  lieux  de  relais  ou  de  relâche,  des  locaux  con- 
venables pour  la  garde  de  leur  gage,  il  est  juste  que  le 
privilège  et  la  rétention  ne  soient  pas  perdus  d'une  façon 
absolue  par  la  remise  des  objets  au  destinataire  ou  à  son 
mandataire;  mais  il  ne  faudrait  pas  non  plus  que  la  re- 
prise de  la  possession  pût  se  faire  après  un  long  inter- 
valle de  temps  :  la  loi  donne  au  voiturier  ou  batelier  un 
délai  de  48  heures  pour  demander  la  restitution  des  ob- 
jets par  voie  de  sommation.  Si  la  sommation  est  restée 
sans  effet,  le  créancier  doit  former  une  demande  en  jus- 
tice, à  cet  effet,  "  dans  un  bref  délai."  La  loi  laisse  ainsi 
aux  tribunaux  le  pouvoir  d'apprécier  si  la  demande  a 
été  faite  aussitôt  que  possible,  eu  égard  aux  circons- 
tances de  temps  et  de  lieux. 

320.  Par  cela  même  que  les  objets  transportés  ont 
pu  sortir  des  mains  du  créancier  privilégié,  il  est  pos- 
sible qu'ils  aient  été  aliénés  à  des  tiers  :  la  loi  déclare 
que  ceux-ci  ne  seront  pas  inquiétés,  s'il  n'y  a  pas  eu 
fraude  (concertée  ou  non,  suivant  la  distinction  portée  il 
larticle  361)  ;  dans  tous  les  cas,  le  privilège  porterait  sur 
le  prix  de  vente  dû  par  eux,  comme  il  est  dit  à  l'article 
1138  auquel  la  loi  a  encore  soin  de  renvoyer,  pour  bien 
accentuer  un  système  général  qui  est  très-discuté  en 
France  et  généralement  repoussé. 

yni.— PBIYIliGB  DB8  OBÊAirCIEBS  FOVB  VÀTTB  DB  OHABOE. 

Art.  1167.— 321.     Certains  fonctioxmaires  ayant  des 
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rapports  pécuniaires  avec  les  partictilierB,  tels  que  les 
notaires,  les  greffiers,  les  huissiers,  sont  ou  seront  soumis 
par  des  lois  spéciales  à  l'obligation  de  verser  un  caution- 
nement en  argent  dans  les  caisses  de  l'Etat  ou  d  autres 
administrations  publiques.  Ce  cautionnement  est  la  ga- 
rantie éventuelle  des  indemnités  ou  restitutions  aux- 
quelles lesdits  fonctionnaires  pourraient  être  condamnés 
envers  les  particuliers. 

Ceux-ci  sont  donc  des  créanciers  nantis  d'une  sorte  de 
gage  légal  ;  l'autorité  publique  est  leur  mandataire  pour 
la  garde  du  gage. 

Quoique  la  loi,  dans  la  rubrique  de  ce  privilège  ne 
mentionne  que  les  '*  faits  de  charge,"  elle  ajoute,  au 
texte,  "  les  fautes  et  abus  commis  dans  l'exercice  de 
leur  fonction  ;  "  mais  ce  sont  toujours  des  faits  de  charge. 
Les  expressions  d'ailleurs  sont  moins  dxures  que  celles  du 
Code  français  qui  parle  **  d'abus  et  prévarications  ;  "  on 
pourrait  d'ailleurs  reprocher  au  Code  français  de  n'a- 
voir  pas  parlé  des  faits  réguliers,  des  obligations  de 
charge,  qui  n'auraient  pas  le  caractère  d*abus;  mais  on 
n'a  jamais  contesté,  croyons- nous,  que  les  obligations  nor- 
males, non  délictueuses,  de  ces  officiers  publics  fussent 
garanties  par  leur  cautionnement,  et  c'est  même  à  la  doc- 
trine et  à  la  jurisprudence  française  que  le  Projet  em- 
prunte l'expression  consacrée  de  **  faits  de  charge  "  qu'il 
est  bon  de  consacrer  aussi  au  Japon. 

IZ. — PEITILÉgE  1>KS   PB&TëUBS   I>E  DEXIEES  du   CAUlfONITEMXKT. 

Art.  1168. — 322.  Ceux  qui  remplissent  les  condi- 
tions voulues  pour  les  offices  publics  soumis  au  caution- 
nement n'ont  pas  toujours  une  fortune  suffisante  pour 
fournir  le  cautionnement  nécessaire,  et  réciproquement, 
ceux  qui  ont  les  capitaux  n'ont  pas  toujours  les  qualités 
requises  pour  ces  fonctions  ;  il  est  donc  bon  d'encuragero 
les  capitalistes,  amis  ou  non  des  asjnrants  auxdits  otàoea. 


Digitized  by 


Google 


PaiVliaÉUHS  SPiCIàUX  sur  LBS  MBUBLVS.        107 

à  leor  prèt^  les  fonds  nécessaireB  au  cautionnement  :  le 
meilleur  encouragement»  o^est  encore  un  privilège  sur 
ledit  cautionnement 

Naturellement,  ce  privilège  ne  peut  s'exercer  qu'après 
celui  qui  appartient  aux  créanciers  qui  ont  souffert  des 
faits  de  charge,  aussi  est-il  qualifié  de  "  pnvilége  de 
second  ordre/'  expression  consacrée  comme  celle  de 
"  fciits  de  charge  "  et  qu'on  a  soin  d'insérer  aussi  dans 
la  loi  japonaise,  parce  qu'elle  est  simple  et  claire. 

Pour  que  ce  second  privilège  ne  soit  pas  une  source  de 
méprises  pour  les  autres  créanciers,  pour  la  masse,  la  loi 
exige  que  les  prêteurs  des  deniers  du  cautionnement 
aient  fait  connaître  leur  droit,  "  conformément  aux  Kè- 
glements,"  soit  au  moment  même  du  prêt,  ce  qui  sera 
le  plus  sûr  et  le  plus  régulier,  soit,  au  moins,  avant 
qu'aucune  opposition  ou  saisie  ait  été  faite  sur  ledit 
cautionnement,  par  des  créanciers  autres  que  ceux  pré- 
vus à  l'article  précédent. 

On  renvoie  ici  "  aux  Bèglements,"  parce  que  ce  n'est 
pas  au  Gode  civil  à  déterminer  les  règles  de  ces  caution- 
nements, c'est-à-dire  :  des  fonctions  qui  y  sont  soumises, 
de  leur  montant  (suivant  le  nature  de  la  fonction  et  des 
localités  où  elles  sont  exercées),  des  caisses  publiques 
oïl  ces  cautionnements  seront  verses,  des  intérêts  qu'ils 
produiront  au  profit  du  fonctionnaire,  etc. 


§  IL— DU  BANO  DES  PRIVILÈGES  SPÉCIAUX  8UB  LES  MEUBLES. 

Art.  1169.     Lorsqu'il  y  a  conflit  entre  les     i«conmt. 
privilèges  spéciaux  sur  les  meubles  et  tout  ou 
partie  des  privilèges  généraux,  la  priorité  est 
réglée  comme  il  suit  : 

1"  Jjes  frais  de  justice  priment  tous  les  crëau- 
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ciers  auxquels  ils  ont  été  utiles,  et  dans  la  mesure 
ou  la  proportion  dans  laquelle  ils  l'ont  été  ; 

2**  Les  (juatre  autres  privilèges  généraux  pri- 
ment également,  en  proportion  de  leur  impor- 
tance respective  et  dans  Tordre  de  l'article  1142, 
tous  les  privilèges  spéciaux,  mais  seulement  en 
cas  d'insuflBsance  des  meubles  non  soumis  à 
d'autres  privilèges. 


Il»  Conflit. 


Frais 
de  conserTAtion. 


Suite. 


NantiHiement. 


Vente. 
Boune  fui. 


MaaTaise  foi. 


Frais 
agricoles. 


1170.  Si  le  conflit  s'élève  entre  divers  cré- 
anciers ayant  un  privilège  spécial  sur  le  même 
meuble,  la  préférence  respective  a  lieu  dans 
l'ordre  et  sous  le^  distinctions  ci-après  : 

Au  premier  rang  est  celui  qui  a  conservé 
l'objet  du  privilège. 

S'il  y  a  plusieurs  créanciers  par  suite  d'actes 
successifs  de  conservation,  la  préférence  appar- 
tient, respectivement,  à  ceux  qui  ont  fait  les 
actes  de  conservation  les  plus  récents  ; 

Au  second  rang  est  le  créancier  nanti  de 
l'objet,  soit  par  gage  exprès  ou  conventionnel, 
soit  par  gage  tacite,  comme  le  bailleur  d'im- 
meuble, l'aubergiste  et  le  voiturier. 

Au  troisième  rang  est  le  vendeur  dudit  objet. 

Toutefois,  le  créancier  nanti  obtient  le  pre- 
mier rang,  s'il  a  ignoré,  lors  de  la  constitution 
du  gage,  qu'il  était  dû  des  frais  de  conservation 
pour  ledit  objet. 

En  sens  inverse,  le  créancier  nanti  est  primé 
par  le  vendeur,  s'il  a  su  que  le  piîx  de  vente 
était  encore  dû. 

S'il  s'agit  de  récpltes,  le  premier  rang  ap- 
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partient  aux  ouvriers  agricoles  et  le  second  aux 
fournisseurs  de  semences  et  d'engrais,  le  troisiè- 
me au  bailleur  du  fonds. 

Les  ouvriers  industriels  priment  de  même  le        ►«î» 
bailleur  sur  les  produits  des  mines,  carrières  et        "*'*** 
autres  exploitations  extractives  ou  industrielles 
du  sol. 

S'il  s'agit  du  cautionnement  d'un  fonction-  ^  rmit« 
naire  public,  ses  créanciers  pour  faits  de  charge 
priment,  ensemble  et  proportionnellement  à  leurs 
créances  respectives,  sans  égard  à  leur  date, 
tous  les  autres  créanciers,  même  celui  qui  a 
prêté  les  dem'ers  du  cautionnement;  celui-ci 
exerce  le  privilège  dit  "  de  second  ordre  "  sur 
le  reste  du  cautionnement. 

COMMENTAIBE. 

Art.  1169.— N®  323.  Le  concours  ou  conflit  des 
privilèges  spéciaux  sur  les  meubles,  soit  avec  des  privi- 
lèges généraux,  soit  avec  d'autres  privilèges  spéciaux, 
est  une  théorie  difficile,  non  seulement  si  l'on  clierclie  à 
la  composer  d'après  les  données  incomplètes  du  Code 
français,  mais  encore  lorsqu'on  a  à  la  créer  librement, 
pour  une  législation  nouvelle. 

On  s'est  arrêté  ici  à  un  ensemble  de  règles  qu'on  croit 
équitables  et  qui,  au  surplus,  sont  à  peu  près  celles  qui 
dominent  dans  l'interprétation  de  la  loi  française. 

Les  frais  de  justice  sont  naturellement  placés  au  pre- 
mier rang,  comme  étant  utiles  à  la  masse  des  créanciers, 
même  de  ceux  qui  ont  eux-mêmes  un  privilège. 

Cependant,  il  est  reconnu  que  certains  créanciers  pro- 
fitent moins  que  d'autres  des  frais  de  justice;  au  moins, 
ils  ne  profitent  pas  de  tous  ces  frais.    Ainsi  les  créanciers 
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dont  le  privilège  est  fondé  aor  un  gage  exprès  ou  tacite, 
doivent  bien  être  primés  par  les  frais  de  vente  du  gage 
et  de  répartition  du  prix  ;  mais  ils  ne  profitent  pas.  comme 
n'en  ayant  pas  besoin,  des  frais  d'apposition  de  scellés 
sur  les  autres  meubles,  ni  de  ceux  d'inventaire  ;  il  y  a 
donc,  à  cet  égard,  une  distinction  à  apporter  à  la  préfé- 
rence donnée  aux  frais  de  justice  ;  c'est  l'objet  du  T' 
alinéa.  Dans  ce  cas,  il  faudra  nécessairement  séparer  le 
l)rix  de  vente  de  ces  meubles  soumis  à  un  droit  de  gage 
spécial,  et  ou  ne  prélèvera  sur  ce  prix  que  les  frais  de 
justice  relatifs  à  la  vente. 

324.     Mais  à  l'égard  des  autres  meubles,  il  ne  fau- 
drait pas  que  le  hasard  de  Tordre  des  ventes  et.  encore 
moins,  un  calcul  des  intéressés,  fît  porter  tous  les  frais 
de  justice  sur  un  ou  plusieurs  meubles,  au  préjudice  des 
créanciers  ayant  privilège  spécial  sur  ces  meubles  et  au 
profit  des  autres  privilèges  spéciaux  ;  on  devra  donc, 
autant  c^ue  possible,  vendre  tous  les  meubles  simultané- 
mont  ou.  au  moins,  réserver  la  répartition  du  prix  jus- 
qu'à ce  (^ue  toutes  les  sommes  soient  réalisées  ;  de  cette 
façon,  le  prélèvement  des  frais  de  justice  sur  la  masse 
équivaudra   à  leur   réparation   proportionnelle  sur  la 
valeur  de  chaque  meuble.     Autrement,  pour  que  les 
droiUs  de  chac^ue  créancier  privilégié  fussent  respectés, 
il  faudrait  séparer  le  prix  de  chaque  meuble  grevé  de 
l)riviléges  et  en  prélever  d'abord  une  part  proportion- 
nelle des  frais  de  justice,  ce  qui  serait  une  compUcation 
de  plus  dans  une  matière  qui  en  a  déjà  beaucoup. 

325.  Une  fois  les  frais  de  justice  prélevés,  tous  les 
autres  privilèges  généraux  seront  prélevés,  à  leur  tour, 
sur  k  masse  du  prix  de  vente,  ce  qui  en  constituera 
encore  une  imputation  proportionnelle  ;  à  moins  qu'on 
ne  préfère  la  faire  séparément  sur  le  prix  de  chaque  meu- 
ble, ce  qui  serait  plus  long  ;  dans  tous  les  cas,  on  suivra 
entrç  eux  l'ordre  où  ils  sont  énumérés  dans  l'article 
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1 142  ;  mais  on  aura  dû  préalablement  vendre  les  autres 
meubles  qui  ne  se  trouvaient  soumis  à  aucun  privilège 
spécial,  car  ces  autres  meubles  sont  soumis  aussi  aux  pri« 
viléges  généraux  et  il  est  naturel  qu'ils  en  supportent 
d'abord  la  charge  :  ce  ne  doit  être  qu'au  cas  de  leur  in- 
suffisance  que  Ton  reviendra  aux  meubles  grevés  de  pri- 
vilèges spéciaux. 

Quant  à  la  faveur  donnée  ici  aux  privilèges  généraux 
sur  les  spéciaux,  il  faut  la  rattacher  au  principe  même 
qui  en  a  fait  admettre  la  généralité,  à  savoir  l'importance 
des  services  rendus  au  débiteur  et,  par  suite,  à  tous  ses 
créanciers. 

Art.  1170.— 326.  La  loi  suppose  maintenant  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  privilèges  généraux,  ou  qu'ils  ont  été 
payés;  il  reste  alors  à  régler  le  conflit  des  privilèges 
spéciaux  entre  eux.  Ici,  il  n'est  pas  possible  de  faire, 
comme  à  l'article  précédent,  une  énumération  des  privi- 
lèges d'après  leur  rang  de  priorité,  car  plusieurs  distinc- 
tions sont  à  faire  : 

Certains  créanciers  ont-ils  connu  ou  non  l'existence 
du  privilège  qui  pouvait  les  primer  (ce  qu'on  pourrait 
appeler  leur  mauvaise  foi  ou  leur  bonne  foi)  î 

S'agit-il  d'objets  mobiliers  ordinaires,  en  général,  ou, 
spécialement,  de  récoltes,  de  produits  extraits  du  sol,  ou 
enfin  du  cautionnement  des  officiers  publics  î 

C'est  sur  ces  diverses  sortes  d'objets  que  la  loi  fixe 
les  rangs  séparément 

Les  quatre  prwniers  alinéas,  après  le  préambule,  sont 
relatifs  aux  objets  mobiliers  en  général  ;  les  5*  et  6'  ali- 
néas,  à  la  bonne  et  à  la  mauvaise  foi  respectives  ;  les  7®, 
8*  et  9*,  aux  trois  objets  spéciaux  :  récoltes,  produils  ex- 
traits du  sol  et  cautionnement. 

327.  La  loi  met  en  première  ligne  (1*'  al.)  le  privi- 
lège de  ceux  qui  ont  conservé  le  meuble  soumis  à  un  ou 
plusieurs  autres  privilèges  (v.  art  1161)  :  il  est  clair  <|ue^ 
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sans  les  frais  faits  pour  la  conservation  del'objetjles  autres 
créanciers  (par  exemple,  un  créancier  gagiste,  exprès  ou 
tacite,  ou  le  vendeur),  n'auraient  pu  être  satisfaits,  il  est 
donc  juste  qu'ils  ne  le  soient  qu'après  le  conservateur. 

Comme  il  peut  y  avoir  eu  des  actes  successife  de  con- 
servation faits  par  des  créanciers  différents,  ce  sont  les 
actes  les  plus  récents  qui  donnent  la  préférence  sur  les 
plus  anciens  (2®  al.)  ;  et  cela,  par  le  niAme  raisonnement, 
à  savoir  que  si  les  derniers  actes  de  conservation  n'a- 
vaient pas  eu  lieu,  la  chose  n'aurait  pas  subsisté  pour  sa- 
tisfaire les  créanciers  antérieurs  ;  c'est  pour  ce  cas  que 
les  anciens  légistes  disaient  :  pofior  eut  qui  novissimusi 
causavi  pignoris  salvam  fecit,  "  celui-là  est  préférable 
qui,  le  dernier,  a  sauvé  le  gage." 

La  loi  appelle  au  second  rang  le  créancier  nanti,  ex- 
pressément ou  tacitement  (3*  al.),  et  au  troisième  rang  le 
vendeur,  comme  ayant  mis  la  chose  dans  le  patrimoine- 
du  débiteur,  sous  condition  d'un  prix  qui  n'a  pas  été 
payé  (4®  al.). 

328.  Mais  ici  intervient  une  distinction  annoncée: 
le  gage,  comme  droit  réel  mobilier,  ne  peut  être  dimi- 
nué par  les  frais  de  conservation  antérieurs  au  gage,  au 
préjudice  du  créancier  nanti  de  bonne  foi;  par  con- 
séquent, ces  frais  ne  primeront  pas  le  créancier  qui  les 
a  ignorés  lors  de  la  constitution  du  gage  (&*  al.). 

En  sens  inverse,  le  créancier  nanti  est  primé  par  le 
vendeur  lui-même,  lorsqu'il  a  su  que  le  prix  de  vente 
lui  était  encore  dû  (6*  al.). 

329.  S'il  s'agit  spécialement  de  récoltes,  les  ouvriers 
agricoles  occupent  le  premier  rang,  comme  conservateurs 
de  la  chose  ;  le  second  rang  est  pour  les  fournisseurs  de 
.«semences  et  engrais,  comme  ayant  mis  dans  le  patrimoine 
du  débiteur  la  source  première  de  l'objet  du  gage,  et 
le  troisième  rang  est  pour  le  bailleur  du  fonds,  comme 
crvlancier  tacitement  nanti  (7*  al.). 
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La  loi  ne  mentionne  pas  ici  le  rang  des  fournisseurs 
de  graînes  de  vers-à-soie  et  des  fournisseurs  de  feuilles 
de  mûrier  :  il  va  sans  dire  que  sur  la  récolte  de  la  soie, 
le  premier  rang  sera  pour  eux,  avant  les  oréanciers  nantis, 
sauf  la  bonne  foi  de  ceux-ci  (a). 

S*il  s'agit  de  produits  des  mines,  minières,  carrières, 
bois  et  forêts,  les  ouvriers  industriels  ont  le  premier 
rang  et  le  bailleur  du  fonds  exploité  a  le  second  (8®  al.). 

.  330.  Enfin  sur  le  cautionnement  des  officiers  publics 
il  n'y  a  que  deux  rangs  :  au  premier,  tous  les  créanciers 
pour  faits  de  charge,  '*  ensemble  et  proportionnellement 
à  leurs  créances  respectives  ''  ;  au  second  rang,  le  prêteur 
des  deniers  du  cautionnement  (9*  al.). 

Remarquons  que,  sur  le  cautionnement,  il  n'est  pas 
question  de  frais  de  conservation  ;  en  effet,  lors  même  que 
la  caisse  publique  qui  le  détient  et  Tadministre  aurait  quel- 
que droit  de  ce  chef,  cela  se  trouverait  compensa  avec  le 
profit  qu'elle  tire  des  fonds  reçus  en  dépôt  irrégulier  (v. 
art.  909)  ;  il  arrivera  même,  sans  doute  que  la  caisse 
publique  payera  elle-même  un  certain  intérêt  pour  le 
cautionnement. 


SECTION    III. 

DES  PRIVILÈGES  SPifciAUX  SUR  LES  IMMEUBLES. 


§  !•■.— DE  LA  CAUSE  ET  DE  L'OBJET  DES  PRIVILEGES 
SPÉCIAUX  SUE  LES  IMMEUBLES. 

Art.  1171.    Sont  privilégiés  sur  les  immeu- 

(a)  Les  sommes  daes  pour  les  gratnes  de  vers-à  soie  seront,  en  gêné* 
rai  y  minimes;  mais  ri^ourensementy  eUes  ne  seraient  payées  qn'aprè*  le 
prix  des  feailles  de  mtkrier»  parce  que  les  f oamissenrs  de  la  nourritare 
des  Yers  ont  contribué  à  sauver  le  gage  des  premiers.  Kien  entendu,  les 
oayriers  passen^ieat  ayant  les  iins  et  les  ancres. 


Cinq  créanciers 
priyilégiés. 
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bles,  pour  les  créances  et  sous  les  oonditions 
ci-après  déterminées  : 

1"*  L'aliénateur  d'un  immeuble,  par  vente, 
échange  ou  autre  acte  onéreux,  ou  même  gra- 
tuit avec  charges,  sur  Timmeuble  aliéné  ; 

2""  Les  copartageants,  sur  les  immeubles 
compris  dans  le  partage  ; 

3**  Les  architectes,  ingénieurs  et  entrepre- 
neurs, sur  la  plus-value  résultant  de  leurs  tra- 
vaux sur  les  immeubles  ;  [2103.] 

4**  Les  prêteurs  de  deniers  qui  ont  payé,  en 
tout  ou  en  partie,  Taliénateur,  le  copartageant 
ou  les  entrepreneurs  de  travaux,  au  moment  de 
Tacte  qui  donne  naissance  au  privilège,  sur  les 
mêmes  immeubles  ; 

5^  Les  créanciers  et  légataires  d'une  suc- 
cession qui  demandent  la  séparation  des  patri- 
moines  du  défunt  d'avec  celui  de  l'héritier, 
conformément  au  Chapitre  des  Successions^  sur 
les  immeubles  du  défunt.  [878  à  880,  2111.] 

I.— ^BnriLÊGB  Dl  L'ALltoATirB. 


Vmdenr. 


1172.  Le  privilège  de  Faliénateur  appartient  : 
1"*  Au  vendeur,  pour  le  prix  de  vente  fixé,  soit 
en  capital,  soit  en  rente  perpétuelle  ou  viagère, 
pour  les  intérêts  ou  arrérages  et  pour  les  autres 
charges  de  la  vente  ;  [2103-1*.] 
co^hângirte.  2**  Au  co-échangiste,  tant  pour  la  soulte  qui 
peut  lui  être  due  et  pour  les  charges,  que  pour 
la  garantie  de  l'éviction  qu'il  pourrait  subir 
dans  les  objets  reçus  eu  contre-échaage  ; 
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3^  Au  donateur  ou  à  son  ayant-cause,  pour     Don*uar. 
les  charges  de  la  donation  ; 

Et  généralement   à   tout  aliénateur  d'im-   GMrmMutum. 
meuble,  à  titre  onéreux  ou    gratuit,  pour  la 
contre-valeur  certaine  ou  éTentuelle  qui  peut 
lui  être  due,  et  pour  les  charges  imposées  à 
l'acquéreur. 


1173.  Outre  le  prix  de  vente  et  la  soulte  de 
réchange,  les  charges  de  ces  aliénations,  ainsi 
que  celles  de  la  donation  et  Tindemnité  éven- 
tuelle de  la  garantie  d'éviction  dans  les  con- 
ventions à  titre  onéreux,  doivent  être  fixées  en 
argent,  soit  dans  l'acte  d'aliénation,  soit  dans 
un  acte  postérieur  et  séparé. 

Lesdits  actes  doivent,  en  outre,  être  publiés 
comme  il  est  dit  au  §  suivant. 


de  la  créance^ 
«n  argent. 


1174.  Le  privilège  pour  la  garantie  d'évic- 
tion des  immeubles  reçus  en  contre- valeur  d'un 
échange  ou  d'une  autre  aliénation  d'immeuble 
ne  subsiste  que  si  l'éviction  a  eu  lieu  dans  les 
dix  ans  à  partir  de  l'aliénation  et  si,  une  fois 
l'éviction  subie  par  jugement  devenu  irrévo- 
cable, la  demande  en  garantie  a  été  formée  et 
publiée  dans  l'année. 

A  regard  des  droits  mobiliers  reçus  en  contre- 
valeur,  le  privilège  de  la  garantie  ne  subsiste 
que  si  l'éviction  a  eu  lieu  dans  l'année,  et  si  la 
demande  a  été  formée  et  publiée  dans  le  mois 
du  jugement  devenu  irrévocable. 


Durée 
du  prlrilége. 


Suite. 


20 
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n.— PBIVIL  QE  DIS  COPABTAOSAVTS. 


Cohéritière, 
copropriétaires. 


Créances 

priTÎIégiées  : 

Boalte. 


Prix 
de  licitation. 


Garantie 
d'éviction. 


1175.  Les  cohéritiers,  associés  ou  autres 
copropriétaires  indivis  ont  privilège,  respective- 
ment, sur  les  immeubles  obtenus  par  chacun 
d'eux  dans  le  partage,  soit  par  la  voie  du  sort, 
soit  par  assignation  conventionnelle,  soit  par 
licitation,  pour  les  créances  néL*s  dudit  partage, 
savoir  : 

1**  Pour  les  soultes  ou  retours  de  lots,  sur  les 
immeubles  échus  aux  copartageants  chargés 
desdites  soultes  ;  [2103.3^  2109.] 

2**  Pour  le  prix  de  licitation,  sur  Timmeuble 
licite;  [2109.] 

3"*  Pour  la  garantie  d'éviction  soufferte  par 
un  des  copartageants  dans  son  lot,  sur  tous  les 
immeubles  échus  ou  assignés  aux  autres,  mais 
seulement  pour  la  part  de  chacun  d'eux  dans 
l'obligation,  [ibid.  et  884,  885.] 


Garantie 
d'éTictlon. 


Garantie 
d'insolTabilité. 


1176.  Ladite  garantie  s'applique  à  l'évic- 
tion que  souffre  un  copartageant,  tant  dans  les 
meubles  que  dans  les  immeubles  à  lui  échus 
par  le  partage. 

Elle  s'applique  aussi  : 

1**  A  l'insolvabilité  du  cohéritier  ou  du  co- 
associé chargé  envers  un  autre  d'une  soûl  te  ou 
du  prix  de  licitation. 

2"*  A  l'insolvabitité  d'un  débiteur  de  la  succes- 
sion ou  de  la  société  en  liquidation,  qu'il  soit 
copartageant  ou  étranger,  lorsque  la  créance  a 
été  mise  dans  un  seul  lot  ou  dans  quelques-uns 
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d'eux  et  que  ledit  débiteur  était  déjà  insolvable 
au  moment  du  partage.  [886.] 

1177.     L'article  1174  est  applicable  entre    suii€:dttr:e. 
copartageants  au  privilège  de  la  garantie  d'évic- 
tion. 

S'il  s'agit  de  l'insolvabilité  d'un  débiteur, 
copartageant  ou  non,  la  garantie  n'en  est  due, 
tant  entre  les  parties  qu'à  l'égard  des  tiers,  que 
si  la  demande  est  formée  et  publiée  dans  l'année 
du  défaut  de  payement  de  tout  ou  partie  du 
capital  devenu  exigible. 

Si  la  dette  consiste  dans  une  rente  perpétuelle 
ou  viagère,  la  garantie  cesse  d'être  due  lorsque 
l'insolvabilité  du  débiteur  ne  survient  qu'après 
dix  ans  de  la  date  du  partage. 

Il  en  est  de  même  si  la  dette  est  d'un  ca- 
pital portant  intérêts  et  dont  l'écbéance  est 
éloignée  de  pins  de  dix  ans  après  le  partage. 

III.— PHITILÉOB  DBS  ÂRCHITSCTBS,  INOBMIBUfiS 
ET  BNTBBPBKIIBXJRS  DB  TBATArX. 

1178.  Les  architectes,  ingénieurs  et  entre-  créauccA 
preneurs  ont  privilège  pour  leurs  créances  ré- 
sultant de  travaux  par  eux  dirigés  ou  exécutés 
pour  la  construction  ou  la  réparation  de  bâti- 
ments, terrasses,  digues  ou  canaux,  pour  les 
dessèchements,  irrigations,  défrichements,  rem- 
blais et  autres  travaux  analogues  faits  sur  le 
sol.  [2103-4^] 

Le  même  privilège  appartient  aux  ingénieurs       8»*^«- 
et  entrepreneurs  pour  les  travaux,  souterrains 
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oa  extérieurs,  rdatifs  Boit  à  rouverture  ou  à 
rexploîtatîon,  soit  à  la  fermeture  ou  à  la  sup« 
pression  des  mines,  minières  et  carrières. 


Objet  : 
plai-Ttlae. 


Constatation. 


Procès-T«rbal. 


Procèt-Terbal. 


ProcM-Terbal. 


1179.  Le  privilège  résultant  des  travaux 
sus-énoncés  ne  porte  que  sur  la  plus-value 
donnée  par  lesdits  travaux  au  sol  ou  aux  bâti- 
ments et  subsistant  encore  au  moment  de  Texer- 
cice  du  privilège,  [ibidy  2*  al.] 

Ladite  plus-value  doit  être  constatée  au  mo- 
yen de  trois  procès-verbaux  dressés  par  un  ex- 
pert nommé  par  le  tribunal. 

Le  l**  procès-verbal  doit  être  dressé  avant  le 
commencement  des  travaux,  constater  l'état 
actuel  des  lieux  et  porter  l'indication  générale 
des  travaux  projetés. 

Le  2*  doit  être  dressé  dans  le^  trois  mois  de 
l'achèvement  des  travaux  ou  de  leur  cessation 
par  quelque  cause  que  ce  soit,  lors  même  que 
la  réception  en  serait  contestée  ou  retardée,  et 
constater  le  montant  de  la  plus-value  résultant 
actuellement  desdits  travaux  ;  [2103-4*,  l*'  al, 
et  2110.] 

Le  3*  est  dressé  au  moment  de  la  demande 
en  coUoeation  et  constate  ce  qui  subsiste  de 
ladite  plus-value. 


lY.— PBTVniQB  DC8  PBih'BirBS  DB  SBniBf. 


Snbrogation 

Ugale 
an  privIMffe. 


1180.  Les  privilèges  énoncés  aux  articles 
précédents  appartiennent,  directement  et  en 
vertu  do  la  loi,  à  ceux  qui,  au  moment  de  Talié- 
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nation,  du  partage  ou  du  oontrat  arec  les  entre- 
preneurs de  travaux,  ont  prêté  les  deniers  pour 
le  payement  du  prix  de  vente  ou  de  licitation, 
des  soultes  d'échange  ou  de  partage,  ou  des 
sommes  versées  à-compte  pour  les  travaux  ;  le 
tout,  lorsque  le  prêt  et  son  emploi  ont  été  men- 
tionnés dans  l'acte  auquel  ils  se  rapportent. 
[2103.2».5*] 

Si  les  deniers  n'ont  été  fournis  qu'après  la  sabrogatkm 
naissance  du  priviïége  au  profit  des  aliénateurs,  «*«^"»"*«»*" 
copartageantsou  entrepreneurs,  le  privilège  n'est 
acquis  aux  prêteurs  qu'autant  qu^ils  ont  obtenu 
du  créancier  ou  du  débiteur  la  subrogation  con- 
ventionnelle, sous  les  conditions  et  dans  la  forme 
déterminées  aux  articles  502  et  503  [Ibid.'] 

Dans  Tun  et  l'autre  cas,  si  le  jHrêteur  de  deniers  sobroffttk» 
n'a  payé  la  dette  qu'en  partie,  il  concourt  avec 
le  créancier  principal  ou  primitif  dans  l'exercice 
du  privilège,  proportionnellement  à  ce  dont  il 
l'a  désintéressé,  conformément  à  l'article  508. 
[Secàs,  1252.] 

Y.-^PBITIL  01  Dl  LÀ   0EPABATION  DBS  FATBIM0INB8. 

1181.    Les  conditions  auxquelles  est  soumis       ^^oi 
le  droit  pour  les  créanciers  et  légataires  d'une 
succession  du  patrimoine  du  défunt  d'avec  celui 
de  l'héritier  sont  réglées  au  Chapitre  des  Snc- 
cesêianê.  [878  à  880,  2111.] 


INurtMle: 
concourt. 


tau  Suc0emioH9, 
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DISPOSITION  COMMUNE. 

NoiiMtension  Apt.  1182.  Les  privîléges  de  l'aliénateur, 
des  copartageants  et  des  créanciers  et  léga- 
taires qui  ont  demandé  la  séparation  des  parti- 
moines  ne  s'étendent  pas  aux  augmentations  et 
améliorations  apportées  aux  immeubles  par  le 
fait  ou  du  chef  du  débiteur  et  à  ses  frais. 

COMMENTAIBE. 

Art.  117L— N*  331.  Si  Ton  compare  rénumération 
des  privilèges  spéciaux  sur  les  immeubles,  donnée  par 
notre  article,  avec  celle  du  Code  français  (v.  art.  2103),  on 
voit  qu'il  y  en  a  le  même  nombre  des  deux  côtés,  cinq. 
Cependant,  il  n'y  a  pas  similitude  complète  quant  au 
fond:  le  privilège  des  prêteurs  de  deniers  qui  figure 
deux  fois  dans  le  Code  français  (ib.  2**  et  5*)  n'est  compte 
qu'une  fois  dans  le  Projet  japonais  ;  il  y  reçoit  pouilant 
une  application  plus  étendue  que  dans  son  modèle,  com- 
me  on  le  verra  plus  loin  ;  c'est  alors  qu'on  fera  remar- 
quer, en  réfutant  un  reproche  fait  au  Code  français,  que 
ce  privilège  ne  fait  pas  toujours  double  emploi  avec  la 
subrogation  conventionnelle  des  prêteurs  de  deniers  au 
privilège  dont  ils  ont  désintéressé  le  titulaire. 

Le  cinquième  privilège  présenté  par  notre  article,  la 
séparation  des  patrimoines,  est  également  emprunté  au 
Code  français  :  s*il  ne  figure  pas  dans  Ténumération  de 
l'article  2 103,  il  se  trouve  mentionné  dans  l'article  2111, 
au  sujet  de  la  publicité  à  donner  aux  privilèges. 

Nous  aurons  à  nous  expliquer  bientôt  sur  la  nature 
de  ce  droit  tout  particulier,  auquel  on  a  contesté  le  nom 
et  le  caractère  d'un  privilège. 

381  bis.  Le  Code  italien  auquel  nous  faisons  volon- 
tiei*s  des  emprunts  pour  le  Projet  japonais,  parce  qu'il  a 
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également  pris  le  Code  français  pour  modèle,  en  Famélio- 
rant  quelquefois,  ne  nous  a  pas  paru  devoir  être  imité  ici. 

D'abord,  il  ne  reconnaît  pas  de  privilège  au  vendeur 
d'immeuble,  ni  aux  oopartageants  :  il  leur  accorde  seule- 
ment une  hypothèque  légale  ;  ensuite,  il  omet  entière- 
ment les  architectes  et  entrepreneurs,  auxquels  il  n'ac- 
corde ni  privilège,  ni  hypothèque  légale,  sans  doute  parce 
que  la  constatation  de  la  plus-value  est  difficile  ;  mais  ce 
ne  sont  jamais  les  difficultés  à  vaincre  qui  doivent  arrêter 
le  législateur  dans  la  poursuite  du  juste  et  de  l'utile. 

Le  Code  italien  admet  pourtant  trois  privilèges  spé- 
ciaux sur  les  immeubles  (art.  1961  et  1962);  mais  les  deux 
derniers,  garantissant  les  impôts,  appartiennent  au  droit 
administratif  et,  conme  tels,  sont  renvoyés  par  le  Projet 
japonais  aux  lois  fiscales  et  administratives  (v.  art.l  141  );  le 
premier  nous  paraît  devoir  être  écarté  pour  un  autre  motif. 

n  s'agit  d'un  privilège  "  pour  les  frais  de  poursuite  en 
"  expropriation  et  de  procédure  d'ordre  et  de  coUocation  ; 
"  ce  privilège  ports  sur  les  immeubles  expropriés  et  pri- 
"me  toute  autre  créance"  (art.  1961).  Mais,  avant  de 
porter  sur  l'immeuble  exproprié,  le  privilège,  dans  la 
loi  italienne  comme  dans  les  autres,  doit  porter  sur  le 
prix  d'adjudication  qui  est  mobiUer  ;  or,  il  est  bien  diffi- 
cile de  supposer  que  l'adjudicataire  qui  doit  donner,  d'a- 
I)rès  le  Code  de  procédure,  des  garanties  de  sa  solvabi- 
lité, ne  paye  pas  au  moins  les  frais  d'expropriation  et 
d'adjudication  qui  sont  à  sa  charge  (Comp.  C.  civ.  it.,  art. 
2049,  C.  civ.  fr.,  art.  2138  et  Proj.  jap.,  art.  1259,  6*  al.); 
c'est  le  seul  cas  où  l'immeuble  se  trouverait  grevé,  dans 
ses  mains,  du  privilège  desdits  frais. 

Quant  aux  frais  d'ordre  et  de  contribution,  ils  ne 
peuvent  porter  que  sur  les  sommes  allouées  aux  créan- 
ciers colloques,  et  on  peut  s'étonner  que  le  Code  italien 
les  déclare  privilégiés  sur  l'immeuble  exproprié,  car  cette 
créance  est  née  lorsque  l'immeuble  était  déjà  sorti  des 
mains  du  débiteur. 
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Le  Projet  s'en  tient  donc  au  privilège  gèaktl  des 
frais  de  justice  td  qu'il  est  détermina  à  Tarticle  1143» 
avec  les  distinctions  d'après  lesqudles  il  est  opposable 
tantôt  à  tous  les  créanciers  et  tantôt  à  quelques-uns 
seulement. 

332.  Le  présent  article  nous  indique  déjà  la  nature 
de  chaque  créance  privilégiée  et  l'objet,  l'immeuble,  sur 
lequel  porte  le  privilège  ;  ensuite,  chaque  privilège  sera 
repris,  sous  un  n^  distinct,  pour  les  détails  d'application. 

Mais  auparavant,  nous  devons  dire  un  mot  de  la  cause 
légitime  ou  justificative  de  chacun.  C'est  au  surplus, 
celle  que  nous  avons  déjà  reconnue  pour  plusieurs  des 
privilèges  spéciaux  sur  les  meubles:  à  savoir  la  mise 
d'une  valeur  par  le  créancier  dans  le  patrimoine  du  débi- 
teur, sous  la  condition  d'une  contre-valeur  à  recevoir, 
laquelle  n'a  pas  été  reçue  ;  en  sorte  qu'il  serait  injuste 
que  les  autres  créanciers  pussent  se  faire  payer  sur  cette 
valeur,  concurremment  avec  celui  qui  l'a  fournie. 

Pour  le  privilège  du  vendeur  d'immeuble,  du  oo- 
échangiste  ou  mt-me  du  donateur  avec  charges,  cette 
cause  est  évidente. 

Pour  le  copartageant»  on  pourrait  être  i^n  instant  arrêté 
par  l'objection  que  le  partage  n'est  pas  translatif  mais 
seulement  déclaratif  de  propriété  ;  c'est  en  traitant  spé- 
cialement de  ce  privilège  que  nous  verrons  que  l'objec- 
tion est  plus  spécieuse  que  fondée. 

Pour  le  privilège  des  architectes,  ingénieurs  et  en- 
trepreneurs, s'ils  n'ont  pas  mis  dans  le  patrimoine  du 
débiteur  un  objet  entièrement  nouveau,  ils  ont  toujours 
créé  ime  valeur  nouvelle,  ils  ont  donné  une  plus-value 
à  ce  qui  était  déjà  dans  le  patrimoine  du  débiteur;  la 
cause  de  la  préférence  est  donc  toujours  la  mâcoe. 

Pour  le  privilège  des  prêteurs  de  deniers,  la  cause  est 
la  même  que  pour  les  trois  premiers  créanoiera  dont  ils 
ont  pris  la  place. 
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BoBÉe  le  privilège  des  créancionB  et  légaUirefi  qui  de« 
mandent  la  séparaticHi  des  patrimoines.  loi  la  similitade 
de  la  cause  n'est  pas  aussi  frappante  :  les  séparatistes 
n'ont  pas  mis  une  valeur  dans  le  patrimoine  du  débiteur, 
mais  ils  avaient  sur  les  biens  de  la  succession  un  droit  de 
gage  que  l'héritier  ne  doit  pas  amoindrir  en  confondant 
ses  biens  et  ses  dettes  avec  les  biens  et  les  dettes  du  dé- 
funt. 

Quant  à  l'objet  sur  lequel  porte  chaque  privilège,  c'est 
naturellement  la  chose  mise  dans  le  patrimoine,  par 
aliénation  ou  par  partage,  et  dans  le  troisième  cas,  c'est 
la  plus-value  seule,  séparée  de  la  chose  considérée  dans 
son  état  primitif  ;  dans  le  cas  des  jMrèteurs  de  deniers,  ce 
sont,  comme  dit  le  texte,  **  les  mêmes  immeubles  "  que 
pour  les  cn^anciers  par  eux  désintéressés  ;  enfin,  pour 
les  créanciers  et  légataires  soparatistes,  ce  sont  les  im- 
meubles de  la  succession,  formant  leur  gage  antérieure- 
ment au  décès  de  leur  débiteur. 

I. — PRITILÉOB  DE  L*ALIÉnATKUR. 

Art*  1172.~333.  Le  premier  aliénateur  d'immeuble 
qui  ait  un  privil<%e  est  naturellement  le  vendeur. 

La  loi  ne  répète  pas  que  le  privilège  porte  sui*  Tiro- 
meuble  aliéné  :  cela  se  trouve  déjà  dit  dans  l'article  pré- 
cédent. 

La  créance  privilégiée  est  celle  du  prix  de  vente.  Le 
prix  peut  consister  en  un  capital,  lequel  peut  être  pa» 
yable  en  une  seule  fois  ou  par  parties,  avec  les  intér^  de 
ce  qui  reste  dû»  ou  en  un  certain  nombre  d'annuités, 
comprenant  en  m>ême  temps  les  intérêts  composés  ou 
capitalisés.  Le  prix  peut  aussi  consister  &k  une  rente 
perpétudle  ou  en  une  rente  viagère  (v.  art.  670, 5*  al.)  : 
le  privilège  garantit  alors  les  arrérages,  et  éventuelle- 
ment le  capitid,  dans  le  cas  où  le  défaut  de  payement  des 
arrérages  autorise  le  créancier  à  s'en  faire  rembourser 
(  V.  art.  823,  888  et  889  ). 
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Indépendamment  du  prix  proprement  dit,  certaines 
charges  peuvent  avoir  été  imposées  à  Tacheteur  :  elles 
sont  privilégiées  également,  sous  la  condition  d'être 
évaluées  et  fixées  en  argent,  comme  l'exige  l'article 
suivant. 

334.  Le  second  aliénateur  privilégié  est  le  coéchan- 
giste. 

En  principe,  le  coécbangiste,  en  même  temps  qu'il  aliè- 
ne, acquiert  la  propriété  d*un  autre  bien  reçu  en  contre- 
échange;  il  n'est  donc  pas  nécessairement  créancier. 
Peut-être  est-ce  pour  ce  motif  que  le  Code  français  ne 
le  mentionne  pas.  Mais  si  l'immeuble  qu'il  aliène  est 
supérieur  en  valeur  à  celui  qu'il  reçoit,  il  stipule  et  il  lui 
est  d&  une  soulte  en  aigent  qui  a  beaucoup  d'analogie 
avec  un  prix  de  vente  et  pour  laquelle  il  n'est  pas  moins 
juste  qu'il  ait  privilège.  Il  n'y  a  même  pas  à  distinguer 
ici  (comme  il  a  été  prescrit  par  l'article,  1 162,  2*  alinéa, 
pour  les  échanges  de  meubles),  si  la  soulte  excède  ou 
non  la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble  aliéné  :  la 
soulte  ici  a  toujours  le  caractère  de  prix  de  vente.  H  ne 
faut  pas  d'ailleurs  s'arrêter  à  l'objection  que  la  soulte 
pourrait  être  très-faible  :  la  mf-me  objection  pourrait  tout 
aussi  bien  être  &ite  au  cas  oà,  le  prix  de  vente  ajant  été 
payé  comptant  presque  en  entier,  il  n'en  resterait  dû 
qu'une  faible  partie  ;  sans  doute,  dans  ces  cas,  le  privilège 
resterait  purement  nominal  et  le  créancier  ne  prendrait 
pas  la  peine  de  remphr  les  formalités  requises  pour  le 
publier  et  le  faire  valoir  ;  mais  le  droit  existe. 

Une  autre  créance  qui  peut  naître  de  l'échange,  qu'il 
y  ait  eu  soulte  ou  non,  c'est  celle  de  garantie  d'éviction. 
(  V.  art.  755  ).  Cette  créance  ne  serait  certainement  pas 
privilégiée,  d'après  le  Code  français,  sur  l'immeuble 
aliéné  ;  mais  c'est  une  innovation  nécessaire  :  il  n'est  pas 
juste  que  l'immeuble  donné  en  échange  devienne  le  gage 
des  autres  créanciers  de  l'acquéreur,  quand  il  y  a  évic- 
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tion  de  Timmeuble  ou  du  droit  que  celui-ci  a  prétendu 
fournir  en  contre-échange. 

335.  Le  troisième  aliénateur  est  le  donateur  :  ici,  il 
n'y  a  pas  de  contre-valeur  proprement  dite  due  au  do- 
nateur ;  mais  s'il  a  imposé  des  charges  au  donataire»  soit 
en  sa  propre  faveur,  soit  en  faveur  d'un  tiers,  il  a  une 
créance  pour  l'exécution  desdites  charges  et  il  est  juste 
qu'elle  soit  privilégiée  ;  dans  le  cas  où  les  charges  de  la 
donation  doivent  profiter  à  un  tiers,  pour  que  le  do- 
nateur n'ait  pas  seulement  le  droit  de  résolution,  mais 
une  créance  privilégiée,  il  aura  dû  stipuler  une  clause 
pénale  à  son  profit  (  v.  art.  344,  3*  et  4®  al.)  ;  mais  si  le 
tiers  est  intervenu  à  l'acte  ou  a  déclaré  plus  tard  vou- 
loir en  profiter  (v.  ail.  346),  c'est  lui  qui  aura  la  créance 
privilégiée  ;  voilà  pourquoi  la  loi  nomme  •*  le  donateur 
ou  son  ayant-cause." 

336.  La  loi  termine  en  généralisant  ce  privilège  au 
profit  de  tout  aliénateur  d'immeuble,  pour  la  créance 
certaine  ou  éventuelle  qui  pourrait  résulter  pour  lui  de 
l'aliénation.  Comme  applications,  on  aura  les  apports 
d'immeubles  en  société,  les  transactions  et  les  contrats 
innommés,  par  lesquels  un  aliénateur  d'immeuble  aurait 
acquis  ou  plutôt  aurait  dû  acquérir  un  autre  immeuble 
en  contre-valeur. 

On  remarquera  seulement,  en  ce  qui  concerne  les 
appoiiB  sociaux,  que  le  privilège  dont  ils  seront  grevés 
ne  sera  pas  opposable  aux  créanciers  sociaux,  mais 
seulement  aux  créanciers  personnels  des  associés,  après 
la  liquidation. 

Art.  H73.— 337.  Comme  il  est  de  l'essence  du  pri- 
vilège d'être  opposable  aux  tiers,  c'est-à-dire  aux  autres 
créanciers  et  aux  tiers  acquéreurs  du  bien  grevé,  il  faut 
que  le  montant  de  la  créance  privilégiée  soit  toujours 
fixé  en  argent.     Pour  le  prix  de  vente  et  la  soulte 
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d'échange,  cette  condition  est  nécessairement  remplie  ; 
pour  les  charges  et  l'indemnité  éventuelle  de  la  guaatie 
d'éviction,  soit  dans  rechange,  soit  dans  toute  autre 
acquisition  à  titre  onéreux  (société,  transaction),  la  loi 
veut  que  l'évaluation  en  soit  faite  en  argent  ;  elle  peut 
être  faite  dans  le  même  acte  ou  dans  un  acte  séparé  et 
postérieur. 

Comme  le  privilège  doit,  en  outre,  être  publié,  dans 
l'intérêt  des  tiers  (v.  art.  1 1 74),  la  publicité  fera  connaître, 
en  même  temps  que  l'existence  du  privilège,  le  montant 
de  la  créanca 

Art.  1174. — 338.  L'action  en  garantie  d'éviction 
ne  naît  qu'avec  et  par  l'éviction,  aussi  est-elle  jusque-là 
à  l'abri  de  la  prescription  (v.  C.  fr.,  art.  2257  ; — Proj. 
jap.,  art.  1463);  mais  il  ne  serait  pas  bon  que  les  tiers 
fussent  indéfiniment  exposés  à  l'exercice  éventuel  d'un 
privilège,  même  à  eux  révélé  par  la  transcription*  com- 
me  il  sera  exposé  plus  loin.  C'est  pourquoi  la  loi  n'ac- 
oorde  le  privilège  que  si  l'éviction  a  eu  lieu  dans  les  dix 
ans  de  l'échange  ou  de  l'acte  onéreux  d'acquisition  de 
l'immeuble  sujet  à  éviction,  et  ici  c'est  la  date  du  contrat 
même  qui  est  le  point  de  départ  du  délai  et  non  la  date 
de  la  transcription. 

D'ailleurs,  comme  l'acquéreur  qui  a  des  doutes  sur  la 
réalité  de  ses  droits  peut  toujours  les  éclaircir,  et  comme 
il  n'est  pas  tenu  d'attendre  la  revendication  du  véritable 
propriétaire  pour  agir  en  garantie  contre  son  cédant  (v. 
art.  693),  il  est  bien  suffisant  qu'il  ait  dix  ans  pour 
s'assurer  de  la  stabilité  de  son  droit.  Si  même  Téviction 
est  subie  effectivement  plus  ou  moins  longtemps  avant 
l'expiration  des  dix  ans,  et  si  le  jugement  intervenu  à 
cet  égard  est  devenu  irrévocable,  l'acquéreur  doit  former 
sa  demande  en  garantie  dans  l'année  du  jugement  et  la 
publier  dans  le  même  délai 

Si  le  bien  acquis  en  contre-valeur  est  un  meuble,  le 


Digitized  by 


Google 


PEiviLtoES  apk;iAux  sue  lrs  immbublbs      sn 

privilège  n'existe  qae  si  Téviction  a  eu  lieu  daiis  Tiuinéo 
du  contrat  et  ai  la  demande  est  fsùte  et  publiée  dans  le 
mois  du  jugement. 

Bemarquons,  à  oe  sujet,  que  si  l'aoquëreur  croit 
pouvoir  agir  en  garantie  sans  être  judiciairement  évince, 
il  a  bien  tout  le  délai  de  dix  ans  pour  un  immeuble,  ou 
d'un  an  pour  un  meuble,  mais  sans  Tannée  ou  le  mois 
supplémentaire,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  de  jugement;  si, 
au  contraire,  il  y  a  eu  éviction  judiciaire,  il  a  bien  ledit 
délai  d'un  an  ou  d'un  mois,  depuis  le  jugement,  mais  il 
se  pourra  qu'on  soit  encore  bien  loin  de  l'expiration  du 
délai  de  dix  ans  ou  d'un  an  et  il  ne  pourra  s'en  prévaloir 
pour  retarder  sa  demande. 

Dans  les  deux  cas,  la  publicité  de  la  demande  se  fait, 
soit  directement,  soit  par  une  mention  en  marge  de  la 
transcription  de  l'acte. 

Cette  double  condition  d'une  demande  et  d'une  publi- 
cation dans  un  délai  limité  est  un  tempérament  néces- 
saire de  l'extension  donnée  dans  le  Projet  au  privilège 
de  l'aliénateur  d'immeuble,  pour  la  garantie  de  l'éviction 
par  lui  éprouvée  au  sujet  du  Uen,  meuble  ou  inmieuble, 
qu'il  avait  compté  acquérir  en  contre-valeur.  Faute 
par  lui  de  s'être  confonné  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces 
conditions,  il  a  bien  encore  une  créance  de  garantie  d'é- 
viction, mais  elle  n'est  plus  privilégiée. 

II.— PKlVILÉaB   DIS  COPARTAQKANTtJ. 

Art.  1175.— "339.  On  a  déjà  eu  l'occasion,  sous  les 
articles  15  et  804  (v.  T.  T',  n'  25  et  T.  III,  n**  487),  de 
déterminer  le  caractère  du  partage  dans  le  droit  moderne 
et  tel  qu'il  est  admis  dans  le  Projet  japonais.  Il  n'est 
plus,  comme  à  Rome  et  dans  la  première  période  do 
l'ancien  droit  français,  une  sorte  d'échange,  un  acte 
translatif  ou  attributif  de  propriété,  par  lequel  cLaque 
copropriétaire  abandonnait  à  l'autre  son  droit  dans  un 
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OU  plusieurs  des  biens  indivis,  pour  acquérir  un  droit 
exclusif  et  sans  concours  sur  un  ou  plusieurs  des  autres 
biens:  il  est  déclaratif  de  propriété,  c'est-à-dire  qu'il 
détermine,  pour  chacun  des  copropriétaires,  l'objet  ou 
les  objets  distincts  de  son  droit,  lesquels  sont  considérés 
comme  ayant  été  incertains  pendant  l'indivision.  Ce 
i-ésultat  n'étant  pas  dû  à  la  nature  des  choses,  mais  à 
des  raisons  d'utilité,  déduites  sous  les  articles  précités, 
est,  dans  l'usage,  rattaché  à  une  fiction  légale  :  le  Code 
français  dit  lui-même  que  "chaque  héritier  est  censé 
avoir  succédé  seul  aux  objets  à  lui  échus  par  le  partage  " 
(art.  883)  ;  mais  comme  la  loi  n'a  pas  besoin  de  fiction 
pour  édicter  ce  qu'elle  croit  utile  et  juste,  le  Projet 
japonais  n'y  a  pas  eu  recours  (v.  art.  804);  c'est  par 
l'idée  d'une  condition  résolutoire  qu'il  arrive  au  résultat 
désiré  :  les  droits  de  copropriété  sont  '*  résolus  "  par  le 
partage,  et  la  propriété  de  chacun,  désormais  exclusive, 
lui  vient,  rétroactivement,  d'une  cause  antérieure,  de  celle 
qui  a  créé  l'indivision,  Ainsi,  quand  a  lieu  le  partage 
d'une  succession  ou  d'une  société,  ce  que  chaque  héritier 
reçoit  dans  son  lot  ne  lui  est  pas  acquis  par  le  partage, 
mais  par  l'ouverture  de  la  succession  qui  est  un  moyen 
d'acquérir,  ou  par  la  dissolution  de  la  société  qui  appelle 
chaque  associé  à  recueillir  une  part  des  biens  encorc 
indivis  de  la  société. 

340.  Mais  si  le  partage  n'est  pas  attributif  de  pro- 
priété, il  n'en  est  pas  moins,  comme  acte  contractuel  ou 
volontaire,  productif  d'obligations  et  de  créances  res- 
pectives entre  les  copartagcants,  et  ce  sont  ces  créances 
qui  sont  garanties  par  le  privilège  qui  va  nous  occuper. 

Notre  article  nous  indique  trois  ci-éances  qui  naissent 
du  partage  et  pour  chacune  l'objet  du  privilège  varie  (o). 

(a)  Ije  Code  français  n'est  pas  à  Tabri  da  reproche  de  uégligeuce  à 
ce  sa  jet:  dans  Particles  2103  où  il  énumère  les  privilèges  sur  les  im- 
meubles, il  n'indique  que  deax  créances  privilégiées  comme  naissant  da 
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Du  i^este,  ces  créances  ne  peuvent  pas  se  cumuler 
toutes  les  trois  :  la  première  et  la  seconde  s'excluent, 
mais  chacune  peut  se  cumuler  avec  la  troisième,  comme 
on  va  le  reconnaître  bientôt. 

Il  faut  remarquer  d'abord  que  le  partage  peut  se  faire 
de  deux  manières  :  ou  en  nature  ou  par  licitation. 

1^  n  se  fait  en  nature,  lorsqu'il  est  possible  de  faire 
des  lots,  égaux  ou  inégaux,  soit  de  différents  biens  do 
la  masse,  plus  ou  moins  semblables,  soit  de  diverses 
parties  d'un  même  bien.  Les  lots  inégaux  sont  com- 
plétés par  une  créance  de  soulte  ou  retour  de  lot,  au  pro- 
fit de  celui  qui  recevra  le  lot  trop  faible,  contre  celui  qui 
recevra  le  lot  trop  foii;.  L'assignation  des  lots  se  ^t 
par  la  voie  du  sort,  à  moins  qu'on  ne  s'accorde  pour  en 
faire  des  assignations  conventionnelles. 

2*  Il  se  fait  par  licitation  ou  vente  aux  enchères,  lore 
qu'il  est  impossible  de  faire  convenablement  un  parta- 
ge en  nature  ou  par  lots  (v..  art.  751  et  752). 

Dans  ce  cas,  si  le  bien  est  adjugé  à  un  étranger,  la 
licitation  produit  les  eflfets  d'une  vente  ordinaire  :  les  co- 
propriétaires en  partagent  le  prix  ou  la  créance  du  prix, 
et  s'il  y  a  privilège,  à  défaut  de  payement,  ils  l'exercent 
tous  sur  le  bien  licite,  comme  vendeurs.  Mais  si  le  bien 
est  adjugé  à  l'un  d'eux,  il  se  fait  confusion  de  sa  part 
dans  le  prix  avec  une  partie  de  sa  dette  et  il  est  débiteur 
du  reste  du  prix  envers  chacun  de  ses  copropriétaire?, 

partage  :  <*  la  garantie  d'éviction  et  les  soûl  tes  uu  retours  de  lots  ;  "  dans 
l'articles  2109,  où  il  indique  la  manière  de  conserver  le  privilège,  il 
énonce  bien  encore  '^  les  soaltes  ou  retours  de  lots,"  mais  il  no  parle 
plus  de  la  garantie  d'éviction  et  il  parle,  pour  la  première  fois,  du  '^  prix 
de  licitation."  Quant  aux  immeubles  grevés  de  privilège,  ce  sont  bien 
tous  les  immeubles  partagés,  pour  le  privilège  des  soûl  tes  et  de  la  ga- 
rantie d'éviction  (art.  2103  et  2109);  mais,  pour  le  prix  de  licitation,  il 
semble  que  ce  ne  soit  que  **  le  bien  licite"  d'après  l'article  2109;  mais 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  admettent  que  le  prix  de  licitation  peut 
être  privil^pé,  subsidiairement,  sur  tous  les  immeubles  partagési  par 
voie  de  garantie,  au  cas  d'insuffisance  ou  de  perte  du  bien  licite.  Le 
Fïrojet  se  prononoe  formellement  en  ce  sens  (art.  1176-1'}. 
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pour  sa  part;  à  moins  que,  dans  le  partage,  il  n*ait  été 
convenu  que  le  prix  de  licitation  (moins  la  part  de 
l'adjudicataire)  serait  par  lui  payé  à  un  seul  des  coparta- 
geants  dont  cette  créance  formerait  le  lot. 

Voilà  donc  les  deux  pr^nières  créances  qui  peuvent 
naître  du  partage,  disjonotivement  ou  l'une  excluant 
l'autre  :  la  créance  de  soulte  ou  celle  du  prix  de  licita- 
tion. La  première  est  privil^ée  sur  l'immeuble  ou 
sur  les  immeubles  échus  aux  copartageants  chargés  des- 
dites aouHes  ;  la  seconde  est  privilégiée  sur  l'immeuble 
licite. 

341.  La  troisième  ci-éance,  dont  nous  n'avons  pas 
encore  parlé,  est  celle  de  gai-antie  d'éviction  :  le  pailage, 
en  effet,  oblige  les  copartageants  à  la  garantie  mutuelle 
de  l'éviction  (art  v.  805). 

Bappelons,  à  ce  sujet,  ce  qui  a  été  dit  sous  l'article 
805  (T.  III,  n**  490)  qu'il  ne  peut  s'agir  ici  d'une  évic- 
tion résultant  de  droits  conférés  à  des  tiers  par  les  copar- 
tageants pendant  l'indivision,  puisque  ces  droits  sont  ré- 
solus par  l'effet  du  paitage,  et  que,  précisément  c'est  en 
grande  partie,  pour  prévenir  cette  éviction,  que  le  partage 
a  été  rendu  déclaratif  et  rétroactif:  l'éviction  dont  il  s'a- 
git résulterait  de  droits  réels  appailenant  à  des  tiers  avant 
que  l'indivision  ait  commencé  ;  d'oii  il  apparaîtrait  que  les 
œpartageants  avaient  eu  le  tort  de  comprendre  dans  le 
partage  des  biens  qui  ne  leur  appartenaient  pas.  Cepen- 
dant, la  cause  de  l'obligation  de  garantie  est  moins  dans 
ce  tort  réciproque  que  dans  l'enrichissement  indu  de  ceux 
qui  ont  reçu  par  le  partage  des  biens  qu'ils  conservent, 
au  préjudice  de  celui  qui  en  a  reçu  un  qu'il  ne  peut 
garder. 

L'éviction  peut  atteindi-e  ausa  bien  celui  qui  a  reçu  un 
lot  en  nature,  par  la  voie  du  sort  ou  par  une  attribution 
conventionnelle,  que  celui  qui  a  acquis  par  licitation  un 
immeuble  indivis;  c'est  pourquoi  nous  avons  dit  flua  haut 


Digitized  by 


Google 


PRIVILÈGES  SPÉCIAUX  SUR  LES  IMMEUBLES.       821 

que  oe  privilège  peut  se  renoontarer  avec  V\m  ou  Tautrc 
des  préoéd^itB;  mais  cda  ne  veut  pas  dire  qu'ils  pouiront 
être  exercés  cumulativement ;  loin  de  là:  ils  appar- 
tiennent chacun  à  une  partie  contre  l'autre;  ainsi,  le 
copartageant  créancier  ferme  ou  pur  et  simple  de  la 
»)ulte  ou  du  prix  de  licitation  est  débiteur  éventuel 
de  la  garantie  d'éviction  ;  seulement,  les  deux  privilèges 
coexistent  pour  valoir  chacun  suivant  l'événement. 

342.  Le  privilège  de  l'évinoé  porte  sur  **  tous  les 
immeubles  échus  ou  assignés  aux  autres  copartageants," 
})arce  que  ceux-ci  sont  toxis  débiteurs  et  parce  que  tous 
ces  immeubles  sont  l'objet  de  leur  enrichissement  indu. 

Mais  ces  immeubles  ne  sont  affectés  du  privilège,  dans 
les  mains  de  chacun,  que  pour  sa  part  dans  la  dette. 

On  pourrait  croire  cependant  que  la  poursuite  aurait 
lieu  d'être  faite  pour  le  tout  contre  chacun,  sous  prétexte 
de  deux  indivisibilités  :  celle  de  la  garantie  et  celle  du 
privilège.  Mais  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  la 
véritable  situation  où  l'on  se  trouve.  Aucune  des  deux 
indivisibilités  n'est  un  obstacle  à  la  décision  du  texte. 

D'abord  l'indivisibilité  de  la  garantie  ne  s'applique 
qu'à  l'un  de  ses  deux  objets  (v.  art.  415,  2*  al.),  à  savoir 
à  la  défense,  à  la  protection  de  l'acquéreur  contre  les  dan- 
gers et  les  menaces  d'éviction  (nemo^jm)  parte  defendi 
potest,  "personne  ne  peut  être  défendu  pour  partie  "); 
or,  ici,  il  ne  s'agit  plus  de  protéger  le  copartageant  contre 
réviction  imminente,  mais  de  l'indemniser  de  l'éviction 
consommée,  ce  qui  peut  se  faire  par  parties. 

Quant  à  l'indivisibilité  du  privilège,  on  va  voir  qu'elle 
est  respectée,  ici  comme  ailleurs.  Mais  il  faut  remar- 
quer d'abord  qu'elle  ne  s'applique  qu'à  un  privilège 
déj  4  né.  n  est  certain  que  celui  qui  a  un  privilège 
pour  une  créance  d'un  chiffre  déterminé,  l'exerce  en 
entier  contre  chaque  débiteur  et  sur  chaque  partie  de 
l'immeuble  grevé  (v.  art.  1137).     Ici  le  principe  sera 
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respecté,  en  ce  sens  que  la  créanoe  du  oopartageant 
évinoé,  une  fois  née  dans  les  limites  que  la  Im  lui  assigne, 
jouira  de  l'indivisibilité  ordinaire  du  privilège. 

Mais,  dans  quelle  mesure,  pour  quelle  somme  naitra 
la  créance  de  Tévincé  contre  ses  garants  ?  Nous  avons 
vu  que  c'est  une  créance  d'indemnité,  de  nature  divisible: 
elle  nattra  donc  divisée  entre  chaque  oopartageant,  pour 
sa  part  dans  la  copropriété  primitive. 

Notons  aussi  que  dans  le  calcul  des  parts,  l'évincé 
lui-même  figure  pour  une  part,  égale  ou  inégale,  suivant 
les  cas:  pour  cette  part,  il  se  fait  confusion  en  sa  per- 
sonne, car  il  ne  peut  se  devoir  à  lui-mtoe.  Et  il  est 
juste  qu'il  figure  dans  le  calcul  des  parts  de  garantie, 
car  s'il  y  a  eu  faute  à  considérer  comme  bien  commun 
ce  qui  ne  l'était  pas,  il  a  participé  à  la  faute  ;  en  tout  cas, 
il  a  profité  de  l'erreur  commune,  puisque  sa  part  a  été 
grossie,  comme  celle  des  autres,  par  le  fait  qu'on  a  com- 
pris  dans  la  masse  à  partager  un  bien  qui  ne  devait  pas 
y  figurer. 

Art.  1176. — 343.  Pas  plus  ici  que  dans  l'échange, 
il  n'est  nécessaire  que  l'éviction  ait  été  soufferte  dans 
un  objet  immobilier  reçu  en  partage:  la  cause  du  privi- 
lège est  que  le  partage  a  fait  entrer  un  immeuble  dans 
le  lot  d'un  ou  plusieurs  des  copartageants,  sous  la  con- 
dition qu'un  autre  d'entre  eux  recevrait  pour  sa  part 
une  valeur  mobilière  ou  immobilière  déterminée;  cet 
immeuble  leur  reste,  les  enricliit,  pendant  qu'un  autre 
oopartageant  ne  peut  conserver  légalement  le  lot  qu'il  a 
reçu  ;  il  est  donc  juste  que  celui-ci  soit  indemnisé,  sur 
les  immeubles  des  autres,  quelle  que  soit  la  nature  de 
son  lot. 

344.  Pour  la  même  raison,  il  y  a  lieu  à  la  garantie 
d'éviction,  sur  les  iinmeubles  de  tous  les  copartageants, 
lorsque  l'un  d'entre  eux  avait  dans  son  lot  une  créance 
à  exercer  et  a  souffert  de  l'insolvabilité  du  débiteur. 
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Deux  cas  sont  distingués  par  la  loi  : 

Ou  la  créanœ  est  née  du  partage,  à  savoir  une  créance 
de  soulte  ou  de  prix  de  licitation,  et  dans  ce  cas,  le  dé- 
biteur est  nécessairement  un  oopartageant  ; 

Ou  elle  existait  auparavant,  dans  les  biens  indivis  de 
la  succession  ou  de  la  société  en  liquidation  ;  dans  ce 
cas,  le  débiteur  sera  le  plus  souvent  un  étranger,  mais  ce 
pourrait  être  aussi  un  oopartageant. 

Eeprenons-les  séparément. 

345.  P**  Cas.  Un  des  copartageants  doit  à  un  autre 
une  soulte  ou  un  prix  de  licitation  ;  s'il  n'y  avait,  en 
tout,  que  ces  deux  copartageants,  le  créancier  et  le  dé- 
biteur, il  ne  serait  pas  question  de  garantie  d'insolvabilité  : 
la  créance  serait  directement  et  uniquement  privilégiée 
sur  l'immeuble  grevé  de  la  soulte  ou  du  prix  de  licita- 
tion, en  vertu  de  l'article  précédent  (  n^  1  et  2  ).  Mais 
s*il  y  a  trois  copartageants  ou  davantage  et  que  le  dé- 
biteur ne  puisse  s'acquitter,  même  par  l'effet  du  privilège 
dont  son  immeuble  est  grevé  (  sans  doute,  parce  qu'il  a 
péri  ou  subi  une  forte  dépréciation  ),  alors  le  troisième 
oopartageant  et  les  autres,  s'il  y  en  a,  sont  garants, 
pour  leur  part,  de  cette  sorte  d'éviction  résultant  de 
l'insolvabilité. 

346.  IP  Cas,  On  a  mis  dans  un  des  lots  une  créance 
faisant  partie  des  biens  jusque-là  indivis.  Supposons 
d'abord  que  le  débiteur  était  un  tiers.  Le  débiteur  ne 
paye  pas,  à  l'échéance,  de  sorte  que  le  oopartageant  qui 
a  cette  créance  dans  son  lot  est  aussi  maltraité,  par  l'é- 
vénement, que  s'il  était  évincé  d'une  créance  qui  n'aurait 
pas  hîi  partie  de  l'indivision  ou  qui  n'aurait  pas  existé^ 
et,  pendant  ce  temps-là,  d'autres  copartageants  conservent 
un  ou  plusieurs  immeubles  qu'ils  ont  reçus  de  la  masse  ; 
il  n'est  évidemment  pas  moins  juste  qu'il  soit  garanti 
contre  cette  perte  résultant  de  l'insolvabilité  que  contre 
celle  qui  résulterait  d'une  éviction  ordinaire. 


Digitized  by 


Google 


334      LIVBB  IV.— !!•  PARTIK.-CHAP.  IV.-«ECT.  III. 

Mais  ici  la  loi  met;  à  la  garantie  une  ocmditian  qu'elle 
n*y  a  pas  mise  au  cas  préoédent»  c'est  que  le  débiteur  fût 
déjà  insolvable  au  mommit  du  partage  ;  la  raison  en  est 
que,  là  seulement,  il  y  a  une  faute  commune  d'avoir 
ignoré  l'insolvabilité  déjà  existante,  et  aussi  qu'il  y  a  eu 
enriohissem^it  indu  des  uns  au  préjudice  d'un  autre, 
par  le  fait  et  au  moment  du  partage. 

La  solution  serait  la  même,  et  par  le  même  motif,  si 
le  débiteur  de  la  succession  ou  de  la  société  était  lui- 
même  un  des  copartageants. 

347.  Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  de  l'insolvabilité 
du  oopartageant  débiteur  d'une  soulte  ou  d'un  prix  de 
licitation»  la  garantie  en  est  due  par  les  autres  co- 
partageants, lors  même  que  ladite  insolvabilité  est  sur- 
venue depuis  le  partage.  D'abord,  il  serait  difficile  de 
supposer  que  l'insolvabilité  existait  déjà  au  moment  du 
partage  :  autrement,  les  autres  copartageants  ne  l'eussent 
pas  ignorée  et  ils  n'eussent  pas  passé  outre,  en  chargeant 
un  insolvable  d'une  soulte  ou  d'un  prix  de  lidtation 
envers  l'un  d'eux  ;  et,  pour  llnsolvabilité  postérieure  au 
partage,  il  est  juste  qu'elle  soit  garantie  par  tous,  parce 
qu'ils  ne  doivent  pas  se  désintéresser  du  sort  d'une  cré- 
ance que  le  partage  a  fait  naître  par  leur  accord  mutuel  : 
la  loi  peut  donc  les  considérer  comme  ayant  tacitement 
cautionné  la  dette,  et  elle  la  leur  impose  éventuellement. 

C'est,  en  somme,  pour  cette  différence,  quant  au  mo- 
ment auquel  peut  se  produire  l'insolvabilité  sujette  à 
garantie,  que  notre  article  a  distingué  les  deux  cas. 

Art.  1177.— 348.  n  est  naturel  que  l'exercice  du 
privilège  de  garantie  d'éviction  dans  le  partage  soit  sou- 
mis aux  mêmes  conditions  de  durée  et  de  forme  que  dans 
l'échange,  avec  la  même  distinction  entre  les  meubles  et 
les  immeubles.     De  là,  le  renvoi  à  l'article  1174. 

Mais  il  fallait  régler  spécialement  la  durée  de  la  ga- 
rantie d'insolvabilité  dont  l'article  1174  n'avait  pas  eu  à 
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parler  au  sujet  de  Téobanga  En  effet»  il  peut  bi^a  y 
avoir  dans  rechange  une  créanoe  de  soulte»  mais  elle  ne 
donne  lieu  qu'à  un  privilège  direct  contre  le  débiteur: 
il  n'y  a  pas  de  garantie  de  son  insolvabilité,  comme  on 
vient  d'en  voir  une  à  la  charge  des  copartageants. 

La  loi  ne  distingue  pas,  pour  la  durée  de  la  garantie 
d'insolvabilité,  s'il  s'agit  de  la  créance  de  soulte  ou  du 
prix  de  licitation  dû  par  un  des  copartageants,  ou  d'une 
créance  contre  un  tiers,  autrefois  indivise  et  mise  dans 
un  des  lots.  Elle  ne  distingue  pas  non  {dus  entre 
l'obligation  personnelle  de  garantie  par  les  copartageants 
respectivement  et  l'affectation  réelle  des  immeubles,  op« 
posable  aux  tiers  (créanciers  ou  tiers  acquéreurs).  Mais 
elle  distingue  si  la  dette  consiste  en  capital  ou  en  rente. 

Si  la  dette  consiste  en  capital,  le  point  de  départ  de 
la  durée  de  celte  garantie,  tant  réelle  que  personnelle, 
est  l'exigibilité  totale  ou  partielle  de  la  dette  ;  le  délai  est 
alors  d'un  an  ;  par  conséquent,  si  le  oopartageant  veut 
conserver  son  droit  à  la  garantie  dlnsolvabilité,  il  doit 
former  sa  demande  dans  l'année  et  la  publier  dans  le 
même  délai,  à  peine  de  déchéance.  Si  la  demande  a  été 
formée  dans  l'année  contre  les  garants,  mais  n'a  pas  été 
publiée,  le  demandeur  n'a  conservé  que  l'action  person« 
nelle,  mais  il  a  perdu  le  privilège  opposable  aux  tiers. 

Si  la  dette  consiste  en  rente,  soit  perpétuelle,  soit 
viagère,  comme  il  n'y  a  pas  d'exigibilité  d'un  capital, 
mais  seulement  d'arrérages  ;  comme,  d'un  autre  côté,  la 
garantie  des  arrérages  ne  peut  être  indéfinie,  la  loi  la 
limite  à  dix  ans,  à  partir  du  partage.  Ce  délai  paraît 
suffisant  pour  que  l'on  puisse  induire  de  la  régularité 
des  payements  annuels  qu'ils  seront  continués  de  même. 

Cette  distinction  entre  la  dette  d'un  capital  exigible 
et  celle  d'une  rente  oonduit  naturellement  la  loi  k  assi- 
miler h  la  rente  le  capital  qui  ne  serait  exigible  qu'après 
un  délai  excédant  dix  ans,  mais  qui  porterait  des  intérêts 
annuels  :  il  est  naturel  que  la  garantie  de  solvabilité  cesse 
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lorsque  rinsolvabilité  ne  s'est  pas  révélée  dans  ce  délai 
par  nn  défaut  de  payement  des  intérêts. 


III.— PRIVILÈGE  DBS  ARCHITBCTBS,  INO^NIiaTIlfl 
RT  BNTRKPRBKBUBS  DB  TRATAUX. 

Art.  1178.— 849.  Ce  troisième  privilège  diffère  des 
deux  précédents  en  ce  qu'il  ne  s'agit  plus  d'un  immeuble 
nouveau  mis  dans  le  patrimoine  du  débiteur,  soit  en  en- 
tier, soit  pour  une  partie  aliquote,  comme  une  moitié, 
un  tiers,  un  quart  (cas  qid  n'a  pas  été  spécialement  pré- 
vu dans  les  articles  précédents,  parce  qu'il  suit  en  tous 
points  les  règles  d'une  aliénation  totale):  il  s'agit  ici 
d'une  augmentation  de  valeur,  d'une  plus-value  donnée 
à  un  immeuble  par  des  travaux  faits  sur  ledit  immeuble. 

Dès  lors,  on  comprend,  de  suite,  que  ce  n'est  pas  l'im- 
meuble tout  entier  qui  est  soumis  au  privilège:  c'est 
seulement  la  plus-value  qu'il  a  reçue  ;  or,  cette  plus- 
value  doit  être  régulièrement  constatée. 

350.  Le  présent  article  se  borne  à  nous  indiquer  la  na- 
ture des  principaux  travaux  considérés  par  la  loi  comme 
causes  légitimes  de  la  créance  privilégiée  ;  renonciation 
n'est  pas  limitative  :  la  fin  de  l'article  le  prouve. 

Les  personnes  des  créanciers  ne  sont  pas  non  plus 
énoncées  limitativement,  mais  seulement  comme  exem- 
ples. Ainsi,  les  architectes  auront  fait  les  plans  et  devis 
des  bâtiments  et  dirigé  les  travaux  ;  les  ingénieurs  auront 
fait  de  même  pour  les  digues,  canaux,  dessèchements, 
irrigations;  les  entrepreneurs  auront  exécuté  lesdite 
travaux,  quelquefois  même,  ils  en  auront  fait  les  plans 
et  devis. 

Le  Code  français  n'a  pas  mentionné  les  ingénieurs  ;  il  a, 
au  contraire,  mentionné  les  "maçons  et  autres  ouvriers." 
Tjc  Projet  ne  mentionne  pas  les  maçons  parce  qu'il  n'y 
aurait  pas  de  raison  pour  ne  pas  ajouter,  et  même  mettre 
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avant  eux,  les  obarpentierB  qui,  au  Japon,  sont  bien 
plus  employés  que  les  maçons  :  le  nom  d'entrepreneurs 
est  préférable  par  sa  généralité.  Quant  aux  ouvriers, 
il  ne  leur  est  dû  que  des  journées  :  leur  débiteur  est,  en 
général,  l'entrepreneur  qui  les  engage  et  les  emploie,  non 
le  propriétaire  qui  ne  traite  pas  avec  eux  ;  si  le  privilège 
leur  profite,  c'est  par  l'action  indirecte  de  l'article  859. 

Le  V  alinéa  s'applique  spécialement  aux  travaux  des 
mines,  minières  et  carrières  :  ces  travaux  sont  ou  exté- 
rieurs ou  intérieurs,  ou  Tun  et  l'autre  successivement. 
Au  point  de  vue  légal,  il  n'y  a  pas  de  différences  entre 
ces  divers  travaux  :  les  énonciations  que  donne  la  loi  ont 
surtout  pour  but  d'indiquer  la  nature  importante  de  la 
cause  du  privilège. 

Art.  1170.— 351 .  Le  principe  du  privilège,  sa  cause 
légitime,  est  toujours  une  valeur  nouveUe  mise  dans  le 
patrimoine  du  débiteur  par  un  créancier  non  payé. 

Le  1®'  alinéa  nous  dit  qu'il  n'est  tenu  compte  que  de 
la  plus-value  existant  encore  "lors  de  l'exercice  du  privi- 
lège "  ou  de  la  liquidation  ;  il  n'y  a  pas  là  une  rigueur  : 
le  privilège  du  vendeur  ne  porte  également  que  sur  ce 
qui  reste  de  l'immeuble  vendu. 

La  loi  exige  trois  procès- verbaux  ;  le  troisième  est  une 
création  du  Projet:  on  en  verra  bientôt  la  nécessité. 
Les  trois  procès-verbaux  sont  dressés  par  un  expert  nom- 
mé par  le  tribunal:  il  est  évident  qu'on  ne  pouvait 
admettre  un  expert  nommé  par  les  parties  intéressées, 
puisque  la  masse  des  créanciers  aussi,  qui  sera  intéressée, 
n'a  pas  encore  de  représentant.  Il  n'est  ni  nécessaire  ni 
défendu  que  ce  soit  le  même  expert  pour  les  trois  procès- 
verbaux. 

D'abord,  il  faut  constater  l'état  des  biens  avant  le 
commencement  des  travaux  ;  on  n'estimera  pas  la  valeur 
actuelle  du  fonds  sur  lequel  les  travaux  doivent  être 
faits  :  ce  serait  une  complication  et  des  frais  inutiles  ; 


Digitized  by 


Google 


328       LIVRE  IV.— IP  PARTIE.— CHAP.  IV.— SBCT.  m. 

mais  on  indiquera,  d'one  façon  générale,  les  travaux 
projetés  ;  la  loi  n'exige  pas  qn  on  évalue  le  montant  ap- 
proximatif de  la  dépense,  parce  que  les  travaux  peuy^it 
recevoir  des  développements  imprévus  ou  coûter  plus 
qu'il  n'est  facile  de  prévoir  ;  ce  qui  importe  surtout  c'est 
de  savoir  l'état  des  Heux  avant  les  travaux,  pour  com- 
parer leur  état  après  lesdits  travaux. 

Le  second  procès- verbal  a  pour  but,  précisément,  de 
constater  le  montant  de  la  plus-value  résultant  des  tra- 
vaux au  moment  où  il  est  dressé.  Le  délai  est  fixé  à 
trois  mois  depuis  que  les  travaux  ont  été  terminés  ou 
seulement  cessés,  quelle  que  soit  la  cause  de  cette  c^sa- 
tion,  fût-ce  une  force  majeure  et,  à  plus  forte  raison,  le 
manque  de  fonds  pour  y  faire  face  ;  mais  il  ne  faudrait 
pas  y  assimiler  une  simple  suspension,  même  un  peu 
longue,  par  suite  d'obstacles  naturels,  ou  par  le  retard 
dans  l'arrivée  de  macbines,  d'instruments  ou  de  ma- 
tériaux, La  loi  ajoute  que  les  contestations  sur  la  récep. 
tion  des  travaux  ou  le  retard  à  cette  réception  ne  donnent 
pas  lieu  à  prolongation  du  délai. 

Ce  délai  est  de  moitié  plus  court  que  celui  du  Code 
français  qui  donne  six  mois  pour  la  réception  des  tra- 
vaux et  sans  doute  aussi  pour  la  confection  du  second 
procès- verbal  (art.  203-4^  et  2110). 
•  11  paraît,  en  effet,  bien  suffisant  de  donner  trois  mois 
pour  l'expertise  et  la  rédaction  de  ce  procès- verbal,  et  il 
est  de  l'avantage  des  divera  intéressés  de  ne  pas  laisser 
s'écouler  un  trop  long  intervalle  de  temps  qui  rendrait 
difficile  de  sa\t>ir  quelle  est  la  plus-value  ayant  les  tra- 
vaux pour  cause. 

Une  différence  encore  à  noter  entre  le  Projet  et  le 
Code  français,  c'est  que  le  procès- verbal  ne  porte  pas 
que  les  travaux  ont  été  acceptés  comme  bons  par  le 
propriétaire,  de  sorte  que  la  créance  même  de  l'entre- 
preneur peut  n'être  ni  mentionnée  ni  confirmée  par  ce 
procès- verbal  ;  cela,  en  effet,  n'est  pas  nécessaire,  puis- 
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que  oe  n*e8t  pas  le  montant  de  la  oi^anoe  qu'il  s'agit 
de  ooBStaier,  mais  la  plus-value  qui  la  garantit  et  qui  est 
soustraite  aux  autres  créanciers.  Ceux-ci  ont  pourtant 
à  connaître  aussi  le  montant  de  la  créance  qui  les  prime, 
mais  c'est  l'inscriprion  du  privilège  qui  le  leur  révélera 
(v.  art.  1226-4*  et  1245). 

Le  troisième  procès- verbal  n'est  pas  moins  nécessaire 
que  les  deux  autres,  car  il  peut  s'écouler  un  temps  assez 
long  entre  la  rédaction  du  second  et  la  vente  de  l'im- 
meuble, et  la  plus-value  peut  avoir  diminué  (h).  Nous 
ne  supposons  pas  qu'elle  ait  augmenté  :  d'abord,  parce 
qu'il  semble  que  la  plus-value  ne  puisse  s'augmenter 
que  par  des  causes  différentes  des  travaux  ;  ensuite, 
parce  que  cette  nouvelle  plus-value,  n'ayant  pas  été  ré- 
vélée  par  l'inscription,  ne  pourrait  être  soustraite  au  droit 
des  autres  créanciers. 

Ce  troisième  procès- verbal  sera  plus  facile  à  dresser  que 
les  deux  autres,  car  l'expert,  prenant  le  second  comme 
base,  n'aura  guère  qu'à  rechercher  les  causes  de  moins- 
value  survenues  depuis  et  à  les  évaluer  en  déduction  de 
la  plus-value  précédente. 

ly.-^PBiyiLiÉaB  des  rBÊnuBs  dk  DiirnnM^ 

Art.  1180. — 352.  Les  dispositions  du  Projet,  au 
sujet  des  prêteurs  de  deniers  appelés  au  privilège,  dif- 
fèrent de  celles  du  Code  français  à  deux  égards. 

D'abord,  elles  comprennent  le  prÊ-t  de  deniers  pour 
payer  les  trois  créanciers  privilégiés  qui  précèdent  :  l'a- 
liénateur,  le  copartageant,  l'entrepreneur,  tandis  que  le 


(6)  I^e  texte  dit  qn'ou  examine  la  Talenr  qai  subsiste  au  moment  *'  de 
la  liquidation  "  ;  le  Code  français  (art.  2103-4^,  2*  al.)  se  réfère  au 
mowent  **  de  l'aliénatioii";  il  hûi  sans  doute  allosiofi  à  la  vente  sur 
siisie  ;  mak  comme  il  peut  j  avoir  rente  amiable  et  que  la  pliu-valiie 
snbsbtant  encore  ne  sera  pas  toujours  constatée  à  ee  moment,  il  e^t 
préférable  de  se  référer  au  moment  de  la  liquidation,  comme  plus 
général. 
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Code  français,  sans  qu'on  en  trouve  de  motif,  a  omis  la 
prêt  fait  pour  payer  la  soulte  de  partage  ou  le  prix  de 
licitation  (v.  art.  2103-2*»  et  6',  2108  et  2110)  (c). 

Ensuite^  le  Projet  distingue  entre  le  cas  où  les  deniers 
sont  prêtés  au  moment  de  l'acte  même  auquel  ils  se  rat- 
tachent et  celui  où  ils  ne  le  sont  que  "postérieurement." 

Au  premier  cas,  le  privilège  naît,  "  directement  et  en 
vertu  de  la  loi,"  en  la  personne  du  prêteur,  sans  passer 
par  le  créancier  principal  ;  on  peut  même  dire  que  le 
vendeur,  le  copartageant,  l'entrepreneur,  payés  au  mo- 
ment du  contrat,  avec  les  deniers  prêtés,  n'ont  pas  été 
un  instant  créanciers,  de  sorte  que  les  prêteurs  de  deniers, 
dans  ce  cas,  ne  sont  pas  subrogés  au  privilège,  mais  en 
sont  investis  à  l'origine,  par  la  loi.  C'est  pour  ce  motif 
que  le  Projet  n'exige  pas,  comme  le  Code  français,  qu'il 
y  ait  un  acte  d'emprunt  avec  indication  des  deniers,  et 
une  quittance  subrogative  avec  indication  de  leur  origine, 
tous  deux  en  forme  authentique  :  "  il  suffit  que  le  prêt 
"  et  son  emploi  soient  mentionnés  dans  l'acte  auquel  ils 
"  se  rattachent  "  ;  or,  cet  acte  peut  être  sous  seing  privé 
aussi  bien  qu'authentique. 

Au  second  cas,  et  si  le  prêt  est  postérieur  à  l'acte  d'où 
naît  le  privilège,  la  créance  privilégiée  a  d'abord  ap- 
partenu au  vendeur,  au  copartageant,  à  l'entrepreneur  ; 
elle  ne  peut  dès  lors  passer  au  préteur  de  deniers  que 
par  voie  de  "  subrogation  conventionnelle,"  et  le  texte 
a  soin  d'exprimer  que  la  forme  et  les  conditions  ordi- 
naires en  doivent  être  observées. 

JjC  texte  prévoit  enfin  le  cas  où  les  deniers  prêtés, 
soit  à  l'origine,  soit  plus  tard,  n'auraient  servi  à  désinté- 
resser le  créancier  principal  que  pour  partie,  alors  il  rap- 


(e)  On  peut  remarquer  que  la  pUoe  et  les  termei  de  notre  article  tie 
le  rendent  pas  applicable  à  cenx  qni  anraient  désintéressé  le  dernier 
groupe  de  créanciers  privilégiés:  ce  n'est  qu'après  avoir  parlé  des  créan- 
ciers demandant  la  séparation  des  patrimoines  qu'on  donnera  la  raison 
de  cette  exclusion  (v,  n*  35S}, 
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pelle  une  disposition  de  droit  commun  à  cet  égard,  le 
concours  du  subrogé  avec  le  subrogeant,  ce  qui  est  encore 
une  différence  entre  le  Projet  et  le  Code  français  [comp. 
Proj.  art.  508  et  c.  civ.  fr.,  art.  1252]. 

T.— PRITOÉOE  DK   LA  8ÉPABATIOT7   DES  PATBIlTOnrES. 

Art.  1181.— 353.  Ce  n'est  pas  ici  que  l'on  peut 
s'étendre  sur  la  nature  de  ce  droit  qui  appartient  surtout 
à  la  matière  des  Succesinonit.  On  doit  seulement  en 
donner  une  idée  générale  et  montrer  comment  il  cons- 
titue un  privilège. 

C'est  un  principe  général  en  matière  de  succession  (et 
il  est  peut-être  encore  plus  reconnu  au  Japon  qu'en 
France)  que  '*  l'héritier  représente  et  continue  la  per- 
sonne du  défunt,"  sans  perdre  lui-môme  sa  personnalité. 
Il  en  résulte  que  quand  une  personne  meurt,  ses  droite 
et  ses  obligations  se  réunissent  et  se  confondent  avec 
ceux  qu'avait  déjà  l'héritier  :  les  deux  actifs  et  les  deux 
passifs  n'en  font  plus  qu'un.  Ce  résultat  peut  n'ttre 
pas  avantageux  aux  créanciers  chirographaires  de  l'un 
ou  de  l'autre  :  si  l'héritier  est  solvable  et  si  le  défunt  ne 
l'était  pas,  les  biens  de  l'héritier  serviront  à  payer  les 
dettes  du  défunt  ;  si,  au  contraire,  c'est  l'héritier  qui  est 
insolvable,  tandis  que  le  défunt  était  solvable,  ce  sont 
les  biens  du  défunt  qui  serviront  à  payer  les  dettes  de 
l'Iiéritier. 

Si  les  biens  de  chaque  patrimoine  étaient  liquidés 
avant  la  confusion,  il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  pour 
les  créanciers  de  l'un  ou  de  l'autre  :  l'un  des  patrimoines 
donnerait  un  excédant  d'actif,  l'autre  im  excédant  de 
passif,  et  c'est  alors  que  le  plus  riche  des  deux  contribue- 
rait à  la  libération  du  plus  pauvre,  sans  aucun  préjudice 
pour  personne.  Mais  si  la  confusion  s'est  opérée  sans 
qu'il  ait  été  pris  de  mesures  protectrices  du  patrimoine 
solvable,  le  résultat  est  fâcheux  et  peut  même  être  rui- 
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neux  pour  riine  des  masses  de  créanciers  chirographaires, 
car  il  va  de  soi  que  les  créanciers  privilégiés  ou  hypotlié- 
caires  du  défunt  ou  de  Théntier  n*ont  rien  à  craindre  de 
la  confusion  des  patrimoines,  au  moins  en  ce  qui  oon- 
cerne  les  immeubles  sur  lesquels,  ils  ont  une  sûreté  réelle. 

On  trouve,  dès  le  droit  romain,  un  remède  à  oe  danger  ; 
même  le  remède  est  double,  puisqu'il  y  a  danger  des 
deux  côtés:  du  côté  des  créanciers  de  Théritier  et  du 
côté  des  créanciers  du  défunt. 

Séparons  les  deux  cas. 

354. — I^  Oas,  L'héritier  ayant  intérêt  à  ce  que  son 
patrimoine  ne  soit  pas  absorbé  ou  même  diminué  par  les 
dettes  du  défunt  a  été  admis,  soit  à  refuser  la  succes- 
sion, ce  qui  le  fait  considérer  comme  n'ayant  jamais 
été  héritier  (v.  c.  civ.  fr.,  art.  784  et  s.X  soit  à  ne  l'ac- 
cepter que  souê  bénéfice  d'inventaire,  ce  qui  l'autorise  à 
liquider  la  succession  préalablement  à  toute  confusion, 
de  sorte  qu'il  ne  payera  les  dettes  héréditaires  qu'avec  les 
biens  de  la  succession,  sans  être  privé  du  droit  de  re- 
cueillir l'excédant  d'actif,  s'il  y  en  a  (v.  t6.,  art.  793  et  s.). 

Que  si,  par  respect  pour  la  mémoire  du  défunt,  il  a  ac- 
cepté la  succession  purement  et  simplement,  sans  faire 
inventaire,  et  s'est  ainsi  chaigé  d'un  passif  supérieur  à 
l'actif,  ses  créanciers,  quoiqu'ils  en  souffrent,  ne  peuvent 
se  plaindre  (v.  tWd.,  art.  881)  :  l'héritier  a  exercé  un 
droit  incontestable  et  son  acceptation  de  la  succession 
pourrait,  tout  au  plus,  être  attaquée  pour  fraude  aux 
droits  de  ses  créanciers  (i6.,  art.  1167). 

355. — IP  Cas.  Les  créanciers  d'un  défunt  solvable 
ont  de  m^e  intérêt  à  ce  que  la  liquidation  de  la  succes- 
sion se  fasse  avant  la  confusion  :  il  est  naturel  qu'ils  ne 
soient  pas  dépouillés  de  tout  ou  partiq  de  leur  gage  par 
l'effet  de  la  mort  de  leur  débiteur  et  de  l'insolvabilité 
de  son  héritier  avec  lequel  Us  n'ont  pas  traité.  C*est 
pour  arriver  à  cette  liquidation  préalable  que  les  lois 
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lear  ont  aooordé  le  droit  de  demander  la  reparution  des 
patrimoines  ou,  comme  dit  le  texte,  "  la  séparation  des 
biens  du  défunt  d'avec  ceux  de  rhéritier." 

Cette  demande  se  forme  plutôt  contre  les  créanciers 
de  rhéritier  que  contre  l'héritier  lui-môme;  elle  doit 
ctre  enfermée  dans  certains  délais  et  soumise  à  certaines 
conditions,  lesquelles  seront  différentes  pour  les  meubles 
et  pour  les  immeubles  ;  le  tout  sera  réglé  au  Chapitre 
des  Successions^  et  il  sera  bon  que  le  Projet  soit,  à  cet 
égard,  plus  explicite  que  le  Code  civil  français  qui  est 
insuffisant. 

856.  Voici  maintenant  comment  ce  droit  des  cré- 
anciers du  défunt  appartient  à  la  matière  des  privilèges 
spéciaux  sur  les  immeubles  (d). 

Du  moment  que  les  créanciers  séparcUistes  auront  fait 
ce  que  la  loi  leur  prescrit  pour  consei*ver  leur  droit,  ils 
n'auront  sans  doute  pas  empêché  que,  par  l'effet  du 
droit  de  succession,  l'héritier  soit  devenu  propriétaire 
des  immeubles  du  défunt,  mais  ils  auront  obtenu  que 
ces  biens  soient  d'abord  emplojés  à  les  satisfaire,  avant 
les  créanciers  personnels  de  l'héritier,  soit  chirogra- 
phaires,  soit  mÊme  privilégies  ou  hypothécaires.  11 
n'est  donc  pas  possible  de  contester  à  ce  droit  le  nom  et 
le  caractère  d'un  privilège  ;  on  a  même  de  la  peine  à 
comprendre  que,  dans  la  doctrine  française,  cette  idée 
rencontre  des  adversaires,  quand  l'article  2111  du  Code 
fraoçais  lui-même  emploie  formellement  le  nom  de  pri- 
vilège pour  qualifier  la  séparation  des  patrimoines,  et  la 
soumet  à  la  même  publicité  que  les  autres  privilèges. 

(d)  C'est  pour  »br%er  qoe  noas  n'avons  parlé  que  des  créanciers  de 
la  soccession  :  tout  ce  que  nous  en  disons  s'appliqne  également  aux  léga- 
taiies.  Et  il  faat  remaïqner  qa'il  ne  s'agit  ici  qoe  de  legs  de  cboees 
de  quantité  ou  des  autres  legs  ne  donnant  au  légataire  qu'un  droit  de 
créance;  car  s^l  s'agissait  d'un  legs  de  corps  certain,  comme  il  trans- 
férerait directement  la  propriété  an  légataire,  celui-ci  n'aurait  pas  be- 
soin de  la  séparation  des  patrimoines  (v.  art.  641  à  648). 


Digitized  by 


Google 


88i       LIVHB  IV.— !!•  PABTIE.— CHAP.  IV.— SECT.  III. 

Et  c'est  un  privilège  spécial,  quoiqu'il  puisse  porter  sur 
plusieurs  immeubles  :  la  spécialité  n'est  pas  l'unité,  elle 
comporte  la  pluralité,  et  l'on  en  a  déjà  vu  un  exemple 
dans  le  privilège  des  copartageants  qui  porte  aussi  sur 
les  immeubles  d'une  succession  ou  d'une  communauté  ; 
il  suffit  qu'un  privilège  ne  porte  pas  sur  runiversalité 
des  immeubles  du  débiteur  pour  être  spécial  (e). 

357.  Ce  qui  pourrait  étonner  davantage,  c'est  que 
cette  séparation  des  patrimoines  qui  s'applique  aussi  aux 
meubles  de  la  succession  n'ait  pas  figuré  dans  les  pri- 
vilèges spéciaux  sur  les  meubles. 

Aucune  législation,  à  notre  connaissance,  n'a  consacré 
ce  privilège  et  nous  ne  proposons  pas  de  le  faire  ;  sa 
combinaison  avec  les  autres  privilèges  créerait  des  dif- 
ficultés considérables  dans  une  matière  oii  il  y  en  a  déjà 
beaucoup. 

Mais  on  peut  arriver  au  môme  résultat  qu'à  celui  d'un 
privilège  sur  les  meubles  par  une  autre  voie  :  tant  que  les 
meubles  composant  la  succession  ne  sont  pas  confondus 
avec  ceux  de  l'héritier,  les  créanciei-s  héréditaires  j^eu- 
vent  les  saisir  comme  étant  leur  gage  exclusif  ;  ils  ne  se 
bornent  pas  à  prétendre  primer  les  créanciers  personnels 
de  l'héritier  :  ils  leur  contestent  tout  droit  sur  un  patri- 
moine qui  n'est  pas  à  leurs  yeux  celui  du  débiteur  de 
ceux-ci.  C'est  pour  bien  accentuer  la  nature  de  cette 
prétention  qu'il  sera  formellement  exprimé  au  Chapitre 
des  Successions   que  le  bénéfice  de  la  séparation  des 

(«)  Le  Code  italien  semble  avoir  évité  à  dessoîn  d'employer  l'ex- 
pression de  prhiUgê  :  il  parle  toujours  du  *'  droit  à  la  séparation  des 
patrimoines;"  mais  si  le  nom  ne  s'y  trouve  pas,  les  effets  sont  bien 
ceux  d'nn  privilège,  avec  droit  de  préférence  et  droit  de  suite  (v.  art. 
2062).  Il  faut  remarquer»  à  ce  sujet  que,  dans  oe  Code,  la  séparation 
des  patrimoines  n'est  que  men  ti o n née  dans  la  matière  des  Succtêtions 
(v.  art.  1082)  e!;  dans  celle  des  Prifnîéget  (v.  art.  1962)  et  que  c'est  daus 
un  titre  spécial  qu'il  en  est  traité  in  exfênso  (Liv,  Ur,  Titre  xxi?>  art. 
2054  à  2065). 
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patrimoines  ne  peut  plus  être  invoque  sur  les  meubles  de 
la  succession,  lorsqu'ils  ont  été  confondus  avec  ceux  de 
rhéritier.  Ijc  Projet  reviendra  bientôt  sur  ce  privilège 
comme  sur  les  autres,  au  sujet  de  la  publicité  qu'il  doit 
recevoir,  par  rapport  aux  immeubles. 

358.  On  a  déjà  fait  la  remarque  qu'au  sujet  du  pri- 
vilège des  prêteurs  de  deniers,  il  n'a  pas  été  question  de 
ceux  qui  auraient  désintéressé  de  leurs  deniers  les  cré- 
anciers et  légataires  qui  ont  demandé  la  séparation  des 
patrimoines  ;  la  raison  de  cette  omission,  c'est  qu'il  est 
impossible  qu'un  tiers  les  pay€  au  moment  même  où 
naît  le  privilège,  ce  qui  est  la  condition  essentielle  pour 
que  le  privilège  appartienne  aux  prêteurs  de  deniers, 
directement  et  par  le  seul  bienfait  de  la  loi. 

Mais  si  ce  payement  était  fait  par  un  tiers  après  que 
le  privilège  est  né  au  profit  du  créancier  primitif,  le 
prêteur  de  deniers  pourrait  être  ai)pelé  au  privilège  par 
l'effet  d'une  subrogation  conventionnelle  :  ce  serait  alors 
le  même  privilège,  sans  modification,  et  ne  demandant 
dès  lors  ici  aucune  mention  particulière. 


DISPOSITION   COMMUNE. 

Art.  1182. — 359.  Ijc  présent  article  est  l'application 
du  principe  général  que  les  privilèges  ne  doivent  pas 
s'étendre  au-delà  de  leur  cause  légale  {suprà,  Vl*  269)  : 
si  le  débiteur  ou  ses  ayant-cause,  en  augmentant,  par 
des  acquisitions  ou  par  des  travaux,  l'étendue  ou  la 
valeur  de  l'immeuble  grevé  de  privilège,  pouvaient  ainsi 
étendre  le  privilège  lui-même,  ce  serait  au  préjudice  de 
la  masse  des  autres  créanciers. 

Le  texte  a  soin,  d'ailleurs,  de  limiter  cette  restriction 
au  cas  où  l'augmentation  de  valeur  a  eu  lieu  "aux 
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rais  du  débiteur  ;  "  par  oonséquent,  les  améliorations 
fortuites  profiteraient  au  créancier  privilégié. 

La  loi  ne  règle  pas  le  cas,  qui  sera  rare  sans  doute,  où 
rimmeuble  soumis  au  privilège  aurait  été  augmenté  par 
le  don  ou  le  legs  d'un  tiers  ;  mais  les  principes  généraux 
de  la  matière  suffisent  à  le  régler  :  si  le  don  ou  le  legs 
est  d'une  servitude  réelle  active,  c'est-à-dire  au  profit 
du  fonds  soumis  au  privilège,  sur  le  fonds  du  donateur 
ou  du  testateur  (fonds  qui  doit  être  voisin),  la  servitude 
s'incorpore  pour  ainsi  dire  au  fonds  dominant,  c'est  une 
valeur  qui  n'en  peut  être  séparée  ;  en  même  temps,  elle 
ne  coûte  rien  au  débiteur:  le  créancier  privilégié  en 
profitera;  au  contraire,  si  c'est  une  parcelle  de  terre 
voisine  qui  est  donnée  ou  léguée,  c'est  un  autre  im- 
meuble, et,  quand  même  le  débiteur  l'aurait  réunie  au 
premier,  par  l'extension  des  clôtures  ou  autrement,  le 
privilège  ne  s'augmenterait  pas  (v.  art.  646)  ;  il  en  serait 
de  même  si,  l'immeuble  grevé  n'îippartenant  que  pour 
une  partie  indivise  au  débiteur,  l'autre  partie  lui  était 
donnée  ou  léguée  par  son  copropriétaire  :  le  privilège  ne 
s'augmenterait  pas. 

860.  On  remarque  que  le  texte  de  notre  article  ne 
dispose  que  pour  trois  de  nos  cinq  privilèges  :  ceux  de 
l'aliénateur,  des  copartageants  et  des  ciéanciers  et  léga- 
taires qui  demandent  la  séparation  des  patrimoines.  Lo 
silence  au  sujet  des  deux  autres  est  facile  h  justifier. 

D'abord  pour  celui  des  entrepreneurs,  il  a  été  déj\ 
suffisamment  dit  qu'il  ne  porte  que  sur  la  plus-value 
résultant  de  leurs  travaux  ;  il  est  clair  dès  lors  qu'il  ne 
peut  recevoir  aucune  extension  par  des  acquisitions  ou 
des  travaux  faits  aux  frais  du  débiteur. 

Pour  le  privilège  des  prêteurs  de  deniers,  il  n'est  autre 
que  le  privilège  de  ceux  qui  ont  été  désintéressés  avec 
les  deniers  prêtés,  il  a  donc  les  mêmes  limites. 
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s  II.— IMB  L'BFFET  BTDU  RAlia  £HTBB  LIS  0Bf(AKCIEB8 
DES  PBIVILéOKS  SPECIAUX  8UB  LES  IMMEUBLES. 

Art.  1183.  Les  privilèges  énoncés  au  § 
précédent  ne  peuvent  être  opposés  aux  autres 
créanciers  qu'autant  qu'ils  ont  été  rendus  pu- 
blics et  conservés  par  les  moyens,  sous  les  condi- 
tions et  dans  les  délais  ci-après  déterminés. 
[2106.] 

1184.    Le  privilège  du  vendeur  et  celui  du  vendewtprix 
co-échangîste,  pour  le  prix  de  vente  et  pour  la    *'^'''^*^*''" 
soulte,   se  conservent  par  la  transcription  du 
titre  translatif  de  propriété  portant  que  le  prix 
ou  la  soulte  est  encore  dû,  en  tout  ou  en  partie. 
[2108.] 

La  transcription  du  titre  conserve  également 
le  privilège  pour  la  garantie  d'éviction  dans 
réchange  et  pour  les  charges  accessoires  de  la 
vente,  de  l'échange  et  des  autres  contrats  trans- 
latifs de  propriété,  si  la  garantie  et  les  charges 
ont  été  estimées  en  argent  dans  l'acte  même* 


■oulte. 


Garantie 
d'ATictioD. 


1185.  Le  privilège  des  copartageants  se  con-   coparttgeanta. 
serve  par  la  transcription  de  l'acte  déclaratif  de 
propriété  constituant  le  partage  judiciaire  ou 
extrajudiciaire  et  portant  le  montant,  soit  du 

prix  de  licitation,  soit  des  soultes  ou  retours  de 
lots,  et  l'estimation  de  la  garantie  d'éviction 
ainsi  que  des  autres  charges  certaines  ou  éven- 
tuelles attachées  à  chaque  lot.  [2109.] 

1186.  Tant  que  lesdits  actes  d'aliénation      sanction. 


ss 


Digitized  by 


Google 


888        LIVRB  IV.— II*  PABTIB.-^HAP.  IV.— ÔBCT.  111. 

OU  de  partage  n'ont  pas  été  transcrits,  aucune 
sûreté  réelle  consentie  par  l'acquéreur  ou  par 
le  coparta  géant,  ou  procédant  de  son  chef,  à 
l'exception  des  créances  privilégiées  résultant 
de  travaux,  ne  peut  être  opposée  au  créancier 
privilégié  ou  à  ses  ayant-cause  généraux  ou 
particuliers,  même  si  elle  est  publiée  ;  mais  les 
intéressés  peuvent  toujours  faire  procéder  à  la- 
dite transcription,  sans  le  consentement  des 
contractants  originaires.  £Secùs  Loi  Jfr.  du  23 
mars  1855,  art.  3;  SicC.  ital.,  1942,  2*  al.] 

.hniMion  1187.*     Si  Tacte  d'aliénation  ou  de  partage 

'*'*^*  ne  porte  pas  que  la  contre- valeur  en  est  encore 
due,  en  tout  ou  en  partie,  ou  que  des  charges  y 
sont  attachées,  cette  omission  peut  être  réparée 
par  un  acte  postérieur,  tant  que  la  dette  existe, 
et  ledit  acte  peut  être  publié  conjointement  avec 
celui  d'aliénation,  par  les  soins  du  créancier. 
priTiuge  Si  l^dit  acte  n'a  pas  été  publié  avec  la  trans- 

ûéfsMté.  cription,  Taliénateur  peut  toujours  le  révéler 
par  une  inscription  substantielle,  prise  en  la 
forme  déterminée  au  Chapitre  des  Hypothèques; 
mais  le  privilège  se  trouve  alors  dégénéré  en 
.une  simple  hypothèque  légale. 
suiu.  Ladite  hypothèque  ne  peut  être  opposée  aux 

tiers  qui,  dans  l'intervalle  des  deux  publica- 
tions, auraient  acquis  du  chef  du  débiteur  et 
dûment  publié  des  droits  réels  sur  l'immeuble 
à  lui  transféré.  [2113.] 

(*)  Cet  article  remplace  le  2*  alinéa  de  l'article  721  qui  lera  mpprimé 
dans  la  noiiTeUe  récbotioii. 
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Il  en  est  de  même  si  les  charges  portées  à 
Tacte  d'aliénation  ou  de  partage  ou  la  créance 
éventuelle  de  garantie  n'ont  été  estimées  que 
dans  un  acte  postérieur  à  l'acte  principal  :  Tins- 
cription  hypothécaire  dudit  acte  ne  donne  rang 
au  créancier  qu'à  la  date  où  elle  est  faite. 

1188*  Lorsque  le  privilège  du  vendeur  et 
des  autres  aliénateurs  ou  des  copartageants  est 
dégénéré  en  hypothèque  légale,  l'action  résolu- 
toire pour  inexécution  des  obligations  ne  peut 
être  exercée  au  préjudice  des  tiers  qui  ont  acquis 
du  chef  du  débiteur  et  dûment  conservé  avant 
l'inscription  de  ladite  hypothèque  des  droits 
réels  sur  Timmeuble  objet  de  l'aliénation  ou 
du  partage.  [L.  23  mars  1855,  art.  7.] 


Salie. 


Action 
ré«olatoir«. 


1189.  Le  privilège  des  architectes,  ingé- 
nieurs ou  entrepreneurs  de  travaux  se  conserve 
par  l'inscription  des  deux  premiers  procès-ver- 
baux  prescrits  à  l'article  1179. 

Le  premier,  constatant  l'état  actuel  des  lieux 
et  annonçant  les  travaux  à  exécuter,  doit  être 
inscrit  avant  le  commencement  des  travaux  ; 

Le  second,  constatant  la  plus-value  résultant 
desdits  travaux  terminés  ou  cessés,  doit  être 
inscrit  dans  le  mois  de  sa  rédaction  faite  dans 
le  délai  fixé  audit  article. 

L'effet  de  l'inscription  du  second  procès- verbal 
remonte  à  la  date  de  l'inscription  du  premier,  et 
assure  au  créancier  privilégié  la  priorité  sur  la 
plus-value,  contre  tous  ceux  qui  ont  contracté 


ArfhiteclOT, 
iiigénieon,  etc. 


ProoèA-Tcrbal. 


Procès-terbal. 


1UtiroaetlTit4. 
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avec  le  débiteur,  soit  avant  les  travaux,  soit 
depuis.  [2110.J 
Inscription  L'inscription  desdits  procès- verbaux  prise  par 
co  ec  Vf.  j,^^  ^^^  intéressés  profite  aux  autres,  même  sans 
mandat  de  leur  part,  et  assure  à  tous  le  même 
rang  pour  être  payés  proportionnellement  à  leur 
créance,  pourvu  qu'ils  aient  fait  en  temps  utile 
les  justifications  nécessaires. 

priTiWf»  1190.     Si  Tinscription  de  Tun  ou  de  Tautre 

^^^T'     procès-verbal  n*a  pas  été  prise  dans  le  délai  qui 
lui  est  assigné  par  Tarticle  précédent,  le  privilège 
dégénère  en  une  hypothèque  légale  dont  le  rang 
se  fixe  sur  la  plus-value,  comme  il  suit  : 
sait«.  1**  A  la  date  de  l'inscription  tardive  du  premier 

procès- verbal,  si  le  second  a  été  dressé  dans  les 
trois  mois  de  l'achèvement  ou  de  la  cessation  des 
travaux  et  inscrit  dans  le  mois  suivant  ; 
suiu.  2*  A  la  date  de  l'inscription  du  second  procès- 

verbal,  s'il  n'a  pas  été  dressé  dans  lesdits  trois 
mois,  ou  si,  même  ayant  été  dressé  dans  les  trois 
mois,  il  n'a  pas  été  inscrit  dans  le  mois  de  sa 
date.  [v.  2118.] 

prètenrt  1191.     Le  prîvilégc  appartenant,  aux  termes 

e  entrt.      ^^  jer  a^néa  dc  l'articlc  1180,  à  ceux  qui  ont 

prêté  les  deniers,  à  l'origine,  pour  l'acquisition, 

le  partage  ou  les  travaux,  se  conserve  de  la 

même  manière  que  pour  les  créanciers  dont  ils 

ont  la  place. 

Suite  t  S'ils  leur  ont  succédé  postérieurement,  par 

•nbrofftuon.    g^ijjQgQ^tiQji^^  q^^  ^^^  j^  pubUcatiou  du  privilège 
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n'ait  pas  encore  eu  lieu,  ils  la  feront  opérer  par 
la  transcription  ou  rinscription  de  l'acte  prin- 
cipal et  de  Tacte  de  subrogation.  [2108,  2110.] 

Si  la  publication  a  précédé  la  subrogation,  ils       snit«. 
requerront  la  mention  de  Tacte  subrogatif  en 
mai^e  de  Tacte  transcrit. 

La  même  publicité  sera  donnée  par  les  ces-      cewion. 
sionnaires  des  créances  privilégiées,  [v.  2112.] 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  subrogé  ou  le  sancuon. 
cessionnaire  qui  aura  tardé  à  faire  opérer  la 
mention  prescrite  ne  pourra  critiquer  les  paye- 
ments  ou  autres  actes  libératoires  intervenus, 
antérieurement  et  de  bonne  foi,  entre  le  débi- 
teur ou  ses  ayant-cause  et  le  créancier  ori- 
ginaire. 

1192.  lies  créances  privilégiées  ou  hypo-  inurét», 
thécaires  portant  des  intérêts  ou  des  arrérages,  *^'^**- 
et  conservées  comme  il  est  dit  ci-dessus,  peu- 
vent être  coUoquées  au  même  rang  que  le  ca- 
pital, pour  deux  ans  seulement  d'intérêts  ou 
d'arrérages  ;  sauf  le  droit  pour  le  créancier  de 
prendre  des  incriptions  hypothécaires  spéciales 
au  fur  et  à  mesure,  pour  les  échéances  plus  an- 
cienne».  [v.  2151.] 

1192  bis.  Les  créanciers  et  légataires  qui  séparation 
demandent  la  séparation  des  patrimoines,  à  l'é- 
gard des  immeubles  du  défunt,  doivent  inscrire 
leur  créance  ou  leur  legs  sur  les  biens  qu'ils 
vf^ulent  retenir  pour.le.ur  sûreté,  dans  les  six 
mois  de  l'ouverture  de  la  succession. 
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Sotte. 


Suite. 


L'inscription  doit  mentionner  le  montant  de 
la  créance  ou  du  legs  et  le  but  dans  lequel  elle 
est  prise. 

Les  inscriptions  ou  transcriptions  faites  dans 
ledit  délai,  du  chef  de  Théritier,  ne  peuvent 
préjudicier  aux  séparatistes,  sauf  ce  qui  est  dit 
à  l'article  suivant,  au  sujet  du  privilège  des 
entrepreneurs.  [2111.] 


Rangs 
respectifs. 


Architectes. 


Âliénateur, 
copartageaut. 


Prét«tirs 
de  deniers. 


Séparation 
des  patrimoines. 


1193.  Entre  les  créanciers  privilégiés  sur 
les  immeubles  la  priorité  respective  a  lieu  dans 
Tordre  suivant  : 

1""  Les  arcbitectes,  ingénieurs  et  entrepreneurs 
de  travaux,  lors  même  que  leur  créance  serait 
née  la  dernière. 

En  cas  d'insuffisance  de  la  plus-value  résul- 
tant de  leurs  travaux,  pour  leur  payement  in- 
tégral, ils  sont  tous  colloques  au  même  rang, 
proportionnellement  à  leurs  créances  ; 

2""  L  aliénateur  ou  le  copartageant  ; 

En  cas  d'aliénations  ou  de  partages  successifs, 
la  priorité  appartient  aux  plus  anciens  créan- 
ciers respectivement.  [2103-1*.] 

Les  prêteurs  de  deniers  ont  le  rang  du  cré- 
ancier que  leurs  deniers  ont  servi  à  désinté- 
resser, en  tout  ou  en  partie,  soit  à  l'origine,  soit 
par  suite  d'une  subrogation  conventionnelle. 

Les  créanciers  et  légataires  qui  demandent 
la  séparation  des  patrimoines  ne  sont  primés 
sur  les  biens  du  défunt  que  par  les  arcbitectes, 
ingénieurs  et  entrepreneurs  qui  ont  donné  ime 
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plus-value  aux  biens  héréditaires  depuis  qu'ils 
sont  échus  à  l'héritier. 

La  séparation  des  patrimoines  ne  modifie  pas 
les  droits  des  créanciers  et  légataires  du  défunt 
respectivement. 

1194.     Les  règles  concernant  le  mode  d'ins-       b«»^oî 
cription  des  privilèges,  leur  renouvellement  et    Hypothèque». 
la  radiation  ou  réduction  des  inscriptions,  lors- 
qu'il y  a  lieu,  sont  communes  aux  Privilèges 
et  aux  Hypothèques  et  exposées,  au  sujet  de 
ces  dernières,  au  Chapitre  suivant. 

COMMENTAIBR 

Art.  1188.— IT  363.  C'est  un  principe  dominant 
les  droits  réels  sur  les  immeubles  qu'ils  ne  peuvent  être 
opposés  aux  tiers  que  s'ils  ont  été  rendus  publics  dans 
les  formes  et  dans  les  délais  déterminés  par  la  loi.  Le 
principe  a  déjà  été  appliqué  aux  droits  réels  principaux 
et  même  aux  servitudes  qui  sont  des  droits  accessoires 
(v.  art  368).  On  va  le  voir  maintenant  appliqué  aux 
sûretés  réelles  qui  sont  aussi  des  droits  accessoires  :  ici 
aux  Privilèges,  plus  loin  aux  Hypothèques. 

Le  présent  §  ne  s'occupe  que  de  l'efifet  des  privilèges 
** entre  les  créanciers";  notre  premier  article  indique 
également  cette  limite  ;  l'effet  à  l'égard  des  tiers  déten- 
teurs est  l'objet  du  §  suivant. 

Les  articles  qui  vont  suivre  règlent  "  les  moyens,  les 
conditions  et  les  délais  "  de  la  publicité  de  chaque  privi- 
lège. 

Art.  1184.— 364.    Cet  article  concerne  le  premier 
privilège,  celui  de  l'aliénateur  d'immeuble. 
D'abord,  on  suppose  une  vente  ou  un  échange  avec 
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soulte  :  la  transcription  du  tit3*e,  nécessaire  pour  rendre 
la  mutation  de  propriété  opposable  aux  tiers,  servira  en 
même  temps  de  publication  du  privilège  ;  mais  à  la  con- 
dition que  le  titre  porte  que  le  prix  de  vente  ou  la  soulte 
d'échange  est  encore  dû,  en  tout  ou  en  partie.  Par  con- 
séquent, dès  que  les  créanciers  de  l'acquéreur  sauront,  par 
la  transcription,  que  leur  débiteur  est  devenu  propriétaire 
et  pourront  ainsi  se-prévaloir,  soit  du  droit  de  gage  gé- 
néral qu'ils  acquièrent  sur  ce  bien,  soit  d'une  hypothèque 
qui  leur  serait  concédée,  ils  seront  informés  en  même 
temps  que  le  bien  n'est  entré  dans  le  patrimoine  de  leur 
débiteur  que  grevé  du  privilège  de  l'aiiénateur. 

Ce  système,  d'une  grande  simplicité,  avait  été  celui  du 
Projet  de  Code  civil  français  <art.  2108)  ;  mais  lorsque  la 
transcription  fut  abandonnée,  en  tant  que  moyen  de 
rendre  la  translation  de  propriété  opposable  aux  tiers, 
(V.  T.  II,  p.  192  et  suiv.,  n**  183),  il  y  eût  de  sérieuses 
raisons  de  douter  que  la  transcription  fût  maintenue  en 
tant  que  moyen  nécessaire  de  conserver  le  privilège  du 
vendeur  :  on  alléguait  que  si  les  créanciers  de  l'acheteur 
connaissaient  assez  la  vente,  quoique  non  transcrite,  pour 
s'en  prévaloir  comme  augmentant  leur  gage,  ils  devaient 
savoir  aussi  que  le  prix  n'était  pas  payé  ;  d'un  autre 
côté,  l'article  2108,  resté  intact,  était  trop  formel  pour 
qu'on  pût  le  considérer  comme  abandonné  avec  la  trans- 
cription translative  de  propriété;  aussi  cette  matière 
divisait-elle  beaucoup  les  interprètes  (a). 

La  célèbre  loi  du  23  mars  18d5,  en  rétablissant  la 
transcription,  en  tant  que  condition  de  la  mutation  i 
l'égard  des  tiers,  a  rétabli  l'harmonie  dans  les  dispositions 
du  Code  civil,  et  le  mode  de  publicité  du  privilège  du 
vendeur  exposé  ci-dessus  ne  diffère  pas  de  celui  de  la 
loi  française. 

(a)  Il  est  sans  intérêt  ici  de  mentionner  une  disposition  particulière 
des  articles  834  et  885  do  Code  de  Prooédnre  ciTile,  abrogés  par  la  loi 
dal866. 
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365*  Gcmime  le  Projet  a  étendu  le  privilège  du. 
vendeur  à  tous  les  aliénateurs  d'immeubles,  il  en  résulte 
que  le  même  mode  de  publication  doit  leur  être  imposé  : 
pour  le  co-écbangiste  qui  peut  craindre  l'éviction  du  bien 
(meuble  ou  immeuble)  qu'il  a  reçu,  pour  le  donateur  qui 
peut  avoir  imposé  des  charges  au  donataire,  et  pour  tous 
autres  aliénateurs  d'immeubles,  à  titre  gratuit  ou  oné- 
reux, qui  ont  stipulé  des  avantages,  c'est  toujours  la 
transcription  du  titre  d'aliénation  qui  conserve  leur  pri- 
vilège, sous  la  même  condition  que  ces  charges  ou  avan- 
tages, certains  ou  éventuels,  aient  été  énoncés,  et  de 
plus,  estimés  ou  évalués  en  argent,  sauf  ce  qui  est  dit 
à  l'article  1187. 

Bappelons,  au  sujet  de  l'éviction  soufferte  par  le 
co-échangiste,  la  disposition  de  l'article  1174,  d'après  la- 
quelle la  transcription  ne  conserve  le  privilège  de  la 
garantie  d'un  immeuble  acquis  en  échange,  que  si  l'évic- 
tion a  eu  lieu  dans  les  dix  ans  de  l'échange  et  si  la 
demande  en  garantie  a  été  formée  et  publiée  dans  l'an- 
née de  l'éviction,  et,  s'il  s'agit  d'un  objet  mobilier,  que 
si  l'éviction  a  eu  lieu  dans  l'année  de  l'échange  et  la 
demande  formée  dans  le  mois  de  l'éviction.  En  effet, 
la  publicité  résultant  de  la  transcription  ne  fait  qu'a- 
vertir les  tiers  de  l'éventualité  d'une  créance  de  garan- 
tie ;  mais,  dès  que  l'éviction  est  consommée  et  que  la 
créance  est  devenue  certaine,  il  est  utile  qu'ils  en  soient 
avertis. 

Art*  1185* — 366.  C'est  également  par  la  transcrip- 
tion que  se  conserve  le  second  privilège,  cdui  des 
copartageants. 

Le  texte  a  soin  de  qualifier  l'acte  de  partage,  non  de 
translatif  mais  de  "  déclaratif  de  propriété." 

Poup  que  la  transcription  révèle  le  privil-^ge,  il  faut, 
de  même  que  pour  le  privilège  de  l'aliénateur,  que  la 
eréanoe  née  du  partage^  oomine  certaine  ou  éventuelle, 
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y  soit  énonoée  :  seront  créances  certaines,  le  prix  de 
lidtation  et  les  soultes  ou  retours  de  lots;  sera  éven- 
tuelle, la  garantie  d'éviction  ;  quant  aux  charges  acces- 
soires, elles  seront  le  plus  souvent  certaines,  mais  elles 
pourraient  aussi  être  éventuelles. 

Lorsque  la  créance  ne  sera  pas,  par  elle  même,  d'une 
somme  fixe,  comme  sont  le  prix  de  licitation  ou  les 
soultes,  les  parties  devront  en  faire  l'évaluation. 

Art*  1186«— 367.  La  loi  déduit  ici  la  conséquence 
logique  du  principe  que,  jusqu'à  la  transcription,  l'acte 
translatif  ou  déclaratif  de  propriété  n'a  pas  d'effet  à  l'é- 
gard des  tiers  :  s'il  ne  peut  leur  être  opposé,  il  est  juste 
aussi  qu'il  ne  puisse  être  invoqué  par  eux.  Du  reste, 
ceux  qu'on  appelle  ici  '*  tiers,"  suivant  l'usage  reçu,  sont 
de  véritables  ayant^cause  de  l'une  ou  l'autre  partie. 

Le  Projet  s'écarte  résolument  ici  du  système  français 
établi  par  la  loi  de  1855.  Cette  loi  nous  semble  avoir 
abandonné  son  piîncipe,  en  décidant  (art.  6),  que  si 
l'acheteur  n'a  pas  transcrit  son  acquisition  et  a  &it  lui- 
même  une  aliénation  du  même  bien  et  que  cette  seconde 
aliénation  ait  été  transcrite,  elle  est  opposable  au  ven- 
deur et  exclut  son  privilège,  lorsqu'il  s'est  écoulé  qua- 
rante-cinq jours  depuis  le  contrat  de  celui-ci,  sans  qu'il 
ait  inscrit  son  privilège. 

On  a  cru  protéger  suffisamment  le  vendeur  en  lui 
donnant  ce  délai  de  45  jours  (6),  soit  pour  faire  trans- 
crire la  vente  qui  lui  donne  privilège,  soit  pour  faire 
inscrire  seulement  ce  privilège  ;  passé  ce  délai,  il  en  est 
déchu  et  il  n'a  plus  qu'une  hypothèque  légale  prenant 
rang  à  la  date  de  son  inscription,  sans  rétroactivité  {voy. 
art  2113). 

L'article  6  précité  semble  ne  régler  que  les  rapports 

(b)  Ce  délai  d'nn  mois  et  demi  a  été  le  résultat  d'une  singulière  tran- 
saction législative  entre  les  uns  qui  deulaudaient  trois  mois  et  les  autres 
qui  n'ea  youlûeut  «ccwdier  qu'om 
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du  vendeur  avec  un  sous-acquéreur,  et  ne  rien  dire  pour 
le  cas  où  l'acheteur  a  seulement  hypothéqué  l'immeuble, 
sans  le  revendre  ;  en  effet,  il  est  dit  que  le  vendeur  n'est 
pas  déchu  de  son  privilège  publié  dans  les  45  jours,  à 
l'égard  des  droits  transcrits  dans  ce  délai  ;  mais  il  ne 
s'explique  pas  au  sujet  des  droits  seulement  inscrit», 
c'est-à-dire  des  privilèges  ou  des  hypothèques  provenant 
du  chef  de  l'acheteur  et  dûment  publiés.  Assurément, 
quand  le  vendeur,  inscrit  dans  les  45  jours,  évince  un 
sous-aoquéreur  qui  a  transcrit,  il  évince,  à  plus  forte 
raison,  les  créanciers  inscrits,  moins  intéressants  que  le 
sous-acquéreur  ;  mais,  quand  il  a  laissé  passer  le  délai 
de  45  jours,  alors  qu'il  serait  évincé  par  une  transcrip- 
tion, l'est-il  également  par  une  inscription  de  privilège 
ou  d'hypothèque  î    On  peut  hésiter. 

Le  Projet  nous  préservera  de  pareilles  incertitudes, 
n  n'admet  pas  que  le  vendeur  puisse  perdre  en  même 
temps  la  propriété  et  le  privilège,  "lorsque  l'acte  de 
vente  porte  que  le  prix  est  encore  dû,  en  tout  ou  en 
partie,"  ce  qui  est  la  seule  précaution  que  le  vendeur 
ait  &  prendre  vis-à-vis  des  tiers.  Lorsqu'il  n'y  a  pas 
eu  de  transcription  de  son  aliénation,  le  vendeur  est 
inattaquable,  car  il  est  armé  de  ce  dilemme:  ou  les 
créanciers  de  l'acheteur  ont  connu,  autrement  que  par 
la  transcription,  le  premier  contrat  de  vente,  fondement 
nécessaire  de  leur  propre  droit,  alors  ils  devaient  aussi 
connaître  la  créance  du  vendeur  originaire  qui  y  était 
attachée;  ou  bien,  ils  n'ont  pas  connu  la  vente  non 
transcrite,  alors  ils  n'ont  pas  pu  compter  acquérir  eux- 
mêmes  une  sûreté  réelle  (c),  du  chef  de  celui  avec  lequel 
ils  ont  traité. 

Si  le  système  du  Projet  n'est  pas  celui  de  la  loi  fran- 

(e)  Le  présent  article  ne  règle  que  les  rapports  du  vendeur  ou  autre 
aliénateur  avec  les  autres  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  de 
Tacquéreur;  quant  à  ses  rapporte  avec  un  soas*acquéreur,  iU  sont  réglés 
diSérenuaeat  pw  VarUfik  1£^« 
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çaise  do  1855,  0  eei  celui  du  Code  italien  (art  1942,  â"* 
al.)t  lequel  porte  que  ''tant  que  la  transcription  n'est 
''pas  effectuée,  aucune  transcription  ou  inscription  de 
"  droits  acquis  oontre  le  nouveau  propriétaire  ne  peut 
"  avoir  d'effet  au  préjudice  de  Vhypothègue  accordée  à 
"l'aliénateur  par  Tarticle  1969/' 

n  n'est  donc  plus  question  de  délai  de  faveur  accordé 
au  vendeur  ni,  par  suite,  de  déchéance  oontre  lui. 

368.  Le  2*  alinéa  de  notre  article  autorise  '*  les  inté- 
ressés" à  faire  faire  la  transcription,  à  toute  époque, 
"toujours."  n  ne  faut  pas  compter  le  vendeur  parmi 
ceux  auxquels  la  loi  songe  ici,  puisque  l'on  vient  de 
voir  que  son  intérêt  est  nul  ;  les  intéressés  sont  précisé- 
ment ceux  auxquels  l'acheteur  aurait  aliéné  ou  hy- 
pothéqué la  chose  vendue  :  alors,  en  faisant  transcrire 
le  titre  de  leur  auteur  ou  débiteur,  ils  confirment  leur 
propre  droit  en  faisant  cesser  la  propriété  du  v«ideur, 
sous  la  réserve  seulement  de  son  privilège  et  de  son 
action  résolutoire. 

Four  faire  faire  cette  transcription,  ils  n'ont  bescnn  ni 
du  consentement  du  vendeur  originaire,  ni  de  celui  de 
l'acheteur.  Cette  dernière  disposition  de  notre  artkde 
prouve,  à  elle  seule,  que  parmi  les  intéressés  la  Idi  ne 
compte  pas  le  vendeur  originaire,  parce  qu'il  ne  s^nble 
pas  intéressé,  ni  l'acheteur  lui-même,  parce  qu'il  est,  au 
contraire,  tellement  intéressé  que  son  droit  de  transcrire 
est  écrit  ailleurs  et  en  quelque  sorte  partout  oil  il  est 
question  de  transcription* 

U  j  a  pourtant  un  cas  où  le  vendeur  aura  besoin  de 
faire  transcrire  le  titre  de  vente,  c'est  lorsqu'il  voudra 
saisir  et  faire  vendre  l'immeuble  sur  son  acheteur:  on 
ne  comprendrait  pas  qu'il  saisît  le  bien  comme  appar- 
tenant à  l'acheteur,  alors  que  les  registres  de  transcription 
présenteraient  encore  cet  immeuble  comme  lui  appar- 
tenant à  lui-môme.  ..-.:. 
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Art.  1187»-^869.  Vôidî  enoore  vltl  cas,  mafa  tout 
différent  du  préoédent,  où-l'aliénatenr  a  tin  intérêt 
majeur  â  faire  procéder  lui-même  à  la  publication  de 
son  privilège  ;  c'est  celui  oà  la  transcription  faite  ou  & 
faire  ne  révélerait  pas  sa  créance,  parce  que  "l'acte 
d'aliénation  ou  de  partage  ne  porterait  pas  que  la  contre- 
valeur  est  encore  due,  en  tout  ou  en  partie,  ou  que  des 
èharges  y  sont  attachées  "  :  il  est  nécessaire  alors  que 
cette  omission  soit  réparée  par  un  acte  postérieur,  lequel 
sera  une  convention,  si  le  débiteur  est  loyal,  et  im  juge- 
ment, au  cas  contraire.  C'est  alors  le  créancier  qui  devra 
publier  l'acte  ainsi  complété. 

A  cet  égard,  une  distinction  était  commandée  par  la 
nature  des  choses  et  la  loi  l'exprime  :  si  la  transcription 
de  l'acte  principal  n'a  pas  encore  été  faite,  c'est,  naturel- 
lement, le  créancier  qui  y  fera  procéder,  en  y  ftûsant 
joindre  la  publication  de  l'acte  complémentaire;  car 
l'acquéreur  aurait  intérêt  à  ne  publier  que  l'aliénation, 
sans  la  créance  corrélative;  dans  ce  cas,  le  droit  du 
créancier  au  privilège  est  complet. 

Si  la  transcription  a  déjà  été  faite  par  l'acquéreur, 
c'est  encore  au  créancier  à  pourvoir  à  sa  sécurité  ;  mais 
alors  il  ne  peut  plus  que  prendre  une  inscription  directe 
et  spéciale  de  sa  créance:  une  mention  en  marge  ou  à  la 
suite  de  la  transcription  ne  suffirait  pas,  car  la  mutation 
de  propriété  a  été  révélée  comme  pure  et  simple  et  sans 
charges.  Mais,  dans  ce  cas,  la  situation  du  créancier  est 
beaucoup  moins  bonne  :  il  n'a  plus  qu'une  h3rpothèque 
légale,  et,  à  cet  ^ard ,  la  loi  a  soin  d'emplojrer  l'expression 
consacrée  de  "  privilège  dégénéré." 

La  conséquence  déduite  par  la  loi  elle-même  de  cette 
déchéance  du  privilège  est  que  la  créance  ne  prendra 
rang  qu'à  la  date  de  cette  inscription  spéciale  et  ne 
pourra  nuire  aux  tiers  qui,  dans  l'intervalle,  auraient 
acquis  du  débiteur  ou  de  son  chef  des  droits  réels  sur 
^immeuble  ot  les  auraient  dûment  publiés» 
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370.  La  loi  assimile  au  cas  où  la  oontre-valear  n'a 
pas  été  portée  dans  l'acte  d'aliénation  ou  de  partage  le 
cas  où  les  charges,  même  énoncées  audit  acte,  n'ont  pas 
été  évaluées  en  argent,  et  aussi  celui  où  la  créance 
éventuelle  de  la  garantie  qui  est  un  effet  légal  de  l'acte 
n'a  pas  été  évaluée.  Le  cas  est  pourtant  un  peu  moins 
défavorable  au  créancier,  puisque  sa  créance  est  connue  ; 
mais  comme  les  tiers  ne  peuvent  en  connaître  le  montant, 
cette  créance  ne  doit  pas  leur  être  opposable. 

La  même  distinction  sera  faite,  à  ce  sujet  :  si  l'aliéna- 
tion où  le  partage  n*ont  encore  reçu  aucune  publicité 
lorsque  l'évaluation  sera  faite,  le  créancier  fera  &ire 
simultanément  la  double  publication  et  il  aura  un  privi- 
lège; si  la  transcription  a  précédé  Tévaluation,  l'ins- 
cription spéciale  de  celle-ci  ne  vaudra  que  c<Hnme  hypo- 
thèque légale,  à  sa  date. 

Une  différence  toutefois  est  à  noter  entre  ce  cas  et  celui 
du  précédent  alinéa,  c'est  que,  comme  il  ne  s'agit  plus 
de  révéler  l'obligation  d'une  contre- valeur  à  fournir  ou 
toute  autre  charge  de  l'aliénation,  mais  seulement  d'en 
déterminer  la  valeur,  le  créancier  n'a  pas  besoin  d'ob- 
tenir pour  cette  évaluation  le  consentement  du  débiteur 
ou  im  jugement  :  il  la  fait  lui-même,  sauf  au  débiteur  à 
la  faire  réduire  ultérieurement,  si  elle  est  exagérée,  comme 
il  sera  dit  au  Chapitre  suivant  (v.  art  1245). 

Art*  1188«— 87 1 .  Le  droit  de  résolution  d'une  alié- 
nation, pour  inexécution  des  obligations  de  l'acqué- 
reur, sans  appartenir  aux  sûretés  réelles  proprement  dites 
(v.  n*10),  est  souvent  aussi  avantageux  à  l'aliénateur, 
puisqu'il  lui  fait  recouvrer  sa  chose  en  entier,  sans  subir  le 
concours  et  encore  moins  la  préférence  des  créanciers  de 
l'acquéreur,  et  aussi  sans  avoir  à  respecter  les  droits  des 
tiers  acquéreurs  ;  dès  lors,  on  comprend  que  l'exercice 
de  ce  droit  de  résolution  ne  soit  op^)osé  à  ceux-ci  que 
dans  les  mêmes  conditions  que  celles  où  peut  l'être  Iç 


Digitized  by 


Google 


PR171LtoB8  SPÉCUnX  SUR  LES  1MintnBLK&       t61 

privilège,  puisque  le  préjudice  en  est  enoore  pour  eux 
plus  considérable.     Déjà  l'artiole  721  Ta  annoncé. 

Pendant  longtemps,  en  France,  depuis  le  Code  civil  jus- 
qu'à la  loi  de  1855,  on  a  vu  ce  résultat  singulier  et 
r^rettable  que  lorsque  le  vendeur  avait  perdu  son  pri- 
vilège, faute  de  l'avoir  publié  conformément  à  la  loi,  il 
pouvait  encore  exercer  le  droit  de  résolution,  en  sorte 
que  la  protection  que  la  loi  accordait  d'un  côté  aux  tiers» 
ils  la  perdaient  d'un  autre.  La  loi  de  1855  (art  7)  a 
remédié  à  cet  inconvénient  et,  suivant  une  formule 
reçue  à  cet  égard,  mais  sur  laquelle,  nous  &isons  des 
réserves,  "  elle  a  lié  le  sort  de  l'action  résolutoire  à  celui 
du  privilège,"  de  sorte  que  quand  le  vendeur  a  perdu 
celui-ci,  il  a  perdu  aussi  celle-là;  la  seule  différence  en 
faveur  de  l'action  résolutoire,  c'est  qu'étant  un  effet  légal 
de  la  convention,  elle  n'a  pas  besoin  d'être  mentiozmée 
dans  l'acte  d'aliénation  ni  dans  un  acte  complémentaire 
analogue  à  celui  qui  est  prévu  à  l'article  précédent  ;  en 
sens  inverse,  une  différence  à  la  charge  de  la  résolution 
c'est  que  le  jugement  qui  l'a  prononcée  doit  être  men- 
tionné en  marge  de  la  transcription  de  l'aliénation  résolue. 

Le  Projet  japonais  va  plus  loin  à  ce  sujet  :  il  exige 
que  "la  demande"  en  résolution  soit  publiée  avant 
d'être  recevable  devant  le  tribunal  (v.  art  872). 

372.  Mais,  pas  plus  avec  le  Projet  qu'avec  la  loi  fran- 
çaise, il  n'est  exactement  vrai  que  "  le  sort  de  l'action 
résolutoire  soit  lié  à  celui  du  privilège."  Ce  qui  est 
vrai,  c'est  que  lorsque  le  vendeur  ne  peut  plus  opposer 
son  privilège  aux  créanciers  hypothécaires  de  l'acheteur 
ni  aux  cessionnaires  de  celui-ci,  il  ne  peut  non  plus  leur 
opposer  son  action  résolutoire,  et,  à  cet  égard,  cette 
double  déchéance  est  bien  plus  fréquente  d'après  la  loi 
de  1855  (art  6)  que  d'après  le  Projet  japonais. 

Mais  si  nous  supposons,  dans  les  deux  législations, 
que  le  privilège  dégénéré  en  h^rpoihèque  se  trouva  en- 
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oore»  oomme  tel,  opposable  à  des  orëanoiera  ou  à  oii 
cesaioiuiaire,  parce  qu'il  a  &Â  publié  en  temps  utile» 
a'est-à-dire  avant  que  les  tiers  aient  publié  letir  propre 
droit»  alors  il  n'y  a  pae  de  raiacM)  pour  que  le  vendeur 
ne  puisse»  au  lieu  de  &ire  valoir  son  hypothèque,  exer- 
cer l'aotion  résolutoire  :  du  moment  que  les  tiers  savent 
que  le  vendeur»  inscrit  avant  eux»  n'a  pas  été  payé  de 
son  prix»  en  tout  ou  en  partie,  ils  doivent  savoir  aussi 
qu'il  a»  pour  la  même  cause»  l'action  résolutoire. 

C'est  pour  cette  raison  que  notre  article  a  soin  de  ne 
Tsfuser  l'action  résolutoire  &  l'aliénateur  devenu  simple 
créancier  hypothécaire  qu'à  l'égard  des  tiers  qui  ont 
"conservé  "  c'est-à-dire  publié  leurs  droits  " avant  qu'il 
ait  inscrit  son  hjrpothèque." 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  ici  de  l'aliénateur  s'ap- 
plique aux  copartageants  pour  les  mêmes  moti&:  le 
texte  a  soin  de  l'exprimer. 

Art.  1189. — 373.  Pour  le  troisième  privilège»  celui 
des  entrepreneurs»  la  publication  ne  peut  résulter  d'une 
tratiscription»  puisqu'il  n'y  a  pas  mutation  de  propriété  : 
elle  a  lieu  par  l'inscription  des  procès- verbaux  qui  cons- 
tatent la  plus-value  donnée  à  l'immeuble  par  le  travail 
des  entrepreneurs. 

On  sait  par  l'article  1179  que  trois  procès- verbaux 
sont  dressés  successivement  :  le  premier  avant  le  com- 
mencement des  travaux»  le  second  dans  les  trois  mois 
de  leur  achèvement»  le  troisième  au  moment  de  la 
liquidation 

Le  troisième  n'est  pas  publié»  parce  qu'il  n'a  plus 
pour  but  d'avertir  les  tiers  qui  acquerront  des  drcnts  sur 
l'immeuble»  mais  seulement  d'assurer  équitablement  la 
liquidation  respective  des  créances  privilégiées. 

Le  premier  procès- verbal  doit  être  inscrit,  avant  le 
oommencement  des  travaux»  afin  que  ceux  qui  acquer- 
ront' ensuite  des.  droiti^  ^ur  l'immeuble  cachent,  que  Ifs 
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travftux  en  qouis  d'^éoutiOD  ne  sont  pas  payés  d'avance 
et  qu'une  créance  est  réservée  à  œt  ég^s^  ;  elle  avertit 
aussi  les  créwoiers  qui  ont  déjà  des  inscriptions  sur 
ledit  impaeuble  que  la  plus-value  à  provenir  des  travaux 
n'augmentera  pas  leur  gage. 

Le  second  procès- verbal  doit  être  inscrit  dans  le  mois 
de  sa  rédaction,  laquelle,  d'après  l'article  1179,  a  dû  être 
faite  dans  les  trois  mois  de  l'achèvement  ou  de  la  ces- 
sation des  travaux. 

Gomme  la  première  inscription  a  annoncé  un  privilège 
pour  une  créance  en  voie  de  formation,  il  est  naturel  que 
la  seconde  inscription,  confinnant  et  complétant  la  pre- 
mière, ait  un  effet  rétroactif  à  la  date  de  celle-ci. 

374.  Généralement,  il  y  a  plusieurs  sortes  de  créan- 
ciers par  suite  des  travaux  sur  les  immeubles:  d'une 
part,  un  architecte  ou  un  ingénieur  pour  les  plans  et  la 
direction  des  travaux;  d'autre  part,  des  entrepreneurs 
pour  rexécution  ;  les  entrepreneurs  peuvent  être  eux- 
mêmps  plïfsieurs,  suivant  la  différence  des  travaux  à 
fairp.  La  Joi,  pour  éviter  les  frais  inutiles  résultant  d'ins- 
criptions n^qltiples  des  m^mes  pyocès-verbaux,  admet 
qu'une  seule  inscription  de  chaque  procès- verbal  profite 
"  à  tous  les  intéressés  ";  mais,  pour  cela,  il  faut,  bien  en- 
tendu, suj^ser  que  les  travaux  n'ont  pas  été  reçus 
séparément  et  qu'il  n'a  été  fait  qu'un  procès- verbal,  tant 
avant  les  travaux  qu'après  leur  achèvement  :  sans  quoi, 
il  n'y  aurait  pas  entre  eux  la  gestion  d'affaires  que  la  loi 
afimet,  "  ep  l'absence  de  mandat." 

375.  La  loi  n'exige  pas  que  rinsoription  du  second 
prpcj^vi^b^l  soit  accompagnée  de  la  fixation  du  ipon- 
^^  4^s  cré^i^ces  de  travaux  ;  c'est  peut-être  le  seiil  cas 
oii  une  inscription  ne  portera  pas  le  chiffre  de  la  créance  ; 
mais,  il  n'y  a  ici  aucun  inconvénient,  puisque  ce  n'est 
pas  81^  la  créance  que  se  mesure  l'étendue  maximum  du 
privilège,  mais  sur  la  plus-value  résultant  des  tray^u^  et 
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que,  précisément,  c'est  cette  plus-value  que  révèle  la 
seconde  inscription. 

C'est  encore  par  l'eflfet  de  l'absence  de  mention  du 
chiffre  de  chaque  créance  que  la  loi  peut  admettre  que 
la  diligence  d'un  créancier  profite  aux  autres. 

Art.  1190.-376.  Le  seul  fait  du  retard  à  l'inscrip- 
tion du  premier  ou  du  second  procès- verbal  n'entraîne 
pas  pour  les  créanciers  une  déchéance  totale  de  toute 
préférence,  mais  au  lieu  d'un  privilège,  ils  n'auront  plus 
qu'une  hypothèque  légale  dont  le  rang  n'est  plus  le 
même  :  son  rang  sera  celui  de  l'inscription  tardive,  la- 
quelle  est  toujours  permise  tant  que  l'immeuble  appar- 
tient au  débiteur. 

Distinguons  deux  cas,  avec  le  texte  : 

1*^  Cas,  Le  premier  procès-verbal  n'a  été  inscrit  par 
les  entrepreneurs  qu'après  le  commencement  des  tra- 
vaux ;  il  en  résulte  qu'ils  sont  désormais  primés  par 
tous  les  créanciers  hypothécaires  inscrits  avant  eux,  soit 
avant  le  commencement  des  travaux,  soit  depuis  (d); 
mais  leur  rang  date  de  l'inscription  tardive  du  premier 
procès-verbal,  si  le  second  a  été  lui-même  dressé  et  ins- 
crit en  temps  utile. 

2*  Cas.  Le  second  procès- verbal  n'a  pas  été  dressé 
dans  les  trois  mois  de  la  fin  des  travaux,  ou  ajrant  été 
dressé  dans  ce  délai,  il  n'a  été  inscrit  qu'après  un  mois 
de  sa  rédaction  :  son  rang  est  alors  la  date  de  cette  ins- 
cription tardive. 

Ces  solutions  seraient  celles  à  donner  pour  l'applica- 
tion du  Code  français  (v-  art  2110  et  2113). 

Art.  1191. — 877.  Le  privilège  des  prêteurs  de 
deniers  n'étant  autre,  en  réalité,  que  celui  des  créanciers 

(d)  A  regard  des  créanden  privilégia  antérieurs  dont  le  drmt  de  pré- 
férence n'est  fondé  que  snr  le  fait  d'avoir  mis  nne  valeur  dans  le  patri- 
moine, ils  ne  pourraient  prétendre  à  la  plus-value  résultant  des  travaux 
(v.  art.  1182): 
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par  eux  désintéreesés,  n'est  soumis  qu'à  la  môme  pu- 
blicité, n  y  a  cependant  ici  un  rappel  de  la  distînction 
Mte  à  Tartide  1180  :  s'ils  ont  prêté  les  deniers  lors  du 
contrat  principal,  le  privilège  est  né  directement  et  im- 
médiatement en  leiur  personne;  dès  lors,  ils  ont  à  le 
publier,  ni  plus  ni  moins  que  n'aurait  dû  le  faire  celui 
dont  ils  ont  la  place,  d'après  la  loi  ;  si  le  privilège  ne 
leur  a  été  transmis  que  par  subrogation,  une  sous-dis- 
tinction est  à  faire  :  ou  le  privilège  n'a  pas  encore  été 
publié  par  le  créancier  primitif,  alors  ils  le  publient  sous 
le  nom  de  celui-ci,  et  de  plus  ils  publient  l'acte  de  su- 
brogation, à  la  suite  ou  en  marge  de  l'acte  principal  ;  ou 
déjà  le  privilège  a  été  publié,  alors  ils  ne  publient  que 
leur  subrogation,  de  la  même  manière. 

La  môme  publicité  est  imposée  aux  cessionnaires  des 
créances  privilégiées. 

La  sanction  de  cette  publicité  accessoire  de  la  subro- 
gation et  de  la  cession  est  indiquée  par  la  loi,  c'est  que, 
si  elle  n'a  pas  eu  lieu,  "  les  payements  ou  autres  actes 
libératoires  intervenus  de  bonne  foi  entre  le  débiteur  ou 
ses  ayant-catise  et  le  créancier  originaire  sont  valables." 

Art.  1192. — 378.  H  est  naturel  que  le  créancier 
privilégié  inscrit  pour  un  capital  portant  intérêts,  ou 
pour  une  rente  perpétuelle  ou  viagère,  ait  droit  à  une 
certaine  somme  d'intérêts  ou  d'arrérages,  lorsque  la 
publication  de  sa  créance  révèle  qu'elle  est  productive 
de  ces  prestations  annuelles.  Mais  il  ne  serait  pas  bon 
que  la  négligence  du  créancier  à  se  faire  payer  les 
intérêts  ou  arrérages  rendît  le  privilège  plus  onéreux 
aux  autres  créanciers  qu'ils  n'ont  pu  le  prévoir;  dès 
lors,  la  loi  devait  mettre  une  limite  raisonnable  au  droit 
à  l'arriéré. 

Le  Projet  adopte  la  limite  de  deux  ans.  H  s'écarte 
un  peu,  à  cet  égard,  du  Code  français  qui  accorde  deux 
ans  ''  et  l'année  courante"  (art  2151). 
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Bien  entendu,  c'est  à  supposer  qu'il  y  a  dœx  ans 
échus,  au  moment  de  la  liquidation,  car  il  ne  sera 
jamais  rien  accordé  pour  le  temps  à  suivre,  même  fur 
ee  qui  devrait  rester  dû  après  la  liquidation. 

Si  le  créancier  privilégié  a  laissé  s'écouler  plus  de 
deux  ans  sans  recevoir  ses  intérêts  ou  arrérages,  il  n'est 
pas  déchu,  à  cet  égard,  de  toute  préférence  sur  les  au- 
tres, mais  il  n'a  plus  qu'une  hypothèque  légale  résultant 
du  privilège  dégénéré;  c'est  pourquoi  la  loi  dit  qu'il 
peut  prendre  "des  inscriptions  hjrpothécaires "  pour 
l'arriéré  remontant  au-delà  de  deux  ans. 

La  loi  ne  prévoit  pas  le  cas  de  redevances  annuelles 
en  nature,  parce  qu'elles  devraient  toujours  être  estimées 
en  argent  et  que,  dès  lors,  elles  seraient  assimilées  à  des 
intérêts. 

Cet  article,  par  sa  place  et  par  ses  tenues,  n^  s'applique 
pas  au  privilège  de  la  séparation  des  patrimoines  :  les 
séparatistes  conserveraient  intact  leur  droit  à  tout  l'ar- 
riéré des  intérêts  et  arrérages,  car  la  séparation  des  pa- 
trimoines enlève  tout  droit  aux  créanciers  de  l'héritier 
sur  les  biens  séparés,  tant  que  les  créancierç  héréditaires 
ne  sont  pas  désintéressés. 

Art.  1192  bis*— 879.  Lors  même  que  l'on  oon- 
testerait  à  la  séparation  des  patrimoines  le  caractère 
d'un  véritable  privilège,  ce  qui  est  difficile  av^  le  Code 
français  (v.  art  2 1 11),  et  impossible  avec  le  Code  italien 
(v.  art.  2054  et  s,)  et  avec  le  Projet  japonais,  il  n'en 
faudrait  pas  moins  soumettre  à  une  certaine  publicité 
l'exercice  de  ce  droit 

Mais  ici,  il  est  impossible  d'exiger  que  la  publicité 
soit  donnée  au  privilège  au  moment  oà  ^  prend  nais- 
sance, car  ce  moment  est  non  pas  celui  de  la  naissance  de 
la  créance,  mais  celui  de  l'ouverture  mêjpç  de  la  succes- 
sion^ et  il  est  rare  que  les  créanciers  du  défunt  connais- 
sent immédiatement  son  décès.    Pour  les  légataires. 
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Im  ontence  et  le  privilège  naissent  en  même  temps,  il  est 
encore  plus  rare  qn'ils  connaissent  leur  droit  dès  qu'il 
est  ouvert. 

n  a  donc  feUu  donner  un  délai  pendant  lequel  la 
séparation  pourrait  être  utilement  inscrite,  avec  effet  ré- 
troactif au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  :  autre- 
ment, quelque  diligence  que  les  séparatistes  eussent  mise 
à  faire  connaître  la  réserve  de  leur  droit,  ils  eussent 
toujours  pu  être  primés  par  des  créanciers  de  Théritier 
-pLvLB  diligents  ou  mieux  informés  qu'eux,  ou  même  par 
des  créanciers  à  hypothèque  légale  dispensée  d'inscrip- 
tion, comme  en  France. 

D'après  le  Code  français,  ce  délai  est  de  six  mois,  à 
partir  de  l'ouverture  de  la  succession  (art.  2111);  il  n'est 
que  de  trois  mois  d'après  le  Code  italien  (art.  2067).  Le 
Projet  adopte  le  délai  de  six  mois,  en  considérant  que  les 
créanciers  peuvent  se  trouver  asse^  éloignés  du  domicile 
du  défunt  pour  n'être  informés  que  tardivement  de  son 
décès,  et  la  distance  leur  rendra  également  plus  difficile 
de  se  faire  inscrire  ;  ils  pourraient  notamment  se  trouver 
en  pays  étranger. 

Ce  cas  sera  le  seul,  dans  le  Projet,  où  un  créancier 
inscrivant  une  hypothèque  ou  un  acquéreur  transcrivant 
une  acquisition,  ne  sera  pas  assuré  de  conserver  son 
droit  à  l'abri  d'autres  droits  révélés  postérieurement  (ey 
Mais,  en  réalité,  le  danger  n'est  pas  sans  remède  :  ceux 
qui  acquerront  ainsi  des  droits  de  l'héritier,  sur  des 
biens  qu'ils  sauront  provenir  d'une  succession,  alors  que 


(e)  La  première  rédaction  préBentait  un  antre  cas  où  nne  transcription 
rétroagissait  c'était  celui  d*an  legs  (voy.  art.  652  à  654).  Le  Projet 
était  encore  plus  favonible  aux  tiers,  à  cet  égard,  que  les  autres  législa- 
tions qui  permettent  au  légataire  d'opposer  son  legs  aux  tiers  acquéreurs 
et  aux  créanciers  hypothécaires  de  Thérîtier,  sans  Tavoir  transcrit  à 
aucune  époque.  Mais,  après  mure  réflexion,  nous  avons  proposé  et  fait 
admettre  que  cette  exception  n*ait  pas  lieu.  Nous  donnons,  aux  Additiont 
et  Corrections  à  cette  page,  les  motifs  impérieux  de  cette  innovation  et 
la  rédaction  nouvelle  des  ai-tides  651  4  654. 
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rouverture  n'en  est  pas  encore  très-andesme,  sautoal 
que  leurs  droits  sont  éventuels  et  sujets  à  éviction  ;  Us 
auront  donc  à  se  faire  donner  des  sûretés  ou  à  ne  pas  se 
dessaisir  des  sommes  qui  seraient  la  contre- valeur  à 
fournir  par  eux. 

Art.  1193. — 380.  Toutes  les  dispositions  qui  pré- 
cèdent facilitent  le  classement  des  créanciers  privilégiés 
respectivement. 

Au  premier  rang,  se  trouvent  les  architectes,  ingé- 
nieurs et  entrepreneurs,  sur  la  plus-value  résidtant  de 
leurs  travaux. 

Au  second  rang,  l'aliénateur  ou  le  copartageant,  sur 
les  immeubles  qui  ont  fait  l'objet  de  l'aliénation  ou  du 
partage. 

Bappelons  que,  lors  même  que  les  architectes  ou 
entrepreneurs,  auraient  été  payés  autrement  que  par 
l'exercice  du  privilège,  et,  par  conséquent,  ne  primeraient 
plus  l'aliénateur  ou  le  copartageant,  ceux-ci  ne  pour- 
raient cependant  pas  exercer  leur  privilège  sur  la  plus- 
value,  parce  que  ce  serait  obtenir  une  préférence  sur 
une  valeur  qu'ils  n'ont  pas  mise  dans  le  patrimoine  du 
débiteur  et  qui  a  déjà  été  payée  avec  de  l'argent  tiré 
de  la  masse,  au  préjudice  des  créanciers  ordinaires  (v. 
art  1182). 

881.  La  loi  prévoit  qu'il  y  a  eu  des  aliénations  ou 
des  partages  successifs,  et  elle  règle  la  priorité  par  l'ordre 
direct  d'ancienneté  des  actes. 

Supposons  d'abord  deux  aliénations  successives  du 
même  bien,  par  exemple  deux  ventes  sans  payement  du 
prix,  et  les  deux  aliénations  ayant  été  régulièrement 
transcrites,  de  manière  à  conserver  les  deux  privilèges  : 
il  est  clair  que  le  second  vendeur  ne  peut  passer  avant 
le  premier  ;  d'abord,  il  est  lui-même  le  débiteur  du  pre- 
mier :  il  ne  peut  le  priver  du  prix  dont  il  est  débiteur  ; 
ensuite,  il  n'a  pu  vendre  le  bien  que  grevé  du  privilège 
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du  premier  vendeur  ;  enfin,  tout  ce  que  le  premier  ven- 
deur touohera  du  second  ac)ieteur  (ou  de  l'adjudicataire 
du  bien  revendu  aux  enchères)  tournera  à  la  décharge 
du  premier  acheteur,  de  sorte  qu'il  est  censé  le  recevoir 
lui-même. 

Supposons  que  l'acheteur  meure  et  que  l'immeuble 
soit  alors  l'objet  d'im  partage  entre  ses  héritiers,  de  sorte 
qu'il  se  trouve  grevé  d'une  soulte  ou  d'un  prix  de  licita- 
tion  :  il  est  naturel  que  le  vendeur  originaire  non  payé 
prime  le  copartageant  créancier  de  la  soulte  ou  du  prix 
de  licitation,  puisque  ce  copartageant  est  lui-même  dé- 
biteur du  prix  de  vente  et,  en  outre,  puisqu'il  n'a  pu 
acquérir  son  privilège  que  sur  un  bien  déjà  grevé  d'un 
autre  privilège. 

Renversons  l'hypothèse  :  le  bien  entré  dans  le  patri- 
moine du  copartageant  grevé  d'une  soulte  ou  d'un  prix 
de  licitation  a  été  vendu  par  lui  ;  le  privilège  du  copar- 
tageant sera  préféré  à  celui  du  vendeur  pour  les  mêmes 
raison  :  le  vendeur  est  le  débiteur  de  la  créance  privi- 
légiée née  du  partage  et  il  n'a  pu  acquérir  un  privilège 
préférable  à  celui  qui  grevait  déjà  son  bien. 

La  solution  serait  la  même  en  cas  de  partages  succes- 
sifs d'un  môme  bien. 

382.  A  l'égard  des  prêteurs  de  deniers,  il  n'y  a  au- 
cune difficulté  pour  le  rang  :  ils  ont  toujours  celui  qu'au- 
rait le  créancier  dont  ils  ont  la  place. 

383.  Enfin,  les  créanciers  et  légataires  du  défunt  qui 
demandent  la  séparation  des  patrimoines  ne  sont,  en  prin- 
cipe, primés  par  personne  venant  du  chef  de  l'héritier, 
puisque,  par  le  bénéfice  de  la  séparation,  les  immeubles 
héréditaires  sont  considérés,  à  leur  égard,  comme  n'étant 
pas  entrés  dans  le  patrimoine  de  l'héritier. 

Mais  la  loi  devait  admettre  une  exception  en  faveur 
des  architectes  et  entrepreneurs  qui  ont  donné  une  plus- 
value  aux  immeubles  héréditaires  depuis  qu'ils  apparte- 
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naient  à  Théritier  :  il  est  évident  que  les  dëpioriddèfteh  s^k- 
richiraient  aux  dépens  des  entrepreneurs,  s'ils  se  firiaaiènt 
]3ayer  avant  ceux-ci  sur  la  plus-value. 

384.  La  loi  ajoute  que  la  séparation  des  patrimoitiëB 
ne  modifie  pas  les  droits  des  créancière  et  légataires,  res- 
pectivement, c'est-à-dire  les  uns  à  l'égard  des  autres. 
En  effet,  elle  n'est  établie  que  contre  les  créanciers  per- 
sonnels  de  l'héritier. 

Et  d'abord,  les  légataires  ne  seront  payés  sur  les  biens 
du  défunt  qu'après  les  créanciers  héréditaires,  par  ap- 
plication d'un  principe  général  de  la  matière,  qui  a  sa 
place  ailleurs,  à  savoir  que  "  les  libéralités  ne  sont  payées 
qu'après  la  libération"  (nemo  libercUis  nisi  liberatus). 

Ensuite,  s'il  y  a  entre  les  créancierB  du  défunt  quelque 
cause  de  préférence  sur  les  immeubles,  elles  seront  obser- 
vées :  par  exemple,  les  frais  funéraires,  les  frais  de  der- 
nière maladie  et  les  salaires  des  serviteurs  seraient  payés 
avant  les  créances  ordinaires  sur  les  immeubles  séparés 
des  biens  de  l'héritier;  pour  les  autres,  elles  aéraient 
payées  par  contribution,  ou  proportionnellement. 

H  s'élève  toutefois  une  difficulté  sur  tous  ces  points, 
c'est  lorsque  parmi  ceux  qui  ont  droit  à  la  séparation 
des  patrimoines,  les  uns  ont  pris  l'inscription  requise  et 
les  autres  l'ont  négligée,  de  sorte  que  les  créanciers  de 
l'héritier  ont  recouvré,  à  l'égard  de  ceux-ci,  le  droit  de 
se  prévaloir  de  la  confusion  des  biens.  Il  est  difficile 
d'admettre  que  ceux  qui  ont  été  diligents  aient,  par  cela 
seul,  une  préférence  sur  les  biens  du  défunt  contre  ceux 
qui  ont  été  négligents.  En  sens  inverse,  la  négligence 
de  ceux-ci  ne  doit  pas  nuire  aux  premiers.  Il  n'y  a  pas 
non  plus  entre  eux  cette  sorte  de  confusion  d'intérêts 
qui  a  fait  admettre,  par  l'article  1189,  que  l'inscription 
du  procès- verbal  constatant  la  plus-value  donnée  à  un 
immeuble  par  des  travaux  profite  à  tous  les  intéressés, 
par  une  sorte  de  gestion  d'affaires  mutuelle. 
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S85.    Pliisiôurs  hypothèses  sont  â  etivîsagër. 

Supposons  d'abord  un  immeuble  du  défunt  Valaiit 
10,000  yens  et  deux  créanciers  de  5000  yeiHt  chacun, 
dont  Tun  s'est  inscrit  dans  les  six  mc^is  et  l'autre  non  ; 
dans  ce  cas,  les  5000  yens  pour  lesquels  il  y  a  eu  inscrip- 
tion  seront  attribués  en  entier  au  créancier  diligent,  éar 
si  l'autre  l'eût  été  également,  il  aurait  touché  aussi  les 
5000  yens  qui  lui  étaient  dus  ;  or,  sa  négligence  ne  doit 
pas  nuire  à  celui  qui  a  été  diligent. 

Mais  si,  l'immeuble  étant  toujours  de  10,000  yens,  les 
deux  créances  étaient  chacune  de  6000  yens,  le  créancier 
diligent  ne  devra  pas  toucher,  exclusivement  à  l'autre, 
les  6000  yens  qu'il  a  conservés  par  son  inscription,  car 
ai  l'autre  créancier  avait  également  inscrit  sa  créance  de 
6000  yens,  il  y  aurait  eu  perte  pour  chacim  d'un  sixième  : 
le  créancier  diligent  ne  doit  pas  profiter  de  la  négligence 
de  l'autre  et  il  ne  touchera  que  5000  yens  sur  les  6000 
qu'il  a  mis  à  l'abri  des  droits  des  créanciers  de  l'héritier  : 
les  1000  yens  restant  pour  le  créancier  négligent. 

Supposons  enfin,  avec  les  mêmes  chiffres,  que  le  sé- 
paratiste diligent  est  un  légataire  de  6000  yefis,  tandis 
que  le  négligent  est  un  créancier  de  pareille  somme.  Si 
tous  deux  avaient  été  diligents,  le  créancier  aurait  eu  ses 
6000  yens  et  le  légataire  n'en  aurait  pu  toucher  que  4000  ; 
dans  le  cas  oii  la  négligence  vient  du  créancier,  le  léga- 
taire touchera  sur  les  6000  yens  qu'il  a  conservés  les 
4000  qui  devaient  lui  revenir  à  tout  événement  et  le 
créancier  recevra  les  2000  autres  :  il  souffre  encore  de  sa 
négligence. 

Enfin  le  créancier  a  été  seul  diligent  :  il  a  assuré  6000 
yens  contre  les  créanciers  de  l'héritier,  il  les  touchera 
seul  et  en  entier  :  le  légataire  est  victime  de  sa  faute. 

Toutes  ces  solutions  sont  implicitement  contenues 
dans  la  formule  très-large  de  la  fin  de  notre  article. 
Si  pourtant,  il  paraît  nécessaire  de  les  exprimer  avec 
plus  de  précision,  il  sera  toujours  possible  de  le  faire 
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dans  la  matière  des  Successions,  sans  répétition  sura- 
bondante. 

Bappelons,  en  terminant,  que  le  conflit  de  nos  privi- 
lèges spéciaux  avec  les  privilèges  généraux,  en  tant 
qu'ils  portent  sur  les  immeubles,  est  réglé  en  faveur  des 
privilèges  spéciaux  par  l'article  1 149,  4*  alinéa. 

Art.  1194.— 386.  Les  formalités  relatives  à  l'ins- 
cription et  aux  théories  complémentaires  visées  par  cet 
article  étant  communes  aux  Privilèges  et  aux  Hypothè- 
ques, on  pourrait  les  exposer  dans  ce  Chapitre,  puis- 
qu'elles s'y  présentent  d'abord  ;  mais  il  faut  reconnaître 
que  les  Hypothèques  joueront  dans  la  loi  nouvelle, 
comme  dans  les  autres  législations,  un  rôle  bien  plus 
considérable  que  les  Privilèges  ;  dès  lors,  c'est  dans  le 
Chapitre  des  Hypothèques  que  les  créanciers  chercheront 
leurs  droits  et  leurs  obligations  relatives  tant  à  l'inscrip- 
tion et  à  son  renouvellement  qu'à  la  réduction  et  à  la 
radiation  ;  c'est  donc  là  que  l'on  devra  les  trouver. 


S  UI.-DE  L'EFFET  DES  PEIVILÉGES  SUR  LES  IMMEUBLES 
CONTRE  LES  TIERS  DÉTENTEURS. 

Drottdewutc.  Art.  1195.  Los  privilégcs  dûment  puhllés 
et  conservés,  comme  il  est  dit  au  §  précédent, 
suivent  l'immeuble  qui  en  est  grevé  dans  les 
mains  des  tiers  détenteurs. 

Eaute  par  ceux-ci  de  satisfaire  les  créanciers 
privilégiés  par  l'un  des  moyens  qui  seront  ulté- 
rieurement déterminés,  l'immeuble  peut  être 
saisi  sur  eux  et  vendu  aux  enchères,  pour  le 
prix  en  être  distribué  aux  créanciers  privilégiés 
et  hypothécaires,  suivant  l'ordre  de  préférence 
existant  entre  eux.  [2166,2169.] 
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1196.  Les  privilèges  généraux  ne  donnent     PriTiM^M 
le  droit  de  suite  sur  les  immeubles  passés  aux  "^ 
mains  de  tiers  détenteurs  que  s'ils  ont  été  ins- 
crits avant  la  transcription  du  titre  d'acquisi- 
tion de  ceux-ci. 

1197.  Les  créanciers  privilégiés  par  TefiFet     D*ob4«io« 
d'une  aliénation  ou  d  un  partage  dont  la  trians-  poari'«iifoat«ar 
cription  n  a  pas  été  faite  avant  celle  du  titre  le  oop«rtage«it. 
du  sous-acquéreur  qui  en  procède  originaire- 
ment, ne  sont  déchus  du  droit  de  suite  qu'après 

avoir  été  sommés  par  lui  d'avoir  à  faire  trans- 
crire le  titre  d'où  procède  leur  privilège,  et  si 
ladite  sommation  est  restée  sans  effet  pendant 
un  mois  augmenté  du  délai  légal  des  distances. 
Toutefois,  le  nouvel  acquéreur  n'est  pas  tenu 
de  faire  ladite  sommation  et  est  autorisé  à  se 
considérer  comme  à  Tabri  de  tout  privilège  des 
anciens  propriétaires,  lorsque  son  cédant  était 
en  possession  civile  de  l'immeuble  depuis  plus  de 
dix  ans.  [Secàs  L.  f  r.  du  23  mars  1865,  art.  6.] 

1198.  Les  créanciers  ayant  privilège  à  rai-     wcWânce 
son  de  travaux  sur  les  immeubles  peuvent  exer-   entrepreneun. 
cer  le  droit  de  suite  en  vertu  de  l'inscription  du 
premier  procès- verbal,  si  la  transcription  du  titre 
d'aliénation  a  eu  lieu  avant  l'achèvement  ou  la 
cessation  des  travaux. 

Si  les  travaux  sont  terminés  ou  ont  cessé  et 
si  le  double  délai  de  la  réception  et  de  Tins- 
cription  du  second  procès -verbal  n'est  pas  en- 
core écoulé,  lesdits  créanoiers  ne  sont  déchus  de 
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leur  privilège  qu'après  Texpiratioû  dudit  délai 
ou  après  avoir  été  inutilement  sommés  de  faire 
inscrii^  le  second  procès-verbal  dans  le  mois. 

1199.  Les  créanciers  privilégiés  qui  n'ont 
pas  donné  à  leur  privilège  la  publicité  nécessaire 
pour  conserver  et  exercer  le  droit  de  suite  ne 
sont  pas  déchus  du  droit  d'être  payés  sur  le  prix 
de  cession  dû  par  le  tiers  détenteur»  s'ils  se  sont 
fait  connaître  et  ont  justifié  de  leur  créance 
avant  le  payement  du  prix  ou  avant  la  clôture 
de  l'ordre,  dans  le  cas  où  un  ordre  a  été  ouvert. 


BenToi 

ans 

Hypothèque 


1200.  Les  règles  communes  aux  Privilèges 
et  aux  Hypothèques  sur  le  droit  de  suite,  sur 
ses  conditions  et  ses  effets,  et  sur  les  moyens 
jK)ur  le  tiers  détenteur  d'éviter  l'expropriation, 
ainsi  que  les  causes  d'extinction  des  Privilèges 
sont  déterminées,  au  sujet  des  Hypothèques, 
comme  il  est  dit  à  TAppendice  du  Chapitre 
suivant. 


GOHMBNTAIBS. 

Art.  1196.— N*  387.  On  a  déjà  eu  plusieurt  fois 
roccâsion  d'annoncer  que  les  privilèges  sur  les  im- 
raeublee,  en  môme  temps  qu'ils  piésieryent  le  créancier 
privilégié  du  concours  avec  la  masse  des  autres  créan- 
ciersy  le  mettent  à  Tabri  des  conséquences  ordinaires  de 
raliénation  de  Timmeuble  par  le  débiteur. 

Le  droit  pour  le  créancier  privilégié  de  faire  considérer 
l'aliénation  comme  non-avenue,  en  ce  qui  le  concerne,  se 
homme  "droit  de  suite"  et  il  s'exerce,  comme  le  dit 
notre  artide,  par  voie  de  saisie  et  de  revente  aux 
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enchères  ;  après  quoi,  Ip  po^  est  ^îstribu^  aux  cré^u^ei», 
suivant  Tordre  de  préférence  déterminé  précédewBH^nt. 

Le  tiers  détenteur  pput  s^  préserver  de  cette  expro- 
priation, en  satisfaisant  le^  créanciers  privilégiés;  divers 
inoyens  lui  sont  ouverts  à  cet  effet,  et  comme  ils  sont 
les  munies  que  vis-à-vis  des  créanciers  hypothécaires, 
c'est  au  Chapitre  suivant  qu'ils  seront  exposés,  pour  la 
même  raison  que  celle  donnée  plus  haut  au  sujçt  de 
l'inscription  (v.  art.  1200  et  1318> 

L'exercice  du  droit  de  suite  est,  comme  celui  du  drpit 
de  préférence,  soumis  à  la  condition  d'une  publication 
préalable  par  l'un  des  mojei^s  indiqués  au  §  précédent  : 
il  y  a,  ^1  effet,  autant  et  plus  encore  de  raisons  d'avertii* 
les  acquéreurs  que  le  bien  est  grevé  d'un  droit  réel  qui 
leur  sera  opposable  et  qui  peut  entraîner  leur  éviction. 

Jja  disposition  de  notre  article  est  générale  :  elle  s'ap- 
plique à  tous  les  privilèges.  Elle  pourrait  se  décom- 
poser en  deux  règles  : 

r  Tout  privilège  inscrit  ou  autrement  publié,  pour 
l'exercice  du  droit  de  préférence,  l'est  en  même  teiqps^ 
et  par  cela  mên^e,  pour  le  droit  de  suite  ;  c^tte  première 
règle  ne  comporte  pas  d'exception:  elle  s'appliquf^ 
notamment  au  privilège  de  la  séparation  des  patrimoines, 
solution  qui  fait  doute  en  France,  pour  ceux  qui 
n'admettent  pas  que  ce  droit  soit  un  véritable  privilège; 

2*  Les  privilèges  dispensés  de  publicité  au  point  de 
vue  du  droit  de  préférence  ou  à  l'égard  desquds  le 
défaut  d  j  publicité  n'entraîne  pas  une  déchéance  absolue, 
peuvent  être  spumi^  plus  rigoureusement  à  la  publicité 
pour  l'exercice  du  droit  de  suite. 

C'est  ce^  seconde  règle  qui  est  reprise  par  les  trois 
articles  suivante- 
Art.  1196. — 388.  On  aurait  pu  croire  que  Ips  pri- 
vilèges généraux  qui  ne  s'étendeî^t  aux  immeubles 
que  subsidiairement,  à  défaut  de  meuble^  suffisants. 
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qui  sont  dispcn-'cs  d'inscription  pour  Texercice  du  droit 
de  préférence  (v.  art.  1150),  en  devaient  être  également 
dispensés  pour  l'exercice  du  droit  de  suite.  Mais  ce 
serait  une  &veur  exagérée  :  la  loi  doit  donner  le  plus  de 
sécurité  possible  aux  tiers  acquéreurs  ;  il  serait  très- 
dangereux  pour  eux  de  payer  leur  prix  à  leur  vendeur, 
en  l'absence  de  publication  des  privilèges  généraux  et 
d'être  ensuite  forcés  de  payer  les  dettes  mentionnées  à 
l'article  1142,  dont  l'importance  pourrait  encore  être 
considérable  ;  ils  auraient,  il  est  vrai,  un  recours  en  ga- 
rantie contre  le  vendeur,  mais,  en  pareil  cas,  celui-ci 
serait  presque  toujours  insolvable 

n  est  beaucoup  plus  simple,  plus  naturel  et  plus  juste 
que  les  créanciers  ayant  un  privilège  général,  s'ils  esti- 
ment que  les  meubles  ne  suffiront  pas  à  les  payer  et  s'ils 
peuvent  craindre  une  prompte  aliénation  par  leur  dé- 
biteur, prennent  une  inscription  sur  un  ou  plusieurs  de 
ses  immeubles. 

Comme,  le  plus  souvent,  l'exercice  des  privilèges  géné- 
raux a  lieu  par  suite  du  décès  du  débiteur,  les  créanciers 
qui  nous  occupent  pourraient  demander  la  séparation  des 
patrimoines  :  cela  leur  permettrait  de  prendre  utilement 
une  inscription  dans  les  six  mois  du  décès  avec  eflFet  ré- 
troactif (v.  art.  1192  bis.). 

Art.  1197. — 389.  Voici  encore  un  cas  oii  le  tiers 
détenteur  est  mieux  traité  par  la  loi  que  les  créanciers 
privilégiés. 

On  a  vu  à  l'article  1 186  que  s'il  n'y  a  pas  eu  trans- 
cription d'une  aliénation  ou  d'un  partage  d'où  résulte 
un  privilège,  celui-ci  n'est  pas  perdu,  et  m^e  n'est  pas 
encore  né,  parce  que  la  propriété  est  considérée  comme 
appartenant  encore,  au  regard  des  tiers,  à  l'aliènateur  ou 
au  oopartageant. 

La  même  décision  aurait  pu,  à  la  rigueur,  être  adoptée 
pour  le  conflit  entre  le  privilège  de  l'aliènateur  ou  du 
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copartageant  et  le  droit  d'un  sous-acquéreur  :  il  eût  été 
tout  aussi  logique  de  permettre  à  Tàliénateur  originaire 
d'opposer  au  sous-acquéreur  le  dilemme  dont  on  l'a  vu 
armé  pour  la  défense  de  son  droit  contre  les  créanciers 
de  son  acquéreur  (v.  n®  867)  ;  il  pourrait  bien  leur  re- 
procher leur  incurie,  d'avoir  acquis  l'immeuble  d'une 
personne  dont  les  droits  n'étaient  pas  régulièrement 
établis  par  une  transcription. 

Mais  le  Projet  tient  compte  aussi  de  l'utilité  générale 
qui  veut  que  les  biens  puissent  circuler  aisément  et  que 
les  acquéreurs  soient,  autant  que  possible,  à  l'abri  de 
l'éviction. 

Le  sous-acquéreur  qui  voudra  se  mettre  à  l'abri  du 
droit  de  suite  indéfini  du  vendeur  originaire  pourra 
d'abord  faire  transcrire  lo  titre  de  son  auteur:  il  pub- 
liera par  là  le  privilège  et  il  se  soumettra  au  droit  de  suite, 
m^s  avec  la  faculté  de  purger  le  privilège  comme  les 
hypothèques. 

S'il  a  soin  de  ne  pas  payer  son  prix  à  son  cédant,  il  ne 
courra  d'autre  risque  que  celui  d'avoir  inutilement  tenté 
une  acquisition. 

Mais  s'il  a  eu  l'imprudence  de  transcrire  son  acquisi- 
tion avant  celle  de  son  auteur,  le  Projet  lui  donne  en- 
core la  faculté  de  mettre  le  vendeur  originaire  en  de- 
meure de  faire  connaître  son  droit  par  la  transcription 
du  titre  d'où  il  procède. 

La  mise  en  demeure  se  feit  par  une  sommation,  à  per- 
sonne ou  à  domicile,  et  elle  fait  courir  un  délai  d'un 
mois  pour  faire  procéder  à  ladite  transcription. 

Comme  il  peut  y  avoir  une  assez  grande  distance  entre 
le  lieu  où  la  sommation  sera  remise  et  le  bureau  de  trans- 
cription de  la  situation  de  l'immeuble,  le  mois  est  aug- 
menté du  délai  ordinaire  des  distances,  tel  qu'il  est  réglé 
au  Code  de  Procédure  civile.  Si  la  loi  s'en  explique  ici, 
c'est  parce  que,  dans  la  plupart  des  autres  cas  où  il  sera 
ÎBit  mixtion  de  mise  en  -demeure  aux  créanciers,  ces 
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ev^ci^B  sei*nnt  suppo^izi^arit^yaveo  Section  de  do- 
imcUe  dans  la  circonscription  du  bureau  des  transcrip- 
tions et  inscriptions,  et  que,  dès  lors,  il  n*y  aura  p^s  lieu 
à  augmentation  du  délai  à  ^raison  des  distances.  L'ar- 
ticle suivant  est  précisément  un  exemple  de  cette  diffé- 
rence. 

Par  une  exception  fondée  encore  sur  la  faveur  que 
mérite  le  tiers  acquéreur,  la  loi  le  dispense  4'une  parmlle 
sommation  *'  lorsque  son  cédant  était  en  possession  civile 
de  rimmeuble  depuis  plus  de  dix  ans/'  Cette  possession 
que  la  loi  a  soin  de  qualifier  de  "  civile,"  qui  est,  par  con- 
séquent, à  titre  de  propriétaire  et  qui  est  fondée  sur  une 
juste  cause,  donne  lieu  de  croire  au  tiers  détenteur,  par 
sa  durée,  que  l'acquéreur  originaire  était  libéré  de  toutes 
les  obligations  portées  dans  sou  titre. 

Art*  1198.— 890.  Lorsque  les  entrepreneurs  et 
autres  créanciers  à  raison  de  travaux  ont  publié  le  pre- 
mier procès-verbal,  dans  les  conditions  prévues  à  l'ar- 
ticle 1189,  avant  la  transcription  de  l'aliénation  de  l'im- 
meuble, leur  privilège  se  trouve  annoncé  d'avance,  tant 
vis-à-vis  des  tiers  acquéreurs  que  vis-à-vis  des  créan- 
ciers qui  contractent  postérieurement. 

Si  le  délai  de  l'inscription  du  second  procès- verbal  est 
en  cours,  au  moment  de  la  transcription  de  l'aliénation 
du  fonds  (ce  qui  suppose  que  les  travaux  sont  achevés 
ou  ont  cessé),  le  tiers  détenteur  peut  réduire  à  un  mois 
ce  qui  reste  à  courir  du  délai  légal,  au  moyen  d'une 
sommation  à  laquelle  on  appliquera  ce  qui  est  dit  à  l'ar- 
ticle précédent  du  mode  de  signifier  à  personne  ou  do- 
micile, mais  non  ce  qui  concerne  l'augnientetion  du  dé- 
lai des  distances,  précisément  par  le  motif  inverse  de 
celui  qui  l'a  fait  admettre  plus  haut,  à  savoip  que  l'entre- 
preneur qui  a  déjà  inscrit  le  premier  procès-verbal  ^  dû 
élire  domicile  dans  l'arrondissement  du  bureau. 

4iTt>  l^p.— ^1.    I^  disposition  du  pr^nt  article 
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est  doublement  intéressante  :  d'abord,  en  ce  qu'elle  sau- 
vegarde le  droit  du  créancier  négligent,  dans  la  mesure 
où  cela  peut  se  faire  sans  nuire  au  tiers  détenteur;  et,  en 
effet,  il  importe  peu  à  celui-ci  que  son  prix  d'acquisition 
aille  à  Tun  ou  à  l'autre  des  créanciers  de  son  codant  ; 
ensuite,  en  ce  que  la  loi  ne  qualifie  pas  le  droit  du  cré- 
ancier du  nom  d'hypothèque,  comme  lorsqu'il  remplace 
un  privilège  dégénéré  ;  en  effet,  ce  n'est  pas  une  hypo- 
thèque qu'un  droit  à  une  somme  d'argent,  à  recevoir  par 
préférence  dans  une  liquidation  :  l'immeuble  n'est  pas 
affecté  de  ce  droit  qui,  dèa  lors,  n'est  pas  réel. 

Sur  ce  prix,  le  créancier  privilégié  comme  aliénateur 
ou  copartngent  primera  les  créanciers  hypothécaires, 
môme  inscrits, de  son  cessionnaireet,àplusforterai8on, 
les  créanciers  chirographaîres  de  celui-ci,  puisque,  la 
cession  ou  le  partage  n'ayant  pas  été  transcrits,  il  était 
réputé,  vis-à-vis  de  ces  créanciers,  resté  propriétaire 
(V.  art.  1186.) 

A  cet  égard,  sa  situation  est  meilleure  que  si  la  trans- 
cription avait  été  incomplète,  c'est-à-dire  n'avait  pas 
porté  que  le  prix  de  vente  ou  une  soulte  lui  était  en- 
core dus,  cas  auquel  les  créanciers  de  l'acquéreur,  ayant 
connu  la  cession  sans  ses  charges,  auraient  été  fondés  à 
croire  que  le  bien  était  entré  libre  dans  le  patrimoine  de 
l'acquéreur  (v.  art.  1187). 

Art.  1200.— 392.  Le  but  de  cet  article  est  comme 
celui  de  l'article  1 194,  de  faire  savoir  que,  pour  les  théo- 
ries communes  aux  Privilèges  et  aux  Pypothèques,  la 
loi  préfère  les  exposer  sous  ces  dernières,  comme  étant 
d'une  application  beaucoup  plus  fréquente  que  les 
Privilèges. 
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CHAPITRE  V. 

DES    HYPOTHÈQUES. 


SECTION    PEEMIEEK. 

DE    LA    NATURE    ET    DES    OBJETS 
DE    L'HYPOTHÈQUE. 

Définition.  Art.  1201.  L'iiypotlièqnc  est  un  droit 
réel  sur  les  immeubles  affectés,  par  la  loi  ou  la 
volonté  de  l'homme,  à  l'acquittement  de  cer- 
taines obligations  par  préférence  aux  autres, 
sans  qu'il  y  ait  besoin  de  nantissement.  [2114, 
T'  al.] 

indivisibuiw.  1202.  L'hypothèque  est  indivisible,  active- 
ment et  passivement,  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire, comme  il  est  dit  du  gage  et  du  nantis- 
sement immobilier.  [2114,  2*^  al.] 

Biens  1203.     L'hypothèque  peut  être  constituée 

d'hypothèque,  non  seulement  sur  la  pleine  propriété  des  im- 
meubles, mais  encore  sur  l'usufruit,  autre  que 
l'usufruit  légal  des  père  et  mère,  et  sur  les 
droits  de  bail,  d'emphytéose  et  de  superficie, 
et  aussi  sur  la  nue  propriété  ou  sur  le  fonds 
démembré  de  ces  droits,  [v.  2118.] 

Toutefois,    le    plein    propriétaire    ne    peut 
hypothéquer  séparément,  soit  la  nue  propriété, 
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soit  l'usufruit,  ni  pareillement  le  sol  sans  les 
constructions  ou  plantations,  ou  celles-ci  sans 
le  sol. 

Il  peut,  au  contraire,  hypothéquer  une  part 
divise  ou  indivise  de  son  fonds. 

Les  servitudes  foncières  ne  peuvent  être 
hypothéquées  séparément  du  fonds  dominant, 
ni  les  immeubles  par  destination  séparément 
du  fonds  auquel  ils  sont  attachés. 

Dans  le  cas  où  l'exploitation  d'une  mine  est 
concédée,  l'hypothèque  peut  porter  séparément 
sur  la  mine  et  sur  la  surface,  en  faveur  soit  du 
même  créancier,  soit  de  créanciers  diflFérents,  et 
soit  qu'elles  appartiennent  ou  non  au  même 
propriétaire.  [L.  fr.  21  avril  1810,  art.  7, 17  à  21.] 

1204.     Ne  peuvent  être  hypothéqués  :  went 

Les  droits  d  usage  et  d  habitation,  m  les  au-    d'hypothèqut. 
très  biens  inaliénables  ou  insaisissables  ; 

Les  créances  immobilières  prévues  aux  n**"  2 
et  3  de  l'article  11  ; 

Les  rentes  sur  l'Etat  et  autres  créances  im- 
mobilisées, comme  il  est  prévu  au  n''  4  dudit 
article  11,  si  la  loi  qui  en  autorise  Fimmobili- 
sation  n'en  permet  pas  l'hypothèque. 

Les  meubles,  sauf  ce  qui  est  dit  des  navires 
et  bateaux  dans  les  lois  spéciales  portées  à  ce 
sujet.  [2119,  2120;  L.  fr.  des  10-22  déc.  1874.] 


1205.     Les  dispositions  du  présent  Code      AenToiaa 
sont  applicable  aux  hypothèques  établies  par  le  ^'  ** \fa™*" 
Code  de  Commerce  et  par  les  lois  spéciales,  sur    îo*«"p*«w«i. 
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tons  les  points  qui  ne  sont  pas  réglés  autrement 
par  lesdites  lois. 

AiiffiB»uuoiit.  1206,  L'hypothèque  s'étend,  de  plein  droit, 
aux  augmentations  ou  améliorations  qui  peu- 
vent survenir  au  fonds,  soit  par  des  causes  for- 
tuites et  gratuites,  comme  Falluvion,  soit  par  le 
fait  et  aux  frais  du  débiteur,  comme  par  des  cons- 
tructions, plantations  ou  autres  ouvrages,  pour- 
vu qu'il  n'y  ait  pas  fraude  à  l'égard  des  autres 
créanciers  et  sauf  le  privilège  des  architectes  et 
entrepreneurs  de  travaux,  sur  la  plus-value,  tel 
qu'il  est  réglé  au  Chapitre  précédent.  [2133.] 

Elle  ne  s'étend  pas  aux  fonds  contigus  que  le 
débiteur  aurait  acquis,  même  gratuitement,  en* 
core  qu'il  les  ait  incorporés  au  fonds  hypothé- 
qué, au  moyen  de  nouvelles  clôtures  ou  par  la 
suppression  des  anciennes. 

Dimioiitioiit,        1207»    Les  pertes,  diminutions  ou  détérîo- 

éétérioratioDS. 

rations  des  biens  hypothéqués,  provenant  de 
causes  fortuites  ou  majeures,  ou  du  fait  d'un 
tiers,  sont  au  détriment  du  créancier,  sauf  son 
droit  sur  l'indemnité,  s'il  y  a  lieu,  comme  il 
est  dit  à  l'article  1138,  au  sujet  des  privilèges. 
jMâaàéhiun.  Si  les  biens  hypothéqués  ont  subi  des  dimi- 
nutions ou  détériorations  par  le  fait  du  débiteur 
ou  par  défaut  d'entretien,  de  telle  sorte  que  la 
garantie  du  créancier  soit  devenue  insuffisante, 
le  débiteur  est  tenu  de  donner  au  créancier  un 
supplément  d'hypothèque,  [v.  2131.] 
Boiu.  En  cas  d'impossibilité  de  le  faire,  il  est  tenu 
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de  rembourser  la  dette,  même  avant  l'échéance, 
daos  la  mesure  où  la  garantie  du  créancier  est 
devenue  insuffisante.  [1188.] 

1208.  Tant  que  les  biens  hypothéqués  ne  ^.^^^^^^^^^y^ 
sont  pas  saisis,  le  débiteur  conserve  le  droit  de 
les  donner  à  bail  pour  la  durée  déterminée  aux 
articles  126  et  127,  d'en  aliéner  les  fruits  et 
produits,  même  sur  pied,  et,  génémlement,  de 
faire  tous  les  actes  d'administration,  [v.  C.  proc. 
civ.  fr.,  681  à  685.] 

COMMBNTAIBIL 

Art.  1201.— N**  393.  Le  mot  français  '•  hypotLè- 
que  *'  vient,  en  passant  par  le  latin,  d'un  mot  giec  qui 
signifie  "  soutient,  support,"  pour  exprimer  la  sûreté  ou 
la  garantie  d'une  créance.  A  cet  égard,  le  sens  ne  serait 
pas  assez  précis,  puisqu'il  y  a  bien  d'autres  sûretés: 
le  mot  hypothèque  n'explique  même  pas  que  la  sûreté 
soit  réelle  et,  le  fît-il,  il  ne  la  séparerait  pas  encore  de 
celles  qui  précèdent,  lesquelles  aussi  sont  r<^ elles. 

La  définition  donnée  ici  de  l'hypothèque  a  pour  but 
de  remédier  à  cette  diflîculté. 

On  y  indique  :  l*  que  l'hypothèque  est  un  droit  réel, 
ce  qui  la  séj  are  des  trois  sûretés  personnelles  ;  2"  qu'elle 
porte  seulement  sur  les  immeubles,  ce  qui  la  sépare  des 
privilèges  qui  peuvent  aussi  porter  sur  les  meubles; 
3*  qu'elle  résulte  de  la  volonté  de  l'homme,  aussi  bien  que 
de  l'autorité  de  la  loi,  ce  qui  la  sépare  encore  des  privi- 
lèges, lesquels,  sauf  le  cas  de  nantissement,  ne  viennent 
que  de  la  loi  ;  4*  qu'il  n'y  a  pas  besoin  de  nantissement, 
ce  qui  la  sépare  du  nantissement  immobilier  qui  vient 
aussi  de  la  volonté  de  l'homme;  enfin,  5*  qu'elle  donne 
au  créancier  qui  en  est  investi  un  dn>it  de  prcférence  sur 
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Jes  autres  créanciers;  mais   la  définition  ne  peut  dire 
quel  est  le  degré  de  cette  préférence. 

394.  On  discute  souvent,  en  France,  si  l'hypothèque 
est  ou  non  un  démembrement  de  la  pi-opriété  et  même 
si  elle  est  un  droit  mobilier  ou  immobilier. 

Si  06  n'étaient  les  égards  dûs  aux  autorités  consi- 
dérables qui  nient  qu'elle  soit  un  démembrement  de  la 
propriété  et  qui  lui  reconnaissent  un  caractère  mobilier, 
nous  dirions  que  nous  ne  concevons  même  pas  l'hésita- 
tion dans  le  sens  du  caractère  immobilier  et,  par  con- 
séquent, du  démembrement  de  propriété. 

D'abord  il  n'est  pas  douteux  que  l'hypothèque  soit  un 
droit  reirf,  non  seulement  dans  le  Projet  (art.  2),  mais 
dans  le  Code  français  (art.  21 14);  or  un  droit  réel  sur 
un  immeuble  peut-il  n'être  pas  un  droit  iramobiUer? 

Les  droits  d'usufruit,  de  bail,  de  servitude,  portant  sur 
un  immeuble,  ne  sont-ils  pas  immobiliers? 

395.  On  objecte  que  l'hypothèque  est  un  droit  ac- 
cessoire garantissant  un  droit  personnel  qui  est  le  plus 
souvent  mobiher  par  son  objet,  comme  une  créance  de 
somme  d'argent,  que,  dès  lors,  l'accessoire  ne  peut  avoir 
une  autre  nature  que  le  principal  et  que  l'hypothèque 
ne  serait  un  droit  immobilier  que  si  elle  garantissait  une 
créance  immobilière,  ce  qui  sera  rare.  Mais  nous  con- 
testons que  le  droit  accessoire  ait  besoin  d'être  de  la 
même  nature  que  le  droit  principal  pour  avoir  le  même 
sort  ;  nous  en  avons  la  preuve  dans  le  droit  de  nantis- 
sement immobilier  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  con- 
sidérer comme  immobilier  par  sa  nature  autant  que  par 
l'objet  sur  lequel  il  porte  et  qui  pourtant,  lorsqu'il  ga- 
rantit une  créance  mobilière,  se  transmet  et  s'éteint  avec 
elle.  C'est  encore  par  suite  de  son  caractère  accessoire 
que  l'hypothèque,  comme  le  nantissement  immobilier, 
serait,  quoiqu'immobilière,  cessible  par  celui  qui  aurait 
la  capacité  de  céder  la  créance  à  laquelle  elle  est  atta- 
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chée  ;  de  même  le  légataire  de  toiis  les  meubles,  ayant 
droit  à  la  créance  mobilière,  aurait  également  droit  à 
l'hypothèque  ou  nantissement  immobilier,  quoiqu'il  pût 
y  avoir  en  même  temps  un  légataire  des  immeubles. 

896.  On  a  fait  une  autre  objection  au  caractère  im- 
mobilier de  l'hypothèque  :  on  a  dit  qu'elle  ne  donne  au 
créancier  que  le  droit  d'obtenir  un  prix  en  argent  de  la 
vente  de  l'immeuble,  que  le  droit  est  mobilier,  puisqu'il 
tend  n  obtenir  une  chose  mobilière  {mobile  est  quod  tendit 
ad  mobile)  ;  mais  l'usufruit  aussi,  le  bail  aussi,  le  nantis- 
sement immobilier  aussi,  ne  procurent  à  Tayant-droit  que 
des  choses  mobilières,  des  fruits,  et  cependant  on  ne  nie 
pas  que  ce  soient  des  di-oits  immobiliers,  car  ces  fruits 
sont  obtenus  par  une  action  sur  la  chose,  laquelle  peut 
s'exercer  môme  contre  les  tiers  détenteurs  ;  or,  le  créancier 
hypothécaire,  qui  a  dé  même  le  droit  de  suivre  l'im- 
meuble contre  les  tiers  détenteurs,  a  bien  aussi  un  droit 
immobilier. 

897.  Enfin,  il  y  a  des  auteurs  qui,  sans  nier  que 
l'hypothèque  soit  un  dix>it  réel  immobilier,  lui  contes- 
tent le  caractère  de  démembrement  de  la  propriété. 

Mais  qu'est-ce  au  juste  qu'un  démembrement  de  la 
propriété  ?  Si  l'on  en  avait  une  définition  légale,  il  se- 
rait sans  doute  facile  de  vérifier  si  l'hypothèque  rentre 
dans  cette  définition  ;  mais  c'est  là  une  expression  plu- 
tôt doctrinale  que  légale  et  dès  lors  on  peut  varier  sur 
la  portée  à  lui  donner. 

Selon  nous,  la  propriété  est  démembrée  quand  tous  les 
droits  qui  la  constituent  ou  qui  en  découlent  ne  sont  pas 
réunis  sur  la  même  tête.  Or,  quels  sont  les  droits  dont 
l'ensemble  constitue  la  propriété  ? 

Le  Projet  japonais  (art.  31),  comme  le  Code  français 
(art.  544),  définit  la  propriété  **  le  droit  d'user,  de  jouir 
et  de  disposer  d'une  chose  de  la  manière  la  plus  absolue." 
Or,  on  a  dit  que  le  débiteur  qui  a  hypothéqué  son  fonds 
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h'û  perdu  ni  le  droit  d*iiser,  ni  celui  de  jouir,  ni  œlui  de 
disposer.  Mais  si  celui  dont  le  bien  est  hypothéqué  n'a 
pas  conservé  ces  kois  droits  dans  leur  entier,  avec  leur 
caractère  absoluy  et  c'est  ce  qu'il  est  facile  de  démontrer» 
la  propriété  est  démembrée  à  son  préjudice. 

Il  est  vrai  qu'à  la  différence  de  celui  qui  a  donné  son 
fonds  en  nantissement,  celui  qui  l'a  hypothéqué  en  con- 
serve la  possession  et  la  jouissance.  Mais  a-t-il  gardé 
un  droit  absolu  d'user  et  de  jouir?  Peut  il  faire  des  actes 
qui,  pour  un  usufruitier,  seraient  considérés  comme  abus 
de  jouissance?  Tout  le  monde  répondra  qu'il  ne  le  peut. 
Peut-on  dire  aussi  qu'il  ait  gardé  le  droit  absolu  de  dispo- 
ser, quand  on  reconnaît  qu'il  ne  peut  supprimer  des  cons- 
tractions  ou  des  plantations  importantes  et  quand  ces 
aliénations  exposent  son  acquéreur  au  droit  de  suite, 
c'est-à-dire  à  la  saisie  et  à  la  vente  pour  l'acquittement 
de  ses  dettes  (v.  c.  fr.,  art.  2182,  2*  al.)  ? 

La  conclusion,  pour  nous,  est  donc  que  le  droit  d'hy- 
pothèque est  toujours  immoblier,  môme  quand  il  est 
l'accessoire  d'une  créance  mobilière,  et  qu'il  constitue  un 
démembrement  de  la  propriété. 

Nous  en  dirons  autant,  et  par  les  mêmes  raisons,  des 
privilèges  sur  les  immeubles. 

Art.  1202.-398.  H  n'y  a  pas  à  reprendre  les  effets 
de  cette  indivisibilité  active  et  passive  qui  est  communo  à 
toutes  les  sûretés  réelles  (v.  art.  1 097, 1 1 1 0, 1 1 28  et  1 137). 

Bappelons  seulement  ce  qui  a  déjà  été  dit,  au  sujet 
des  autres  sûretés,  que  cette  indivisibilité  est  de  la  nattire 
du  droit  d'hypothèque,  en  ce  sens  qu'elle  n'a  pas  be- 
soin d'être  stipulée  ;  mais  elle  n'est  pas  de  son  essence^ 
en  ce  qu'elle  peut  être  exclue  par  convention,  et  le 
texte  l'exprime. 

Ce  n'est  peut-être  pas  en  ce  sens  que  le  Code  français 
a  dit  que  "  l'hypothèque  est,  de  sa  nature,  indivisible  " 
(art.  2114,  2**  al.)  ;  nous  inclinons  à  croire  qu'il  a  voulu 
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dire  qu'elle  est,  comme  les  servitudes,  indivisible  par  la 
nature  des  choses,  ce  qui  ne  serait  pas  exact.  Quoiqu'il 
en  soit  du  sens  que  le  Code  français  a  attaché  à  cette 
expression,  on  peut  dire  que  l'indivisibilité  de  l'hypo- 
thèque résulte  de  l'intention  des  parties  :  la  loi  présume 
cette  intention,  mais  seulement  jusqu'à  prenve  contraire  ; 
c'est  ainsi  que  l'entend  l'article  20,  8*  alinéa,  du  Projet, 
lorsqu'il  énonce  l'hypothèque  parmi  les  choses  "  indivi- 
sibles par  la  disposition  de  la  loL" 

Art.  1208  et  1204.— 899.  n  s'agit  ici  des  choses 
susceptibles  d'i'tre  hypothéquées  et  de  celles  qui  ne  le 
sont  pas. 

La  règle  est  que  tous  les  droits  réels  immobiliers  sont 
susceptibles  d'hypothèque  et  que,  par  exception,  quel- 
ques-uns ne  le  sont  pas.  Cependant,  les  droits  réels  étant 
peu  nombreux,  la  loi  énonce  au>si  bien  ceux  qui  peuvent 
être  hypothéqués  que  ceux  qui  ne  peuvent  pas  l'être. 
Le  Code  français  a  procédé  autrement  :  il  n'énonce 
qu'une  classe  de  biens,  ceux  qui  **  sont  seuls  susceptibles 
d'hypothèque  "  (art  2 1 1 8)  ;  comme  si  la  possibilité  d'être 
h3rpothéqués  était  une  condition  exceptionnelle  pour  les 
biens  ;  mais  il  y  compte,  en  première  ligne,  "  les  biens 
immobiïiers  qui  sont  dans  le  commerce,"  et  ainsi  la 
forme  restrictive  est  bien  élargie. 

I^ns  le  Projet,  on  indique  d'abord,  les  biens  qui  peu- 
vent être  hypothéqués  :  en  premier  lieu,  la  propriété, 
soit  pleine,  soit  démembrée  de  l'usufruit  ;  puis,  naturelle- 
ment, l'usufniit,  avec  une  exception  au  sujet  de  l'usu- 
fruit légal  des  père  et  mère,  lequel  est  exclusivement 
attaché  à  leur  personne  et  ne  pourrait  être  vendu  aux 
enchères,  à  défaut  de  payement  ;  viennent  ensuite  le 
droit  de  bail  sur  un  immeuble,  puisqu'il  est  un  droit 
réel  dans  le  Projet,  enfin  l'emphytéose  qui  est  un  bail  à 
long  terme  et  la  superficicie  qui  est  un  droit  de  propriété 
tout  spécial. 
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400.  On  pourrait  objecter  que  le  droit  d'hypothé- 
quer a  déjà  été  reconnu  précédemment  à  l'usufruitier 
(art  71),  au  preneur  à  bail  (art.  143)  et,  implicitement,  à 
Temphytéote  par  l'effet  d'un  renvoi  généi-al  aux  règles 
du  bail  ordinaire  (art.  1 68)  ;  mais,  comme  on  l'a  répondu, 
au  sujet  d'objections  semblables,  il  est  bon  que  certaines 
théories  soient  complètes  par  elles  mêmes,  surtout  celles 
qui,  comme  l'usufruit,  sont  plus  ou  moins  nouvelles  au 
Japon  :  il  est  utile  que  ceux  qui  étudieront  dans  la  loi 
seule  les  droits  de  l'usufruitier  y  voient  qu'il  peut  hy- 
pothéquer son  droit,  ce  qu'ils  n'apercevraient  pas  aussi 
facilement  s'il  n'en  était  question  qu'au  sujet  des  Hypo- 
thèques ;  de  même  pour  le  preneur  à  bail  :  c'est  une 
innovation  que  le  caractère  réel  reconnu  au  droit  de  baU  ; 
on  aurait  pu  douter  que  ce  droit  pût  être  hypothéqué  ;  il 
ne  fallait  pas  attendre  pour  le  voir  qu'on  fût  arrivé  oà 
nous  en  sommes. 

Si  l'on  n'a  pas  trouvé,  au  sujet  du  superficiaire,  la 
mention  de  la  faculté  d'hypothéquer  son  droit,  c'est  que 
la  supei^ficie  est  un  véritable  droit  de  propriété  sur  des 
bâtiments  ou  plantations  et  que  le  doute  n'a  pas  paru 
possible.  Mais  notre  article  s'en  explique  formellement 
et,  à  cette  occasion,  il  énonce  une  prohibition  qui  se  rat- 
tache à  ce  droit  ainsi  qu'à  celui  d'usufruit. 

401 .  On  aurait  pu  croire  que  le  plein  propriétaire 
qui  peut  démembrer  sa  propriété,  en  constituant  un  usu- 
fruit ou  un  droit  de  superflcie,  pourrait  aussi  hypothé- 
quer Tusufiniit  sans  la  nue  propriété,  ou  les  constructions 
sans  le  sol  ou,  réciproquement,  hypothéquer  la  nue 
propriété  sans  l'usufruit  ou  le  sol  sans  la  superficie. 

Assurément,  ces  combinaisons  ne  trouveraient  pas 
d'obstacle  dans  la  nature  même  des  choses  :  le  créancier 
hypothécaire  aurait  donné  à  son  droit,  tel  qu'il  eut  pu 
être,  la  publicité  requise  en  matière  d'hypothèque,  et,  à 
défaut  de  payement,  il  aurait  saisi  et  fait  vendre  la  frac- 
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tion  de  droit  ou  plutôt  le  droit  limité  qui  lui  aurait 
appartenu.  Mais  la  loi  ne  doit  pas  favoriser  de  tels 
fractionnements  de  la  propriété,  parce  qu'ils  préparent 
des  occasions  de  conflits  entre  les  divers  ayant-droit. 

Le  texte  explique  donc  que  Thypothèque  ne  peut 
être  constituée  sur  l'usufruit  sans  la  nue  propriété  ou  sur 
la  nue  propriété  sans  l'usufruit,  sur  la  superficie  sans  le 
sol  ou  sur  le  sol  sans  la  superficie,  que  lorsque  ces 
démembrements  de  la  propriété  ont  été  établis  anté- 
rieurement. 

402.  n  n'y  a  pas  le  môme  obstacle  à  l'hypothèque 
d'une  partie  divise  de  la  propriété,  c'e.t-A-dire  d'une 
portion  déterminée  par  des  limitas  matérielles  qui  en 
feraient  en  quelque  sorte  une  propriété  distincte,  ni 
d'une  portion  indivise,  comme  une  moitié,  un  tiers,  un 
quart.  Dans  le  premier  cas,  à  défaut  de  payement,  la 
portion  hypothéquée  sera  vendue  aux  enchères  et  elle 
sera  désormais  un  immeuble  distinct  de  celui  dont  elle 
aura  été  détachée  ;  dans  le  second  cas,  l'acheteur  aux 
enchères  deviendra,  copropriétaire  du  débiteur  qui  aura 
constitué  l'hypothèque  sur  une  part  indivise  en  conser- 

'  vant  le  reste. 

403.  Le  4*  alinéa  donne  au  sujet  des  servitudes  une 
solution  analogue  à  celles  du  second  alinéa  et  par  un 
motif  encore  plus  frappant  :  les  servitudes  actives  ne 
peuvent  se  concevoir,  m(^rae  par  la  pensée,  séparées  du 
fonds  dominant  :  elles  en  sont,  en  quelque  sorte,  des 
qualités,  comme  disaient  les  jurisconsultes  romains; 
d'ailleurs,  elles  ne  pourraient  trouver  acquéreur,  lors  de 
la  vente  qui  en  serait  faite  aux  enchères,  à  défaut  de 
payement. 

Le  motif  n'est  pas  le  même  pour  la  prohibition 
d'hypothéquer  les  immeubles  par  destination:  c'est 
qu'ils  ne  sont  immeubles  que  pai*  leur  attache  à  un 
fonds  et  tant  que  dure  cette  attache  :  loi-s  donc  que  la 
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vente  aux  enchères  s'en  ferait,  ce  ne  serait  plus  que 
comme  de  meubles  ordinaires.  Ils  peuvent  d'ailleurs 
être  donnés  en  gage. 

404.  On  aurait  pu  croire  qu'il  y  aurait  également 
prohibition  de  l'hypothèque  séparée  des  deux  droits 
qui  résultent  de  la  concession  d'une  mine,  de  la  mine 
elle-même  ou  tréfonds^  et  de  la  surface,  au  moins  quand 
les  deux  droits  appartiennent  à  la  même  personne. 

Mais  d'abord,  quand  la  mine  est  concédée  à  une  autre 
personne  que  le  propriétaire  de  la  sui'face,  elle  constitue 
bien  une  propriété  distincte  de  la  surface,  et  il  est  naturel 
que  ces  deux  propriétés,  désormais  séparées,  puissent 
être  hypothéquées  séparément  aussi.  Or,  il  y  a  même 
raison  de  permettre  l'hypothèque  séparée  des  deux  drœts, 
quand  ils  sont  réunis  sur  la  même  tête. 

La  loi  ne  s'explique  pas  au  sujet  des  minières  et 
carrières;  mais  il  est  clair  que  son  silence  implique 
prohibition  de  les  hypothéquer  séparément  du  sol  :  les 
minières  d'abord,  parce  qu'elles  sont,  en  général,  à  la 
sur&ce  même  du  sol;  les  carrières,  parce  que,  n'étant 
pas  concédées,  même  quand  elles  s'exploitent  en  galeries, 
elles  n'ont  pas  un  caractère  légalement  différent  des  au- 
tres parties  intérieures  du  sol. 

405.  L'article  1 204  énonce  d'autres  prohibitions  plus 
directes  d'h3T)Othéquer. 

La  première  concerne  deux  droits  auxquels  on  songe 
naturellement  après  celui  d'usufruit,  à  savoir,  les  droits 
d'usage  et  d'habitation.  Comme  ces  droits  sont  inalié- 
nables ou  incessibles  par  celui  au  profit  duquel  ils  ont 
étéoonstitués(v.  art.  119),  il  est  clair  que  l'hypothèque 
en  est  par  cela  même  impossible,  car  elle  tendrait  à  une 
vente  aux  enchères  et  cette  vente  est  défendue. 

La  loi  ajoute  à  cette  prohibition  spéciale  une  dé- 
fense générale  d'hypothéquer  les  biens  inaliénables  ou 
insaisissables. 
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406.  En  second  lieu,  la  loi  défend  d*bypotl>équer  les 
créances  immobilières  mentionnées  à  l'article  11,  n**  2 
et  3,  lesquelles  sont  au  nombre  de  trois. 

i*^  Cas.  Une  créance  a  pour  objet  Taequisition  d'un 
droit  réel  immobilier,  lorsque  l'immeuble  â  acquérir  est 
non  pas  un  corp^  certain,  mais  une  quantité:  par 
exemple,  tant  de  Uoubon  de  terrain  à  choisir  dans  une 
plus  grande  quantité.  Il  est  clair  que,  dans  ce  cas,  la 
propriété  n'a  pu  être  transférée  par  le  seul  consentement, 
que  le  stipulant  n'a  pu  acquérir  qu'une  créance  et  que 
la  propriété  ne  lui  sera  acquise  que  par  la  tradition  ou 
par  une  détermination  fciite  d'un  commun  accord  ou  par 
la  voie  convenue  (art.  352  et  633)  ;  mais  la  créance  est 
immobilière,  puisqu'elle  tend  à  l'acquisition  d'un  im* 
meuble. 

Est-ce  une  raison  pour  qu'elle  soit  susceptible  d'hy- 
pothèque? 

On  ne  l'admet  pas  dans  le  Projet  :  il  n'est  pas  assez 
sûr  que  la  créance  se  réalisera  effectivement  en  acqui- 
sition du  terrain  promis  :  il  pourra  arriver  que  le  promet- 
tant n'ait  pas  la  quantité  promise  de  terrain  et  soit  finale- 
ment condamné  à  des  dommages-intérêts  que  peut-être 
même  il  ne  pourra  payer.  Ce  serait  donc  manquer  le  but 
de  l'hypothèque  que  de  laisser  les  parties  s'engager  dans 
une  voie  qui  ne  peut  y  conduire  avec  certitude.  En 
outre,  il  y  aurait  des  difficultés  sérieuses  pour  donner  à 
cette  hypothèque  la  publicité  nécessaire. 

S^  Ooê.  La  seconde  créance  immobilière  qui  ne  peut 
Itre  hypothéquée  est  celle  qni  aurait  pour  but  de  r»- 
eouvrer  un  immeuble.  Le  cas  est  rare  et  ne  doit  pas 
être  oonfondu  avec  d'antres  qui  en  sont  vdsina. 

Loreque  quelqu'un  a  xine  action  en  résolution,  en  resct- 
sîoii  ou  en  révocation  d'une  aliénation  d'immeuble,  on 
est  porté  à  dire  qu'il  a  "  une  action  tendant  à  recouvrer 
un  immeuble  "  ;  mais,  en  réalité,  on  peut  dire  que  cette 
personne  a  déjà  le  droit  même  sur  l'immeuble»  sons  la 


Digitized  by 


Google 


382        LIVRE  !V.— ir  PARTIE.— CH  A  P.  V.— SECT.  P*. 

condition  de  faire  les  justifications  nc'cessaîres  ;  elle  a 
mr^me  plutôt  conservé  son  droit  antérieur  sur  Tim- 
meuble,  puisque  les  conditions  d'une  aliénation  valable 
n'ont  pas  été  remplies. 

En  pareil  cas,  l'aliénateur  pourrait  certainement  hypo- 
théquer Timmeuble  objet  du  droit  d'action  dont  il  s'agit, 
en  présentant  son  droit  tel  qu'il  se  comporte,  c'est-à-dire 
comme  conditionnel  et  subordonné  au  succès  de  son  ac- 
tion judiciaire.  En  effet,  on  a  établi  en  son  lieu  (T.  II, 
n*^  361  et  365,  in  fine)  que  celui  qui  a  aliéné  un  bien 
sous  condition  résolutoire,  expresse  ou  tacite,  a  rete- 
nu la  propriété  sous  condition  suspensive,  et  l'article 
430  nous  a  dit  que  les  deux  intéressés  peuvent  disposer 
de  leur  droit  sous  la  même  condition  que  celle  dont  il 
est  affecté,  ce  qui  comprend  le  droit  d'hypothéquer,  si 
d'ailleurs  Thypothèque  ne  rencontre  pas  quelque  autre 
obstacle. 

Ce  que  nous  disons  du  droit  de  résolution  s'applique 
également  et  parles  mêmes  motifs  au  droit  de  faire  rescin- 
der ou  révoquer  une  aliénation  :  l'hjrpothèque  condition- 
nelle est  permise  à  l'égard  du  droit  qui  peut  être  recouvré 
par  l'eflfet  de  Taction,  parce  que  l'action  est  elle-même 
réelle  en  même  temps  qu'immobilière. 

Mais  la  prohibition  de  notre  article  s'appliquera  à  l'ac- 
tion en  rescision  d'une  aliénation  faite  sous  l'influence 
du  dol:  dans  ce  cas  particulier,  l'action  est  purement 
personnelle,  le  Projet  s'en  explique  formellement 
(v.  art.  333,  3*  et  4*  al.)  :  l'aliénateur  n'a  pas  conservé  la 
propriété  sous  condition  suspensive  ;  il  peut  seulement 
la  recouvrer,  à  titre  de  réparation  du  dol,  si  elle  n'est 
pas  passée  dans  les  mains  d'un  tiers.  On  conçoit  donc 
que  la  loi  ne  permette  pas  d'hypothéquer  un  pareil  droit 
personnel  qui  ne  mène  pas  nécessairement  à  la  pro- 
priété immobilière. 

On  peut  rapprocher  de  ce  cas  celui  de  la  promesse  de 
vendre,  soit  unilatérale,  soit  réciproque,  dont  traitent  les 
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article  663  à  665  ;  on  y  trouvera  les  mêmes  situations  : 
ou  la  promesse  aura  conféré  un  droit  réel  conditionnel, 
ce  qui  sera  le  plus  fréquent,  alors  l'hypothèque  sera  pos- 
sible, comme  s'appliquant  au  droit  réel,  ou  elle  n'aura 
donné  qu'une  créance,  un  droit  personnel,  alors  l'incer- 
titude de  Tezécution  en  nature  formera  obstacle  à  l'hy- 
pothèque. 

3^  Cas,  La  troisième  créance  immobilière  que  la  loi 
défend  d'hypothéquer  est  celle  qui  aurait  pour  objet 
d'obtenir  "  la  construction  d'un  bâtiment,  avec  les  ma- 
tériaux du  constructeur"  (a);  son  objet  est  bien  immo- 
bilier car,  après  l'exécution,  il  y  aura  un  nouveau  bâti- 
ment dans  le  patrimoine  du  créancier,  et  ce  n'est  pas 
sans  raison  que  la  loi  suppose  que  les  matériaux  doivent 
appartenir  au  constructeur  :  autrement,  et  s'ils  devaient 
appartenir  au  stipulant  celui-ci  n'aurait  droit  qu'au  fait 
môme  de  la  construction,  il  n'acquerrait  pas  un  nouveau 
bien,  mais  seulemeut  la  modification  de  ses  matériaux. 

Quant  à  la  raison  pour  laquelle  cette  créance  ne 
peut  être  hypothéquée,  c'est,  d'abord,  comme  pour  les 
deux  précédents  et  avec  plus  de  force  encore,  l'incer- 
titude, le  peu  de  probabilité  de  l'exécution  réelle  qui 
mettra  un  nouvel  immeuble  dans  le  patrimoine  du 
stipulant:  il  y  a  trop  à  craindre  que  l'obligation  ne 
se  résolve  en  dommages-intérêts  ;  c'est  ensuite  que  la 
construction,  si  elle  était  vraiment  exécutée,  ne  cons- 
tituerait pas  toujours  un  droit  de  superficie  suscep- 
tible d'hypothèque:  il  faudrait  pour  cela  quelestipulaut 
ne  fiit  pas  propriétaire  du  sol  sur  lequel  \q  bâtiment  sera 
élevé;  car  on  a  vu  à  l'article  précédent  que  si  le  stipu- 
lant a,  tout  à  la  fois,  le  sol  et  le  bâtiment,  il  ne  peut  hy- 
pothéquer l'un  séparément  de  l'autre. 

407.     Pour  la  quatrième  créance  immobilière,  celle 

(a)  Cette  créance  formant  désormais  le  n°  3  de  Tarticle  11,  n'était  pas 
mentionnée  dans  le  texte  primitif;  elle  a  été  ajoutée  lors  de  la  révision* 
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désignée  aa  n°  4  de  l'article  11,  nons  n'avons  ici  ni  nne 
prohibition,  ni  une  autorisation  de  Thypothèque.  Da- 
bord,  ce  ne  sera  que  très-exceptionnellement  que  la  loi 
permettra  d'immobiliser  des  rentes  sur  l'Etat  ou  autres 
créances  ayant  pour  débiteur  principal  ou  subsidiaire 
l'Etat  ou  quelque  puissante  Compagnie,  comme  la  Ban- 
que du  Japon  {Nippon  Oinko).  Ensuite,  quand  cela  aura 
lieu,  ce  ne  sera  pas  nne  raison  pour  que  l'hypothèque 
de  tels  immeubles  soit  permise  :  le  plus  souvent,  ces 
créances  seront  en  même  temps  déclarées  inaliénables 
et  insaisissables,  ce  qui  suflSra  à  en  empêcher  l'hypo- 
thèque (6).  Mais  si  l'hypothèque  en  est  un  jour  permise 
par  une  loi  spéciale,  cette  loi  devra  aussi  pourvoir  aus 
moyens  de  la  rendre  publique  :  ce  ne  pourra  évidem- 
ment être  le  mode  ordinaire,  puisque  les  rentes  et  autres 
créances  analogues  n'ont  pas  de  situation  locale  comme 
les  immeubles  corporels;  évidemment,  la  publicité  devra 
consister  dans  une  déclaration  faite  sur  les  registres  du 
Trédor  public  ou  de  la  compagnie  débitrice,  avec  men- 
tion, sur  le  titre,  du  nom  du  créancier  hypothécaire,  du 
droit  qui  lui  est  conféré  et  du  montant  de  sa  créance 
ainsi  garantie. 

408.     La  définition  même  de  l'hypothèque  qualifiée 

{h)  Depuis  la  première  rédaction  de  Farticle  11,  les  prévisions  qae 
nons  avions  indiquées  uu  sujet  de  l'utilité  de  cette  disposition  se  sont 
réalisées  :  à  la  ci-éation  des  nouveaux  titres  de  noblesse  au  Japon  on  a 
attaché  des  dotations  en  rente  sur  TKtiit  qui  constituent  de  véritables 
majo  rats,  c'est-à-dire  des  biens  ne  se  transmettant  bérédîtai rement 
qu'à  l'aîné  {major)  des  enfants  mâles  du  noble.  Cîes  rentes  sont  déclarées 
inaliénables  et  insaisissables,  pour  que  la  transmission  à  Tainé  en  soit 
assurée;  elles  ne  sont  pas  d'avilleurs,  à  proprement  parler,  immobilisées. 

Ce  n'est  pas  ici  le  moment  d'apprécier  l'institution  des  mnjorats  et  de 
signaler  ses  inconvénients  dans  l'ordre  moral  et  économique.  On  peut 
d'ailleurs  voir  ce  que  nous  en  avons  dit,  pour  la  France,  dans  notre 
Histoire  de  la  Séterve  héréditaire  et  de  son  influence  morale  et  écono- 
mique, Paris  1872  ;  traduction  abrégée  par  M.  Dubousquet,  revue  par 
M.  le  sénateur  Akizonki  {Tohio^  xiii*  année  de  Maiji^  1880). 
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"  droit  réel  sur  les  immeubles  "  suffirait  à  en  exclure  les 
meubles  ;  mais  par  oela  même  qu'une  exception  est  pos- 
sible à  la  défense  de  les  hjrpothéquer,  il  &ut  bien  com- 
mencer par  poser  en  règle  la  prohibition. 

L'exception  réservée  concerne  les  navires  et  bateaux 
qui,  bien  que  meubles  essentiellement,  peuvent  avoir  une 
valeur  considérable  et  être  un  moyen  de  crédit  pour 
leurs  propriétaires. 

Assurément,  comme  meubles,  ils  peuvent  déjà  être 
donnés  en  gage  ;  mais  alors  le  débiteur  doit  se  dessaisir 
de  la  possession  en  faveur  du  créancier,  ce  qui  l'empâche 
d'en  tirer  profit 

En  France  déjà,  et  dans  quelques  autres  pays,  on  a 
imaginé  de  permettre  l'hypothèque  des  navires,  sans 
nantissement  du  créancier;  la  publicité  est  donnée  à 
cette  hypothèque  par  une  voie  spéciale  consistant  dans 
rinscription  sur  un  registre  tenu  au  port  d'attache  du 
navire  ;  la  purge  en  est  soumise  aussi  à  des  formalités 
particulières  (v.  Loi  fr.  du  10  déc.  187i). 

Le  besoin  d'admettre  au  Japon  une  pareille  hypothè- 
que s'est  déjà  fait  sentir  :  elle  est  autorisée,  au  moins 
implicitement,  par  une  loi  spéciale  de  la  xix*  année  de 
Meiji  qui  en  règle  la  publicité  ;  mais  c'est  une  matière 
dans  laquelle  l'expérience  des  faits  pourra  suggérer  quel- 
ques additions  à  la  loi. 

409.  Les  deux  dispositions  qui  précèdent,  la  règle  et 
l'exception,  paraissent  empruntées  au  Code  français 
(v.  art.  21 19  et  2120);  cependant,  il  n'y  a  pas  similitude 
entière  entre  les  deux  lois.  Dans  le  Code  français,  il 
est  dit  que  "  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypo- 
thèque," ce  qui  semblerait  signifier  que  les  meubles 
peuvent  bien  être  hypothéqués  quant  au  droit  de  pré- 
férence entre  créanciers,  mais  non  quant  au  droit  de  suite 
contre  les  tiers  détenteurs  ;  toutefois,  il  résulte  clairement 
de  l'historique  de  cette  disposition  dont  la  formule  a  été 
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empruntée  à  rancîenne  coutume  de  Paris,  laquelle  Tavaît 
elle-même  empruntée  à  la  jurisprudence  du  Châteletde 
Paris,  que  Ton  a,  de  tout  temps,  entendu  exprimer  par 
là  que  les  meubles  ne  peuvent  pas  être  hypothéqués, 
avec  Tun  ou  l'autre  eflFet  :  ils  pouvaient  bien  être  l'objet 
de  certains  privilèges,  mais  seulement  "tant  qu'ils 
étaient  dans  la  possession  du  débiteur  ;  "  tout  au  plus, 
auraient- ils  pu  être  recouvrés  contre  les  tiers,  quand  ils 
étaient  sortis  par  fraude  des  mains  du  débiteur  ;  mais 
alors  ce  n'était  ni  par  l'effet  du  privilège,  ni  par  celui 
d'une  hypothèque,  mais  par  l'effet  ordinaire  de  l'action 
révocatoire  ou  paulienne  (comp.  c.  civ.  fr.,  art  1167  et 
Projet  jap.,  art  360). 

Le  Code  français  réserve  aussi  "  les  dispositions  des 
lois  maritimes  au  sujet  des  navires  et  bâtiments  de  mer  ;" 
il  ne  fait  pas  allusion  à  l'hypothèque  des  navires,  la- 
quelle est  d'institution  récente  :  il  se  réfère  aux  divers 
privilèges  portant  sur  les  navires  (v.  c.  oom.,  art  190 
à  196).  L'article  2120  aurait  donc  d&  être  placé  au 
Chapitre  des  Privilèges  spéciaux  sur  les  meubles. 

Art*  1205. — 410.  La  disposition  du  présent  article 
est  analogue  à  la  dernière  de  l'article  précèdent:  elle 
établit  que  les  règles  de  ce  Chapitre  formeront  le  droit 
commun  des  hypothèques  et  régiront  les  hypothèques 
qui  pourraient  être  établies  sur  les  immeubles  par  le 
Code  de  Commerce.  H  pourra,  en  effet,  y  avoir  une 
hypothèque  légale  générale  sur  les  biens  du  fidUi,  au 
profit  de  la  masse  des  créanciers  (comp.  c.  oojn.  fr.,  art. 
490,  2*  al.);  cette  hypothèque  pourra  avoir  quelques 
règles  spéciales;  mais  elle  restera  soumise  au  prâient 
Code  pour  tous  les  points  qui  ne  seront  pas  autrement 
réglés. 

Art.  1206.— 411.  Le  présent  article  diffère  par 
ses  développements  de  l'artide  2133  du  Code  français 
qui  est  peut-être  trop  laconique  et  laisse  place  à  des 
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doutes  :  il  dit  que  "  l'hypothèque  s*étend  à  toutes  les 
améliorations  survenues  à  l'immeuble  hypothéqué;  *' 
mais  il  est  muet  sur  les  augmentations,  et  il  ne  s'ex- 
plique pas  sur  les  causes  possibles  des  améliorations. 

Les  solutions  ici  proposées  sont  celles  qu'on  doit, 
selon  nous,  donner  d'après  le  Code  français. 

D'abord  les  améliorations  fortuites  survenues  au  fonds 
profitent  au  créancier  hypothécaire,  sans  objection  pos- 
sible, puisqu'elles  sont  en  mt-me  temps  gratuites,  comme 
le  texte  a  soin  de  l'exprimer  ;  telle  serait  la  plus-value 
résultant  de  l'ouverture  d'une  route  dans  le  voisinage, 
d'un  canal,  d'un  chemin  de  fer,  l'établissement  d'un 
pont,  etc.  Même  solution  pour  les^'acquisitions  ayant 
aussi  le  caractère  fortuit  et  gratuit,  comme  l'alluvion  ; 
c'est  l'exemple  donné  par  le  texte  m&ne. 

412.  Viennent  ensuite  les  améliortions  qui  sont  du 
fait  du  débiteur  et  sont  obtenues  à  ses  frais,  "  telles  que 
constructions,  plantî\tions  ou  autres  ouvrages."  Ici,  le 
doute  pourrait  se  présenter,  car  ce  que  le  débiteur  tire 
de  son  patrimoine  est  enlevé  au  gage  général  de  ses 
créanciers  pour  augmenter  celui  de  l'un  d'eux.  Cepen- 
dant, il  y  a  tant  de  variétés  possibles  dans  l'importance 
de  Qjs  dépenses  et  celles-ci  peuvent  être  légitimes  dans 
tant  de  cas  que  la  loi  pose  en  principe  qu'elles  profitent 
au  créancier  hypothécaire.  D'un  autre  côté,  l'abus  est 
possible  et  pour  le  prévenir,  en  même  temps  que  pour 
indiquer  immédiatement  le  remède,  la  loi  excepte  d'abord 
le  cas  de  fraude  aux  autres  créanciers;  elle  rappelle 
ensuite  que  les  constructions  et  antres  ouvrages  peuvent 
doimer  heu  au  privilège  des  architectes  et  entrepreneurs, 
réglé  aux  articles  1178  et  1179,  de  sorte  que  l'exten- 
sion de  la  garantie  hypothécaire  n'aurait  lieu  que  pour 
ce  qui  resterait  de  plus-value  après  que  ceux-ci  auraient 
été  désintéressés. 

413.  La  loi  suppose  enfin  que  le  débiteur  a  acquisi 
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des  terrains  contigus  an  fonds  hypothéqué.  Ici  la  rè^e 
est  inverse  :  l'hypothèque  ne  s*étend  pas  et  il  n'y  a  pa» 
d'exception.  Il  va  sans  dire  que,  le  plus  souvent  lors 
même  que  les  nouvelles  acquisitions  auraient  été  soumises 
à  l'hypothèque,  elles  l'auraient  été  d'abord  au  privilège 
du  vendeur,  mais  si  le  prix  en  avait  été  payé  avec  les 
deniers  du  débiteur,  c'eût  été  au  préjudice  des  créanciers 
chirographaires  ;  au  cas  d'échange,  l'immeuble  fourni  ea 
contre-échange  aurait  été  également  retiré  du  gag© 
commun  et  l'on  aurait  toujours  eu  ce  résultat  inadmis- 
sible d'un  créancier  hypothécaire  voyant  sa  garantie 
augmentée,  en  dehors  de  la  convention  piimitive,  par 
un  acte  préjudiciable  à  la  masse. 

La  loi  exprime  enfin  que  la  non-extension  de  l'hypo- 
thèque subsiste,  lors  même  que  le  débiteur  aurait  opéré 
une  jonction  aussi  intime  que  possible  entre  le  nouvel 
immeuble  et  l'ancien,  soit  en  les  entourant  tous  deux 
d'une  nouvelle  clôture,  soit  en  supprimant  les  clôtures 
intérieures  :  du  moment  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d*une  ques- 
tion d'intention,  mais  d'un  motif  de  droit  et  de  justice,  il 
est  naturel  que  les  actes  plus  ou  moins  explicites  du 
débiteur  ne  changent  rien  à  la  solution  (c). 

Art.  1207. — 414.  Cet  article  est  la  contre-partie 
de  l'article  précédent  :  les  biens  hypothéqués  ont  subi 
des  diminutions  ou  détériorations. 

On  suppose  d'abord  qu'elles  proviennent  d'un  cas 

(c)  L'article  648,  dans  sa  rédactiou  primitive,  statuant  sur  rextension 
]K)e8ible  d'nn  leg^  par  suite  de  Tacquisition  par  le  testateur  de  terrains 
ou  bâtiments  contigus,  attachait  Textennon  du  legs  à  la  droonstaoce 
^ue  le  testateur  avait  incorporé  les  nouveaux  fonds  au  premier,  **  soît  an 
moyen  de  nouvelles  clôtures  soit  par  la  suppression  des  séparations." 
Bans  une  matière  où  Tintcntion  joue  un  rôle  prépondérant,  cette  solution 
était  naturelle  ;  mais  ici  l'intentiofi  ne  peut  suffire  à  étendre  Thypothèque. 
D'ailleurs,  la  Commission  de  révision  a  demandé  la  suppression  de  cette 
disposition  de  rarticle  648  et  l'extension  du  legs  ne  pourra  résulter,  dans 
oe  cas,  que  d'une  disposition  nouvelle  faite  eu  fikveur  du  légataire,  ce  qui 
]iréviendra  des  contestations. 


Digitized  by 


Google 


NATURE  KT  OBJETS  DE  L'HYPOTHEQUE.  389 

fortuit  on  d'une  force  majeure,  ou  môme  du  fait  d'un 
tiers,  ce  qui,  pour  le  débiteur,  est  comme  un  cas  fortuit 
ou  une  force  majeure  :  dans  ce  cas,  la  perte  est  pour  le 
créancier,  sauf  son  droit  à  l'indemnité  due  par  le  tiers  ; 
cette  indemnité  peut  être  celle  d'un  dommage  ordinaire, 
par  suite  d'un  acte  illégitime;  ce  pourrait  être  aussi 
l'indemnité  d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  le  tiers  alors  ne  serait  autre  que  l'Etat  ou  une 
compagnie  concessionnaire  d'un  droit  de  l'Etat. 

415.  Le  texte  suppose  ensuite  que  c'est  par  la  faute 
du  débiteur  que  les  biens  hypothéqués  ont  subi  des 
diminutions  ou  détériorations  (le  détaut  d*èntretien  est 
un  de  ces  cas)  et  que,  par  suite,  la  garantie  du  créancier 
est  devenue  insuffisante;  alors  le  créancier  n'en  doit 
pas  souffrir  et  le  débiteur  doit  lui  fournir  un  suppléa 
menl.  d'hypothèque  sur  d'autres  biens.  Cette  nouvelle 
hypothèque  n'aura  pas,  sans  doute,  le  même  rang  que 
la  précédente  :  elle  pourra  en  avoir  un  meilleur,  si  le 
bien  offert  en  supplément  n'est  pas  encore  hypothéqué  ; 
son  rang  sera  inférieur  dans  le  cas  contraire. 

Si  le  débiteur  ne  peut  donner  le  supplément  d'hy. 
pothèque,  le  remède  est  tout  indiqué  par  un  principe 
général  :  le  débiteur  perd  le  bénéfice  du  terme,  la  dette 
devient  immédiatement  exigible  (v.  art.  425-3')  •  toute- 
fois, il  y  aurait  exagération  à  ce  qu'elle  fût  exigible  en 
entier:  il  suffit  qu'elle  le  soit  **dans  la  mesure  où  la 
garantie  du  créancier  est  devenue  insuffisante." 

Ce  mode  de  règlement,  quoique  plus  simple  que  le 
supplément  d'hypothèque,  ne  pourra  pas  être  imposé 
au  créancier  ;  car,  lors  même  que  le  débiteur  aurait  con- 
servé le  droit  de  rembourser  sa  dette  avant  l'échéance 
(v.  art.  524),  cela  ne  l'autoriserait  pas  à  faire  un  payement 
partiel  contre  la  volonté  du  créancier  (v.  art.  4ô9)» 

416.  Ces  solutions  du  Projet,  fondées  sur  une  dis- 
tinction entre  la  faute  du  débiteur  et  les  causes  fortuites 
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OU  majeures,  diffèrent  de  celles  auxquelles  semble  con- 
duire le  Code  français  (art.  2131):  la  généralité  des 
expressions  de  ce  Code  parait  autoriser  le  plus  grand 
nombre  des  auteurs  à  croire  qu*il  permet  au  créancier 
de  demander  le  supplément  d'hypothèque  dans  tous  les 
cas  où  sa  garantie  est  devenue  insuffisante.  Nous  avons 
des  doutes  sur  l'exactitude  de  cette  interprétation  con- 
traire aux  principes  généraux  de  la  théorie  des  risques 
dans  les  droits  réels  ;  en  tout  cas,  nous  nous  gardons  de 
la  proposer  au  Japon. 

Art.  1208. — 417.  Bien  que  nous  ayons  soutenu  et 
établi  que  l'hypothèque  est  un  démembrement  de  la 
propriété,  elle  ne  va  pas  jusqu'à  enlever  au  débiteur 
tout  droit  sur  sa  chose  :  s'il  ne  peut  plus  &ire  d'actes  de 
disposition  qui  nuisent  au  créancier,  il  conserve  tous  les 
droits  inhérents  à  l'administration  et,  précisément,  c'est 
là  la  différence  entre  l'hypothèque  et  le  nantissement 
immobilier,  ce  dernier  enlevant  au  débiteur  jusqu'à  la 
possession  qui  est  transférée  au  créancier. 


SECTION  n. 

DES    DIVERSES    ESPE3ES     D'HYPOTHÈQUES. 

Troittortet         Art.  1209*     L'hypotlièquc  est  légale,  con- 
d  hypothèque.,   yentionaelle  ou  testamentaire.  [2116,  2117.] 

COMMENT  AIBE. 

Art«  1209. — ^îr418.  Les  diverses  hypothèques 
ne  diffèrent  pas  par  leurs  effets,  soit  quant  au  droit  de 
préférence,  soit  quant  au  droit  de  suite  :  c'est  au  point 
de  vue  de  leurs  causes  qu'elles  sont  distinguées  icL 

Dans  le  Code  français  les  hypothèques  sont  de  trois 
sortes  :  légales,  judiciaires  et  conventionnelles.   Les  pre- 
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mières  résultent  de  la  disposition  directe  de  la  loi,  les 
dernières  de  la  convention  des  parties  ;  œs  deux  causes 
qu'on  va  retrouver  dans  le  Projet  ont  déjà  par  elles- 
mêmes  un  sens  très-clair;  les  secondes  résultent  des 
jugements  et  de  certains  actes  judiciaires  qui  n*ont  pas  le 
caractère  de  jugements,  mais  peuvent  prétendre  à  une 
autorité  presque  égale. 

Nous  devons  nous  arrêter  un  peu  aux  hypothèques 
judiciaires,  d'abord  parce  que  le  sens  n'en  est  pas  par 
lui-même  aussi  clair,  ensuite  parce  que,  le  Projet  ne  les 
conservant  pas,  il  faut  donner  la  raison  de  cette  omission 
volontaire. 

419.  L'hypothèque  judiciaire  n'est  pas  prononcée 
par  les  jugements,  lorsqu'ils  portent  condamnation  au 
payement  d'une  somme  d'argent:  elle  résulte  virtuelle- 
ment des  jugements;  sous  ce  rapport,  elle  a  quelque 
chose  de  légal,  car  c'est  la  loi  qui  l'attache  aux  juge- 
ments. 11  n'y  a  pas  à  distinguer  d'ailleurs  la  qualité  du 
cr»'ancier,  ni  la  nature  ou  la  cause  de  sa  créance  :  il  suffit 
qu'il  ait  obtenu  condamnation  à  ime  somme  d'argent  ou 
à  une  valeur  appréciable  en  argent  dans  l'inscription  à 
prendre. 

Le  Code  français  (art.  2117  et  2123)  assimile,  sous  ce 
rapport,  aux  jugements  proprement  dits  "  les  reconnais- 
sances d'écritures  privées  faites  en  justice  "  et  dont  le 
tribunal  donne  acte. 

On  peut  s'étonner  que  le  fait  par  un  créancier  d'avoir 
poursuivi  son  débiteur  avec  succès  lui  assure  ainsi  un 
droit  de  préféi-enee  sur  les  autres  qui  peut-être  ont  été 
moins  rigoureux  ou  dont  le  droit  n'était  pas  encore  exi- 
gible. Cette  disposition  ne  s'explique  qu'historique- 
ment et  la  disparition  de  sa  cause  ancienne  expliquera 
aussi  que  l'institution  elle-même  doive  aujourd'hui 
être  abandonnée. 

420.  Dans  l'ancien  droit  fi-ançais,  une  hypothèque 
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tacite  était  attachée  à  toute  obligation  contractée  devant 
notaire,  en  forme  exécutoire;  elle  était  générale,  c'cBt- 
à-dire  qu'elle  portait  sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir 
du  débiteur  :  il  avait  paru  bon  que  la  formule  exécu- 
toire, parlant  au  nom  du  Roi,  eût  une  grande  force  d'ac- 
tion sur  les  biens.  On  reconnut  bientôt  qu'il  était  sin- 
gulier que  les  jugements,  rendus  eux-mêmes  au  nom  du 
Roi  et  dont  une  expédition  était  aussi  délivrée  en  forme 
exécutoire  à  la  partie  gagnante,  n'eût  pas  de  même  l'effet 
d'entraîner  une  hypothèque  génf'rale  :  la  jurisprudence 
et  les  Ordonnances  royales  y  suppléèrent. 

421.  Mais  si  Ton  faisait  ainsi  cesser  une  anomalie,  on 
établissait  en  faveur  du  créancier  qui  gagnait  son  pixxîès 
cette  préférence  sur  les  autres  créancière  que  nous  disons 
peu  conforme  à  la  justice  absolue. 

Que  celui  qui  avait  stipulé  devant  notaire  eût  une 
hypothèque  tacite,  cela  pouvait  être  conforme  à  la 
volonté  du  débiteur  qui,  connaissant  ou  devant  con- 
naître cet  effet  virtuel  de  son  engagement,  était  consi- 
déré comme  y  consentant  ;  il  aurait  pu  tout  aiLssi  bien 
conférer  expressément  une  hypothèque  conventionnelle. 
Mais  que  le  débiteur  qui  n'avait  consenti  ni  expressé- 
ment ni  tacitement  à  hypothéquer  ses  biens  à  un  créan- 
cier, se  trouvât  tout  à  coup  grevé  d'une  hypothèque 
générale,  parce  qu'il  n'avait  pu  satisfaire  ce  créancier  h 
l'échéance,  il  y  avait  1  »  un  résultat  choquant,  surtout  à 
l'égard  des  autres  créancière  dont  les  droits  n'étaient 
pas  encore  échus  ou  dont  les  procédés  étaient  moins 
rigoureux. 

Lorequ'est  venue  la  préparation  du  Code  civil,  on 
renonça  à  y  faire  figurer  l'hypothèque  tacite  attachée 
aux  actes  notariés,  quoique  cette  hypothèque  eût  été 
conservée  par  la  lui  intermédiaire  du  11  brumaire  an 
VII  à  laquelle  on  empruntait  beaucoup  (v.  art  3).  Mais, 
par  une  anomalie  inverse  de  celle  qu'avait  présentée 
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d'abord  rancien  droit,  on  conserva  l'hypothèque  judi- 
ciaire: le  principe  fondamental  de  cette  hypothèque 
avait  disparu  et  l'on  en  conservait  une  application  et  la 
moins  justifiable  en  raison  et  en  équité. 

Depuis  lors  l'hypothèque  judiciaire  est  vue  avec  dé- 
faveur dans  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  et  son  aboli- 
tion a  été  souvent  demandée.  Un  projet  de  réforme 
hypothécaire  préparé  en  France,  en  1846,  ne  la  con- 
servait pas;  la  loi  hypothécaire  de  Belgique  (du  16  déc. 
1851)  ne  l'a  pas  admise  ;  il  en  est  de  môme  du  nouveau 
Code  civil  des  Pays-Bas.  Au  contraire  le  Code  civil 
italien  l'a  conservée. 

On  n'a  pas  songé  un  seul  instant  à  l'introduire  dans 
le  Projet  japonais.  Mais,  par  un  emprunt  à  la  même 
loi  belge,  on  y  a  introduit  l'hypothèque  testamentaire 
que  l'on  expliquera  au  §  m*. 


§  I**.— DE    L'HYPOTHÈQUE    LÉGALE. 

Art.  1210.  L'hypothèque  existe,  de  plein 
droit  et  indépendamment  de  toute  stipulation  : 

1**  Au  profit  des  femmes  mariées,  pour  toutes 
les  créances  qu'elles  peuvent  avoir  contre  leur 
mari,  sur  tous  les  immeubles  du  mari,  même 
mineur,  tant  sur  ceux  qui  lui  appartiennent  au 
jour  du  mariage  que  sur  ceux  qu'il  acquiert  ou 
qui  lui  adviennent  postérieurement,  à  quelque 
titre  que  ce  soit  ;  [2121,  V  al.,  2135-2^] 

2^  Au  profit  des  mineurs  non  émancipés  et 
des  interdits,  soit  judiciairement  pour  démence, 
soit  légalement,  par  l'effet  de  condamnations 
criminelles,  pour  toutes  leurs  créances  contre 
leur  tuteur,  sur  tous  les  biens  présents  et  à 
venir  du  tuteur  ;  [2121,  2*  al.,  2135-r.] 


Trois 
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3**  Au  profit  de  TEtat,  des  départements,  des 
communes  et  des  établissements  publics,  sur 
les  biens  de  leurs  comptables,  à  raison  de  leur 
gestion,  dans  la  mesure  et  sous  les  conditions 
déterminées  par  les  lois  administratives.  [2121, 
3'  al.] 

Est  encore  considérée  comme  légale  l'hypo- 
thèque qui  natt  d'un  privilège  dégénéré,  aux 
termes  des  articles  1187  et  1190. 


COMMfiNTAIBS. 

Art  1210.— N*  422.  En  général,  la  loi  laiaee  les 
particuliers  ou  leurs  représentants  pourvoir  eux-mêmes 
à  leur3  intérêts  ;  lorsqu'elle  y  pourvoit  elle-même  c'est 
qu'elle  veut  protéger  des  incapables,  soit  contre  leur 
propre  faiblesse,  soit  contre  la  négligence  ou  l'intérêt 
contraire  de  leurs  représentants. 

Cette  raison  s'applique  évidemment  aux  deux  pre- 
mières hypothèques  légales  :  à  celle  des  femmes  mariées 
sur  les  biens  de  leurs  maris  et  à  celle  des  mineurs  et  in- 
terdits sur  les  biens  de  leurs  tuteurs. 

Pour  la  troisième,  celle  de  l'Etat  et  des  autres  personnes 
morales,  l'hypothèque  légale  sur  les  biens  des  comp- 
tables a  un  double  but  :  d'abord,  de  dispenser  les  chefs 
des  comptables  de  stipuler  une  hypothèque  convention- 
nelle, non  seulement  au  moment  de  l'entrée  en  fonction 
du  comptable,  mais  encore  chaque  fois  que  celui-ci  ac- 
querrait de  nouveaux  biens,  ce  qui  souvent  pourrait 
n'être  pas  su  en  temps  utile  ;  ensuite,  de  pourvoir  à  la 
garantie  de  l'Etat,  au  cas  où  les  chefs  manqueraient  eux- 
mêmes  à  leur  devoir  de  surveillance  sur  les  comptables. 
Cette  hypothèque  appartenant  au  droit  fiscal  sera  sans 
doute  établie  par  des  lois  administratives  spéciales  aux- 
quelles le  Projet  se  borne  à  renvoyer. 
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La  quatrième  et  dernière  hypoth'^que  légale  est  celle 
qui  résulte  d'un  privilège  dégénéré,  faute  d'avoir  été 
publié  dans  le  délai  fixé  et  sous  les  conditions  prescrites 
aux  articles  11 87  et  1 190.  Ici  l'hypothèque  a  la  même 
cause  que  le  privilège,  toujours  reconnue  par  la  loi,  seu- 
lement  elle  est  affaiblie. 

423.  En  France,  il  existe  en  faveur  des  légataires 
une  hypothèque  générale  sur  les  biens  du  testateur 
{V.  c.  civ.,  art  1017),  laquelle  leur  est  donnée  parce  qu'ils 
ignorent  souvent  leurs  droits  pendant  un  certain  temps 
après  l'ouverture  de  la  succession  et  parce  qu'il  ne  faut 
pas  que,  pendant  ce  temps,  l'héritier  puisse  diminuer  les 
biens  du  défunt  destinés  à  acquitter  les  legs.  On  ne 
croit  pas  devoir  la  reproduire  au  Japon,  parce  que  les 
légat  lires  ont  déjà  la  séparation  des  patrimoines,  sur  les 
meubles  et  les  immeubles,  et  il  semble  vraiment  qu'ils 
sont  par  là  suffisamment  protégés  ;  c'est  au  point  qu'en 
France  quelque  s  auteurs  ne  trouvant  pas  d  utilité  suffi- 
sante à  cette  hypothèque,  ont  pensé  qu'elle  n'était  autre 
que  le  droit  même  à  la  séparation  des  patrimoines,  sous 
une  autre  qualification. 

Comme  on  a  donné  à  la  séparation  des  patrimoines, 
dans  le  Projet,  tous  les  effets  et  avantages  d'un  privilège, 
il  n'y  a  vraiment  aucune  utilité  à  donner,  en  outre,  aux 
légataires  une  hypothèque  générale.  Ils  pourront  d'ail- 
leurs obtenir  une  hypothèque  testamentaire  dont  on  si- 
gnalera l'utilité  sous  l'article  1218. 

424,  H  convient  de  revenir,  pour  un  instant,  à  l'hy- 
pothèque légale  des  femmes  mariées  et  à  celle  des  mi- 
neurs et  interdits,  lesquelles  sont  tout  à  fait  nouvelles 
au  Japon,  comme  l'y  sont  d'ailleurs  toutes  les  autes  hy- 
pothèques légales. 

Au  Japon,  il  semble  que  jusqu'ici  les  droits  de  la 
femme  mariée  aient  été  trop  laissés  à  la  discrétion  du 
mari;  il  y  est  .plus  rare  d'ailleui*s  que  la  femme  mariée 


Digitized  by 


Google 


\ 


896        LIVRB  IV.— ir  PARTIE.— CHAP.  V.— SECT.  IL 

ait  une  fortune  personnelle  confiée  à  Tadministration  du 
mari  et  sujette  à  restitution  ou  à  reprise  lors  de  la  dis- 
solution du  mariage  ;  en  effet,  les  filles  sont  générale- 
ment exclues  de  la  succession  paternelle  et  si  une  fille 
est  Tunique  enfant  d'une  famille,  son  mari  est  adopté  par 
le  père  et  devient,  en  môme  temps  que  l'héritier  des 
biens,  le  continuateur  de  la  maison  et  du  nom. 

Mais  cette  situation  se  trouvera  bientôt  modifiée,  dans 
le  Projet,  avec  les  limite:^  que  paraît  devoir  subir  le  droit 
d'aînesse,  et  quand  une  fille  aura  hérité,  avant  ou  après 
son  mariage,  le  mari  aura,  le  plus  souvent  sans  doute, 
l'administration  de  ses  biens,  il  devra  faire  des  restitu- 
tions à  la  dissolution  du  mariage,  et  il  se  trouvera  ainsi 
débiteur  de  sa  femme  ou  des  héritiers  de  celle-ci. 

Si  la  femme,  en  tant  que  créancière  de  son  mari,  était 
quant  à  l'hypothèque,  laissée,  sous  l'empire  du  droit  corn- 
mim,  elle  devrait  pourvoir  elle-môme  à  ses  sûretés  ou 
garanties  contre  l'insolvabilité  possible  de  son  mari  :  elle 
n'aurait  d'hypothèque  que  si  elle  en  avait  obtenu  la 
constitution,  soit  au  moment  du  mariage,  soit  depuis. 
Mais  on  comprend  aisément  que  ses  sentiments  naturels 
d'affection  et  de  déférence  la  portent  à  des  ménagements 
qui,  gênant  sa  liberté,  compromettraient  ses  intérêts,  et 
cela,  non  seulement  pendant  le  mariage,  alors  qu'elle 
est  vraiment  sous  la  puissance  maritale,  mais  m^me  au 
moment  du  mariage  et  dès  qu'il  est  arrêté  entre  les 
familles. 

425.  Cette  situation,  dangereuse  pour  les  intérêts 
de  la  femme,  a  préoccupé  de  tout  temps  les  législateurs 
civils  et  l'on  trouve  déjà  dans  le  droit  romain  des  pri- 
vilèges légaux  pour  la  garantie  de  la  dot  des  femmes. 
En  France,  il  y  en  a  eu  et  il  en  est  resté  d'exorbitants, 
notamment  l'irialiénabilité  de  la  dot  (v.  art.  1554),  la- 
quelle ne  figurera  pas  dans  le  Projet.  Au  sujet  même 
^  de  l'hypothèque  qui  va  nous  occuper,  c'est  aussi  une 
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faveur  exceptionnelle  que  la  dispense  d'inscription  qui 
expose  les  tiers  à  subir  une  priorité  qu'ils  ont  pu  prévoir 
mais  dont  ils  n'ont  pu  connaître  exactement  Timpor- 
tance.  Cette  faveur  ne  sera  pas  non  plus  accordée  à  la 
femme  par  le  Projet  ;  on  s'en  expliquera  en  son  lieu  (v. 
art  1222). 

Au  surplus,  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée 
sera  générale,  ici  comme  en  France  :  elle  portera  sur 
tous  les  immeubles  présents  et  à  venir  du  mari,  aussi 
bien  s'ils  sont  acquis  à  titre  gratuit  que  s'ils  le  sont  à 
titre  onéreux,  et  elle  garantira  indistinctement  toutes  les 
créances  de  la  femme  oontre  son  mari. 

426.  Lljypothèque  légale  des  mineurs  et  des  inter- 
dits est  générale  également  ;  elle  n'ast  guère  moins  an- 
cienne en  Europe  que  celle  de  la  femme  mariée,  mais 
elle  est  tout  aussi  inusitée  au  Japon. 

L'intervention  de  la  loi  en  faveur  du  mineur  est  eu- 
core  plus  nécessaire  qu'en  faveur  de  la  femme  :  en  effet, 
celle-ci  ou  ses  parents  peuvent,  à  la  rigueur,  et  sauf  les 
obstacles  de  convenance  dont  on  a  parlé,  stipuler  et  ob- 
tenir du  mari  qu'il  consente  à  donner  à  la  femme  une 
hypothèque  ou  autre  sûreté  pour  la  garantie  de  sa  dot 
et  de  ses  reprises,  et  comme  le  mariage  projeté  est  dans 
les  vœux  du  mari,  il  n'est  pas  probable  que  cette  exi- 
gence l'y  fasse  renoncer. 

H  en  est  tout  autrement  des  rapports  d'intérêts  du 
inineur  avec  son  tuteur,  et  ce  que  nous  dirons  du  mineur 
s'appliquera,  par  identité  de  motifs,  à  l'interdit  pour  dé- 
mence :  d'aboixi  le  mineur  ne  peut  stipuler  lui-même  ; 
quant  à  ses  parents,  toujours  plus  ou  moins  éloignés  en 
degré,  ou  ils  manqueront  du  zèle  nécessaire  pour  stipu- 
ler une  hypothèque,  ou  ils  seront  arrêtés  par  des  scru- 
pules et  des  ménagements,  au  moins  si  le  tuteur  est  très- 
proche,  par  exemple  le  survivant  des  père  et  mère  ;  enfin, 
et  c'est  là  la  grande  différence  entre  le  tuteur  et  le  rnari^ 
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le  tuteur  refusera  l'hypothèque  conventionnelle  pour 
qu'on  ne  lui  confie  pas  la  tutelle,  ce  qui  serait  un  autre 
dommage  pour  le  mineur. 

Tous  ces  inconvénients  sont  évités  et  la  situation  se 
trouve  bien  simplifiée  par  la  création  d'une  hypothèque 
légale  ;  il  ne  reste  plus  qu'à  contraindre  par  des  voies 
suffisamment  efficaces,  sans  f'tre  pourtant  exagérées,  la 
mauvaise  volonté  de  ceux  qui  voudraient  se  soustraire 
à  la  tutelle,  tant  pour  n'en  pas  remplir  les  charges  gê- 
nantes que  pour  conserver  leur  crédit  compromis  par 
une  hypothèque  générale  :  c'est  la  partie  du  Projet  re- 
lative à  la  tutelle  qui  y  pourvoira. 

427.  Quant  aux  interdits,  la  loi  a  soin  d'exprimer 
que  l'hypothèque  légale  les  protège  également,  soit  qu'ils 
aient  été  interdits  par  décision  judiciaire  pour  démence, 
ce  qui  est  une  pure  protection,  soit  que  leur  interdiction 
provienne  de  la  loi,  à  titre  de  peine  civile  et  comme 
complément  d'une  peine  criminelle  :  cette  peine  acces- 
soire, en  eflPet,  a  pour  but  d'empêcher  les  condamnés  de 
chercher  dans  la  disposition  de  leurs  biens  des  moyens 
de  satisfactions  personnelles  incompatibles  avec  la  peine 
principale,  et  surtout  des  moyens  d'évasion,  le  tout,  en 
provoquant  la  complaisance  des  gardiens.  Mais,  du 
moment  qu'ils  ne  peuvent  gérer  eux-mêmes  leurs  biens, 
la  loi  leur  donne  un  tuteur  pour  que  ces  biens  ne  soient 
pas  la  proie  de  parents  avides,  et  du  moment  aussi  qu'il 
y  a  un  tuteur,  celui-ci  doit  être  lui-m^e  soumis  à  la 
garantie  ordinaire  exigée  des  tuteurs. 


§  II.— DE    L'HTPOTHkQUB    CONVBNTIONNELLB. 

Acte  notarié.  Art.  1211.  LTiypothèquB  conventloiinelle 
ne  peut  résulter  que  d'une  convention  passée 
devant  notaire,  en  la  forme  ordinaire  des  actes 
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authentiques,  à  peine  de  nullité  absolue.  [2117, 
3*  al.,  2127.] 

La  procuration  pour  consentir  une  hypothè- 
que sur  les  biens  du  mandant  doit  être  spéciale 
et  donnée  également  devant  notaire  ;  elle  doit 
être  relatée  en  substance  dans  la  convention 
d'hypothèque^ 

1212.  Les  conventions  d'hypothèque  passées  Act«pM-4 
en  pays  étranger,  au  sujet  de  biens  situés  au  éirmgtu 
Japon,  peuvent  produire  leur  effet  lorsqu'elles 

ont  été  passées  dans  la  forme  usitée  dans  le 
pays  étranger,  entre  les  nationaux,  pour  cette 
sorte  d'acte;  mais  l'inscription  ne  peut  être 
prise  au  Japon,  en  vertu  desdites  conventions, 
qu'en  observant  les  conditions  prescrites  aux 
articles  1219,  1224  et  suivants.  [Secùs  2128.] 

1213.  L'acte  constitutif  d'hypothèque  doit     spécuiité 

Jij   •  ^    •    1  i.  1  X  i.  1  de  rbypothèqat. 

désigner  spécialement  par  leur  nature  et  leur 
situation  les  immeubles  affectés  à  la  garantie 
de  roblîgation.  [2129,  l*'  al.] 

Si  la  constitution  d'hypothèque  comprend  BtenepréMnu: 
tout  ou  partie  des  immeubles  présents  du  débî-        "^ 
teur,  sans  désignation  spéciale  de  chacun  d'eux, 
elle  peut  être  réduite  sur  la  demande  du  dé- 
biteur, à  ce  qui  est  nécessaire  à  la  garantie  de 
la  créance.  [Secùs,  ib.] 

La  constitution  d'une  hypothèque  générale   wemàTenir: 
ou  spéciale  sur  les  biens  à  venir  du  débiteur  est 
nulle  pour  le  tout.  [v.  2129,  2*  al.  et  2130.] 

Défigaationt 

1214.  L'acte  constitutif  d'hypothèque  con-     «■fntwif.. 
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yentîonnelle  doit  encore  désigner  clairement  la 
cause,  la  modalité  et  l'objet  de  l'obligation,  tant 
en  principal  qu'en  accessoires. 
ETaioition  L'objct  eu  scra  évalué  en  argent,  s'il  ne  con- 
en  argent.  ^.^^  ^^^  directement  en  cette  valeur  ;  toute* 
fois,  cette  dernière  condition  pourra  n'être  rem- 
plie que  dans  l'inscription,  comme  il  est  dit  à 
l'article  1226.  [2132.] 

Qnaîité  1215.    L'hypothèque  ne  peut  être  consentie 

^r^S^!*  que  par  celui  qui  a  le  droit  de  propriété  ou  de 
jouissance  qu'il  entend  soumettre  à  l'hypothè- 
que et  s'il  a  la  capacité  d'en  disposer  à  titre 
onéreux  ou  gratuit,  suivant  la  cause  de  la  dette; 
sans  préjudice  de  ce  qui  est  dît,  à  l'article  1217, 
de  la  constitution  d'hypothèque  par  un  tiers, 
[v.  2124.] 
Droit,  rtcii  S'il  s'agit  d'un  droit  réel  temporaire,  l'hy- 
pothèque ne  peut  produire  d'effet  au-delà  du 
temps  assigné  au  droit  principal,  à  moins  qu'à 
ladite  époque  le  droit  hypothéqué  ne  soit  déjà 
transporté,  par  suite  de  quelque  accident  sur 
une  indemnité  représentant  la  valeur  de  la  chose, 
[v.  2125.] 

Biena  1216.    Lbs  bicus  dcs  mineurs,  des  interdits 

des  ineapabiea.  ^^  ^^g  abscuts  uc  pcuvcut  êtrc  hypothéqués  par 

leurs  représentants  que  pour  les  causes  et  dans 

les  formes  déterminées  au  livre  l*'.   [2126.] 

Benroi  La  capacité  d'hypothéquer  pour  les  femmes 

mariées  et  les  mineurs  émancipés  autorisés  à 


temporal  rea. 


aa  Code 
de  Commerce. 
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faire  le  commerce  est  réglée  au  Code  de  Com- 
merce. [C.  com.,  6,  7.]. 

1217.    L'hypothèque  conventîonTielle  peut     Hypothèque 
être  donnée  pour  garantir  la  dette  d'un  tiers,     ^^^uen. 
comme  il  est  dit  du  gage  et  du  nantissement 
immobilier  par  les  articles  1102  et  1122. 

Elle  constitue  une  libéralité  vis-à-vis  du  dé- 
biteur, lorsque  celui-ci  n'a  fait  aucun  sacrifice 
pour  l'obtenir,  elle  en  constitue  une  vis-à-vis 
4u  créancier,  lorsque  la  créance  a  une  cause 
gratuite,  ou  lorsqu'elle  est  constituée  postérieu* 
rement  à  la  convention  principale,  même  oné- 
reuse, et  sans  avoir  été  promise. 

COMMENTAIRE. 

Art*  121L — N^  428.  La  convention  d'hypothèque 
est  du  petit  norabre  de  celles  qu'on  nomme  ^'soletinelles'* 
<v.  art.  321)  :  la  fonne  y  est  tellement  liée  au  fond  que, 
si  ^le  n'est  pas  observée,  la  convention  est  entièremaat 
nulle.  Oette  forme  est^  au  surplus^  d'une  observatioa 
lacilew 

Aujourd'hui  que  les  notaires  sont  établis*au  Japon, 
e'est  devant  notaire  que  les  conventions  solenndles 
devront  être  passées.  Si  l'on  n'avait  pas  créé  de  notaires^ 
on  aurait  passé  les  actes  solennels  devant  le  greffier  dm 
tribunal  civil,  avec  autant  de  garanties  pour  les  parties 
•et  peut-être  moins  de  frais. 

Lorsque  la  loi  impose  ainsi  bmk  contractants  Tinter^ 
•vention  d'un  officier  public,  dans  des  actes  purement 
privés,  c'est  évidemment  dans  un  but  de  protection, 
soit  contre  leur  entraînement  généreux,  comme  dans  la 
donation  entre- vifs  et  le  contrat  de  mariage,  soit  contre 
les    exig^oes    excessives  d'un   créancier   rigoureux, 
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comme  an  cas  de  l'hypothèque  qui  va  nous  occuper. 
En  effet,  lorsqu'un  débiteur,  un  emprunteur  surtout, 
est  obligé,  pour  trouver  crédit,  de  constituer  une  hypo- 
thèque, il  est  à  craindre  que  le  créancier  n'exige  une 
sûreté  plus  considérable  qu'il  n'est  nécessaire,  et  le  no- 
taire, avec  l'influence  légitime  que  lui  donnent  ses  con- 
naissances juridiques,  son  expérience  et  son  impartialité, 
éclairera  le  débiteur  sur  ses  intérêts,  le  prémunira  contre 
sa  faiblesse  et  obtiendra  souvent  que  le  créancier  se 
contente  de  ce  qui  lui  suffit. 

Il  y  a  encore  deux  autres  avantages  de  la  solennité, 
deux  avantages  communs  aux  trois  contrats  solennels^ 
c'est  que,  par  la  rédaction  de  l'acte  en  minute,  elle  en 
assure  la  conservation,  tant  dans  l'intérêt  des  parties  que 
dans  celui  des  tiers,  et,  par  l'authenticité,  elle  en  fournit 
une  preuve  à  peu  près  inattaquable. 

429.  Par  une  conséquence  naturelle  de  la  solennité 
requise  pour  la  constitution  même  de  l'hypothèque,  la 
loi  veut  que  si,  par  une  cause  de  fait,  le  débiteur  ne 
peut  y  figurer  en  personne  et  a  besoin  de  s'y  fcdre  ro- 
présenter  par  un  mandataire  volontaire,  la  procuration 
à  cet  effet  soit  donnée  également  devant  un  notaire. 
Bien  entendu,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  soit  devant 
le  même  notaire  que  celui  qui  recevra  l'acte  principal. 

La  mention  substantielle  de  la  procuration  dans  la 
constitution  d'hypothèque  a  pour  but,  non  seulement  de 
prouver  le  consentement  du  débiteur,  mais  encore  de 
vérifier  si  le  mandataire  n'a  pas  excédé  ses  pouvoirs. 

Nous  avons  supposé,  pour  qu'il  y  ait  lieu  s  cette  pro- 
curation, que  c'est  par  uiie  cause  de  fait  que  le  débiteur 
est  empêché  de  figurer  dans  la  constitution  d'hypothè- 
que ;  en  effet,  si  l'empf  chement  vient  d'une  cause  légale, 
laquelle  ne  peut  guère  être  qu'une  incapacité,  le  dé- 
biteur a  un  représentant  qui  est  légal  lui-même  :  par 
exemple,  le  mineur  a  son  tuteur.     Celui-ci  petrt  avoir 


Digitized  by 


Google 


DIVERSES  ESPECES  D'HYPOTHEQUES.  408 

besoin,  pour  hypothéquer,  de  rautorîsation  du  conseil 
de  famille  et  du  tribunal  (y.  c.  civ.  fr.,  art.  457  et  457), 
mais  non  d'une  procuration  notariée  ;  seulement,  dans 
ce  cas,  Tacte  constitutif  de  l'hypothèque  devra  mention- 
ner, outre  les  noms  et  qualité  du  tuteur,  le  fait  et  la  date 
des  autorisations  requises. 

S'il  s'agissait  d'une  feaime  mariée  voulant  constituer 
une  hypothèque  sur  son  bien,  l'autorisation  du  mari  lui 
serait  nécessaire  et  devrait  aussi  6tre  mentionnée  dans 
l'acte  ;  mais  le  mari  ne  représenterait  sa  femme  qu'en 
vertu  d'une  procuration  notariée,  car  la  femme  mariée 
n'a  pas  d'empêchement  légal  à  figurer  en  personne  dans 
les  actes  qui  l'intéressent 

Art.  1212. — 480.  C'est  un  principe  généralement 
admis  en  législation  que  les  actes  passés  en  pays  étranger 
y  sont  soumis,  pour  le  fond  des  dispositions  permises  et 
pour  la  capacité  requise  chez  les  parties,  à  la  loi  du  pays 
des  contractants,  spécialement  de  celui  qui  s'oblige  ou 
aliène;  mais  poiur  ce  qui  est  de  pure  forme  dans  les 
actes,  ils  ne  sont  et  ils  ne  peuvent  être  soumis  qu'à  la  loi 
du  pays  où  l'acte  est  passé  {locuê  régit  actum).  Gom- 
ment,  en  effet,  pourrait-on  faire  un  acte  notarié  dans  un 
pays  qui  n'aurait  pas  le  genre  d'officiers  publics  appelés 
notaires? 

Ce  double  principe  s'applique  à  la  constitution  d'hy- 
pothèque ;  mais  le  second  seul  est  formulé  ici,  parce  que, 
seul,  il  comporte  une  distinction  ou  réserve,  fort  natu- 
relle d'ailleurs  :  les  formalités  consécutives  à  la  conven- 
tion même  d'hypothèque,  spécialement  l'inscription  des- 
tinée à  la  rendre  publique,  devant  être  accomplies  au 
Japon  pour  qu'elle  y  produise  ses  effets,  devront  être 
remplies  dans  la  forme  japonaise. 

481.  Une  autre  raison  d'avoir  ici  cette  disposition 
c'est  de  prévenir  une  difficulté  qui  se  présente  sur  l'ar- 
ticle 2128  du  Gode  français.    D'après  cet  article,  il  sem- 
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bleraît  que  les  biens  situés  en  France  ne  peuvent  ^tre 
hypothéqués  par  des  actes  passés  en  pays  étranger  que 
si  les  conventions  internationales  le  permettent  :  solu- 
tion bizarre  qu'acceptent  presque  tous  les  auteurs  et  sur 
laquelle  nous  avons  toujours  eu  des  doutes  très-sérieux. 
Tout  le  monde  reconnaît,  en  eflfet,  que  cette  disposition 
de  larticle  2128  est  empruntée  à  l'ancien  droit  français 
(Ordonn.  de  1622,  art.  121),  au  droit  d'une  époque  où 
Igs  actes  exécutoires  emportaient  par  eux-mêmes  hypo- 
thèque tacite  générale  ;  or,  on  comprend  que  cet  eflFet 
attaché  à  une  formule  employée  au  nom  du  Roi  de 
Prance  ne  s'étendît  pas  à  des  actes  rendus  exécutoires 
au  nom  d'un  autre  Souverain. 

Le  Projet  de  Code  civil,  ayant  d'abord  admis  la  même 
hypothèque  tacite  attachée  aux  actes  exécutoires,  y  avait 
naturellement  mis  la  même  condition  queTactefût  passé 
en  France.  Mais  quand  on  supprima  cette  hypothèque^ 
on  négligea  de  supprimer  l'article  qui  la  restreignait,  et 
comme  il  paraît  difficile  au  plus  grand  nombre  des  au- 
teui-s  qu'un  article  du  Code  puisse  ainsi  être  considéré 
comme  non  avenu,  surtout  quand  il  n'est  pas  impossible 
de  lui  donner  un  sens,  on  est  arrivé  à  lui  donner  Tefifet 
qui  résulte  strictement  de  ses  termes,  mais  que  nous  ne 
croyons  pas  dans  son  esprit.  Ainsi,  tandis  qu'un  Fran- 
çais peut,  par  un  acte  passé  en  pays  étranger,  s'obliger 
sur  tous  ses  biens,  aliéner  ses  immeubles,  les  grever  d'u- 
sufruit ou  de  servitudes,  il  ne  peut  les  grever  d'hypo- 
thèque !  Bien  plus,  ses  engagements  contractés  en  pays 
étmnger  pourraient  emporter  hypothèque  légale  en 
France,  quand  les  qualités  respectives  du  créancier  et 
du  débiteur  le  comportent,  et  une  hypothèque  conven- 
tionnelle ne  pourrait  y  être  attachée  ! 

Quelle  que  soit  la  solution  qu'il  faille  admettre  en 
droit  français,  on  comprend  que  la  loi  japonaise  ne  laisse 
pas  planer  de  doute  sur  ce  point  et  surtout  ne  consacra 
pas  une  pareille  anomalie. 
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Art.  1218.— 432.  A  la  diflférenoe  des  h3rpothèques 
légales  qui  sont  le  plus  souvent  générales,  Thypothè*- 
que  conventionnelle  doit  être  spéciale,  c'est-à-dire  que 
l'acte  constitutif  doit  désigner  individuellement  l'im- 
meuble ou  les  immeubles  qui  y  sont  soumis.  Bien 
n'emptehe,  il  est  vrai,  d'arriver  par  ce  moyen  à  hypo- 
th^quer  tous  les  biens  présents;  mais  la  loi  pense  que  le 
débiteur  se  laissera  moins  facilement  entraîner  à  donner 
une  sûreté  exagérée,  en  spécifiant  les  immeubles  qu'il 
hypothèque,  qu'en  employant  simplement  une  formulo 
générale. 

n  fallait  prévoir  le  cas  où  le  débiteur  n'aurait  pas 
observé  la  spécialité  de  l'hypothèque,  ce  qu'on  doit  d'ail- 
leurs supposer  devoir  être  rare,  du  mom^it  qu'il  aura  dû 
recourir  à  l'office  d'un  notaire. 

En  France,  la  constitution  d'hypothèque  "  n'est  va- 
lable "  que  si  elle  spécifie  les  immeubles  hypothéqués  ; 
la  sanction  est  donc  la  nullité,  si  non  absolue  et  de  plein 
droit,  au  moins  par  voie  d'action  en  j  ustice  (v.  art  2 1 29)  (a). 

Oh  n'a  pas  cru  devoir  aller  si  loin  dans  le  Projet  :  il 
y  aura  seulement  réduction  de  l'hypothèque  aux  im^ 
meubles  nécessaires  à  la  garantie  du  créancier. 

La  disposition  qui  précède  implique  déjà  que  l'hypo* 
thèque  ne  doit  pas  pouvoir  être  constituée  sur  les  biens 
à  venir  du  débiteur  ;  mais,  pour  lever  tous  les  doutes  et 
surtout  pour  préciser  la  sanction  de  cette  prohibition, 
la  loi  s'en  explique  :  soit  que  le  débiteur  ait  h3rpo- 
théqué  tous  ses  biens  à  venir  en  bloc,  ou  en  spécifiant 
tel  ou  tel  bien  qu'il  prévoit  pouvoir  lui  appartenir 
un  jour,  ce  n'est  plus  une  simple  réduction  qui  aura  lieu; 
l'hypothèque  est  entièrement  nulle. 

(•)  L'article  2180  détruit  presque  cette  dUpogition,  au  cas  oà  "  les 
immeubles  présents  et  libres  du  débiteur  sont  insuffisants  pour  la  sûreté 
de  la  créance."  Mais  faut-il  que  ton*  les  biens  présents  soient  libres.'* 
Nous  comprendrions  mieux  la  loi  dans  ce  cas;  maïs  personne  ne  Teotend 
ainsi.     11  n'y  a  rien  là  à  imiter. 
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Remarquons,  du  reste,  que  ce  ne  serait  pas  constituer 
une  hjrpothèque  sur  un  bien  à  venir  que  d*li3rpothéquer 
un  immeuble  sur  lequel  on  aurait  un  droit  subordonné 
à  une  condition  suspensive  ou  qu'on  aurait  le  droit  ou 
Tespérance  de  recouvrer  par  une  action  en  nullité  ou  en 
rescision  :  l'hypothèque,  dans  oe  cas,  serait  elle-même 
conditionnelle. 

Art*  1214«— 433.  Cîomme  l'hypothèque  n'est  qu'un 
droit  accessoire,  il  faut  surtout  dans  l'intérêt  des  tiers 
auxquels  elle  est  opposable,  que  la  créance  qu'elle  ga- 
rantit soit  défidgnée  av^  une  précision  suffisante  pour 
qu'il  n'y  ait  pas  d'incertitude  au  sujet  de  son  existance 
et  qu'on  ne  puisse  la  confondre  avec  une  autre  créance 
qui  existerait  entre  les  mêmes  parties  ;  c'est  pourquoi  la 
loi  veut  que  la  créance  soit  désignée  "clairement"  dans 
l'acte  constitutif,  par  sa  cause,  par  sa  modalité  et  par  son 
objet  ;  sans  préjudice,  bien  entendu,  de  la  désignation 
inévitable  des  parties. 

La  cause  sera,  par  exemple,  un  prêt  ou  une  vente  de 
meuble  ou  d'immeuble  dont  le  prix  est  encore  dû  ;  la 
modalité  sera  le  terme,  la  condition  ou  la  solidarité 
des  débiteurs  ou  des  créanciers;  l'objet  sera  la  chose 
due,  "en  principal  et  accessoires."  H  n'est  pas  nécessaire 
que  la  date  originaire  de  l'engagement  soit  relatée  dans 
l'acte,  parce  que  la  constitution  d'hypothèque  suffit  «  elle 
seule  à  former  une  reconnaissance  de  la  dette  et  à  lui 
donner  une  nouvelle  date. 

La  loi  n'attache  formellement  aucune  sanction  à  ces 
nouvelles  dispositions;  mais  il  faut  admettre  que  si  l'une 
des  énonciations  requises  manquait  tout  à  fait,  la  nullité 
de  riij  i^othèque  devi-ait  être  prononcée,  à  la  requête, 
soit  du  débiteur,  soit  des  autres  créanciers,  car  l'hypo- 
tlu  que  est  une  dérogation  grave  au  droit  commun  et 
les  conditions  auxquelles  la  loi  la  soumet  doivent  êtr§ 
scrupuleusement  observées. 
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Pour  ce  qui  est  de  la  clarté  dans  les  énonciations,les  tri- 
bunaux  apprécieraient  si  elle  est  suffisante  et  ils  devraient 
être  très-r&ervfe  dans  la  prononciation  de  la  nullité. 

434.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  qu'une  dette  soit 
valablement  garantie  par  une  hypothèque  qu'elle  ait 
pour  objet  une  somme  d'argent  ;  mais  il  faut  au  moins, 
quand  l'objet  est  différent,  qu'il  soit  évalué  en  argent, 
et  cela,  afin  que  les  autres  créanciers  puissent  connaître 
l'importance  de  l'hypothèque  qui  les  prime  ;  de  m^me, 
les  tiers  détenteurs  auxquels  l'hypothèque  est  opposable 
ont  intérêt  à  savoir  comment  ils  pourront  satisfaire  le 
créancier  hypothécaire  pour  arrêter  l'exercice  du  droit 
de  Fuite. 

dévaluation  sera  généralement  faite  dans  la  constitu- 
tion m^me  d'hypothèque  ;  au  cas  d'omission,  ou  s'il  y  a 
eu  quelque  obstacle  momentané  h  faire  une  juste  évalua- 
tion à  ce  moment,  elle  pourra  être  faite  par  un  acte  pos- 
térieur. Dans  les  deux  cas,  comme  elle  sera  contradic- 
toire, c'est-à-dire  débattue  entre  les  parties,  elle  sera  dé- 
finitive. A  défaut  de  l'une  de  ces  deux  évaluations,  en 
quelque  sorte  contractuelles,  le  créancier  est  autorisé  à 
en  faire  une,  lui  seul,  au  moment  où  il  prend  inscrip- 
tion, et  c'est  mAme  une  condition  delà  validité  de  l'ins- 
cription (v.  art  122<>);  mais  comme  il  a  pu  exagérer  la 
valeur  de  ce  qui  lui  est  dû,  le  débiteur  pourra  faire  ré- 
duire en  justice  ladite  évaluation  (v.  art.  1244). 

Art*  1216*— 435.  L'hypothèque  peut  entraîner  la 
vente  aux  enchères  publiques  de  la  chose  hypothéquée  ; 
cette  éventualité  fait  exiger  chez  celui  qui  constitue  l'hy- 
pothèque 1*  le  droit  de  propriété  ou  de  jouissance  soumis 
à  l'hypothèque,  2®  la  capacité  d'aliéner  ce  droit. 

En  se  bornant  à  exprimer  **  la  propriété  ou  la  jouis- 
sanoe,"  la  loi  se  réfère,  en  une  formule  abrégée,  aux 
divers  droits  qui  peuvent  être  hypothéqués,  d'après  l'ar- 
tide  1203. 
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Quant  àh  oftpaoité  d'aliéner,  la  loi  ne  se  oontoi^  pas 
toujours  de  ce  que  le  oonstituant  puiaee  aliéner  à  titre 
onér^ix  ;  la  oapaeité  d'iJiéner  à  titre  gratuit,  qui  est  plus 
rare,  est  exigée  ici,  lorsque  la  dette  à  garantir  a  été  elle- 
même  créée  à  titre  gratuit,  soit  en  même  temps  que  la 
constitution  d*hypoth^que,  soit  antérieurement  ;  en  effet, 
celui  qui,  ayant  promis  gratuitement  ime  somme  d'ar- 
gent, en  assure  spécialement  le  payement  par  une  hy- 
pothèque, ajoute  à  sa  donation,  et  si  l'hypothèque  est 
fournie  par  un  tiers  (v.  art.  1217),  pour  la  garantie  de  la 
donation  d'un  autre,  ce  tiers  est  lui-même  donateur 
d'une  sûreté. 

On  reviendra,  sous  l'article  1217,  sur  ce  caractère 
gratuit  de  la  donation  d'une  sûreté  par  un  tiers. 

4S6.  C'est  un  principe  célèbre  et  souvent  appliqué 
précédemment  (T.  I,  n*  282,  T.  II,  n^*  221  et  684,  T.  III, 
n~  1 19  et  360)  que  "  nul  ne  peut  transférer  plus  de  droit 
qu'il  n'en  a  lui-même  ;"  la  loi  en  fait  ici  une  nouvelle 
application  et,  comme  il  est  déjà  arrivé  souvent  pour  le 
rappel  de  règles  générales,  c'est  surtout  pour  y  apporter 
un  tempérament,  une  modification. 

Voici  des  exemples  de  cas  où  le  droit  d'hypothèque 
du  créancier  subsiste  après  l'extinction  du  droit  tem- 
poraire du  débiteur  :  un  usufruit  hypothéqué  portait  sur 
des  bâtiments  assurés  contre  l'incendie,  et  le  sinistre  a 
eu  lieu,  ou  bien  il  y  a  eu  destruction  desdits  bâtiments 
par  la  faute  d'un  tiers,  ou  ils  ont  été  expropriés  par 
l'Etat  ;  dans  ces  divers  cas,  le  créancier  hypothécaire  ne 
verra  pas  son  droit  s'évanouir  par  le  décès  de  l'usufrui- 
tier  ou  par  l'arrivée  du  terme  assigné  primitivement  à 
l'usufruit  :  son  droit  est  transporté  sur  la  portion  do  l'in- 
demnité due  à  l'usufruitier  par  l'assureur,  par  le  tiers  en 
faute  ou  par  l'Etat.  C'est  au  fond  l'application  de  l'ar- 
ticle 1207,  1*'  ahnéa,  au  cas  de  droits  temporaires  de 
jouissance. 
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Art*  1216.— 487.  On  déjà  fait  allusioii  (n^"  429)  à 
rh3rpothèque  des  biens  des  mineurs  et  des  interdits  :  en 
droit  français»  cette  hypothèque  n'est  pas  dans  les  pou- 
voirs du  tuteur,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  autorisé  par  le. 
conseil  de  famille  et  par  le  tribunal  civil  (v.  art  457  et 
458);  le  Projet  japonais  aura  bientôt  à  se  prononcer  sur 
ce  point,  au  livre  I*'  ;  il  est  à  peu  près  certain  que  des 
autorisations  analogues  seront  exigées  ;  on  réglera  aussi, 
au  même  livre,  les  conditions  sous  lesquelleB  les  biens 
des  absents  pourront  être  hypothéqués. 

La  faveur  que  mérite  le  commerce  fera,  sans  doute, 
au  Japon  ocHnme  en  France,  étendre  la  capacité  des  mi- 
neurs et  des  femmes  mariées,  lorsque  les  uns  et  les  autres 
auront  été  régulièrement  autorisés  à  faire  le  commerce. 
En  France,  ces  personnes  peuvent  engager  et  h3rpothé«.' 
quer  leurs  immeubles  pour  les  &it8  de  leur  commerce 
(v.  a  corn,  fr.,  art.  9  et  7); 

Art.  1217.— 438.  De  même  qu'un  tiers  peut  donner 
son  bien  en  nantissement  mobilier  ou  immobilier  pour 
la  dette  d'autrui  (v.  art.  1102  et  1122),  de  même  il  est 
admis  ici  à  donner  une  hypothèque:  c'est  ce  qu'on  ap- 
pelle souvent  cautionnement  réel.  Si  l'immeuble  ainsi 
hypothéqué  a  été  saisi  et  vendu  pour  l'acquittement  de 
là  dette,  la  caution  réelle  a  son  recours  de  droit  contre  le 
débiteur,  comme  une  caution  personnelle,  en  distinguant 
si  elle  a  fourni  l'hypothèque  sur  mandat  du  débiteur,  ou 
spontanément,  comme  gérant  d'affaires  (v.  art.  1230); 
elle  aurait  même  le  bénéfice  de  la  subrogation  légale 
(v.  art.  1137),  comme  on  l'a  établi  sous  l'article  504- r. 

439.  On  a  vu  plus  haut  (art.  1215)  que  la  constitu- 
tion d'hypothèque  par  le  débiteur  est  un  acte  tantôt 
onéreux,  tantôt  gratuit,  suivant  la  nature  de  la  créance 
à  laquelle  elle  ajoute  une  sûreté.  Le  même  aiiiicle  a 
.réservé  pour  le  nôtre  le  cas  où  l'hypothèque  est  consti- 
tuée par  un  tiera. 
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Ici,  il  n'y  a  plus,  en  principe,  à  dû?tînguer  la  cause 
gratuite  ou  onéreuse  de  la  dette  garantie  :  pour  le  û&s 
qui  fournit  la  sûroté,  sans  y  être  tenu  et  sans  en  tirer  un 
avantage  appréciable  en  argent,  la  constitution  doit  être 
considérée  comme  gratuite,  c'est-à-dire  comme  une  libé- 
ralité, au  moins  vis-à-vis  du  débiteur,  et  elle  exigera  entre 
lui  et  le  constituant  la  capacité  respective  de  donner  et 
de  recevoir. 

La  loi  excepte  le  cas  où  "  le  débiteur  a  fait  un  sacri- 
fice pour  obtenir  cette  garantie  ;  "  mais  dans  ce  cas 
môme,  si  le  bien  hypothéqué  avait  servi  h  l'acquitte- 
ment de  la  dette,  le  tiers  qui  a  fourni  la  sûreté  n'en  au- 
rait pas  moins  un  recours  intégral,  car  il  a  bien  consenti 
à  donner  du  crédit  au  débiteur,  mais  non  à  payer  sa 
dette. 

Vis-à-vis  du  créancier  la  constitution  sera  encore  gra- 
tuite, lorsqu'elle  aura  eu  lieu  après  la  création  de  l'obli- 
gation et  sans  avoir  été  stipulée  :  elle  est  alors  aussi  une 
libéralité  pour  lui  et  exigera  la  même  capacité  respective 
de  donner  et  de  recevoir.  Ce  n'est  qu'au  cas  contraire, 
celui  de  la  concomitance  des  actes  ou  d'une  promesse 
originaire  de  cette  sûreté  que  la  constitution  d'hypothè- 
que sera  réput  'e  à  titre  onéreux  vis-à-vis  du  créancier, 
lorsque  d'ailleurs  le  contrat  principal  aura  été  lui-même 
à  titre  onéreux. 


§  III.-DB  L'HTPOTHkQUË  TESTAMENTAIRE. 

Ltmite  Art.   1218.     L'hypothèque    ne  peut  être 

àd«ttx  CM.  conférée  par  testament,  sur  un  ou  plusieurs  im- 
meubles du  testateur,  que  pour  la  garantie  de 
tous  ou  de  quelques-uns  de  ses  legs  ou  de  la 
dette  d'un  tiers,  [y.  L.  belge  du  16  déc.  1861» 
art.  43,  44.] 
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Pour  que   Fliypothèque  testamentaire   soit      Câp*tiu 
valablement  constituée,  il  doit  y  avoir  respec-      ""******* 
tîvement  capacité  de  donner  et  de  recevoir  par 
testament  du  constituant  au  débiteur,  et  au  cré- 
ancier. 

COMMENTAIBE. 

Art  1218.— N*  440.  On  a  dit  plus  haut  que  l'hy. 
pothèque  testamentaire  est  empruntée  par  le  Projet  à  la 
loi  belge  du  16  d(k>embre  1851.  Cette  loi  qui  a  sup- 
primé rhypotbèque  judiciaire  a  été  la  première,  croyons- 
nous  à  admettre  l'hypothèque  testamentaire. 

On  l'admet  sans  hésiter  dans  le  Projet  japonais  ;  il  est 
naturel,  en  effet,  que  le  testament,  par  lequel  on  peut 
conférer  tous  les  droits  réels,  môme  un  droit  de  bail 
(v.  art.  124),  puisse  servir  à  conférer  une  hypothèque. 

Le  cas  cependant  doit  ^tre  entendu  avec  précaution. 
Ce  n'est  pas  celui  où  un  débiteur  auquel  un  créancier 
n'a  pas  demandé  d'hypothèque  à  l'origine  ou  qui  n'a  pas 
consenti  à  lui  en  constituer  une,  pour  ne  pas  perdre  son 
crédit,  se  déciderait,  plus  tard,  en  prévision  de  son  décès, 
à  donner  une  hypothèque  à  ce  créancier  :  une  telle  dis- 
position serait  une  sorte  de  libéralité  qui  ne  pourrait 
changer  la  position  respective  des  créanciers,  laquelle  se 
fixe  au  déccs  du  débiteur.  Il  s'agit  seulement  de  l'hy- 
pothèque  qu'un  testateur  donne  à  un  ou  plusieurs  de 
ses  légataires  pour  la  garantie  de  leur  legs  :  le  legs  de 
l'hypothèque  peut  améliorer  la  condition  du  légatîiire  vis- 
à-vis  des  autres,  mais  il  ne  leur  donnera  aucune  priorité 
sur  les  créanciers,  même  simplement  chirographaires. 

On  pourra  se  demander  ce  que  cette  hypothèque  ajoute 
au  droit  déjà  accordé  aux  légataires  de  demander  la  sé- 
paration des  patrimoines  (v.  art.  1171-4*  et  1192  few). 
C'est  à  peu  près  la  même  objection  que  celle  qui  a  été 
faite  (n**  423}  à  l'hy pothc  que  légale  générale  des  léga- 
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taires  du  Code  français  (v.  art.  1017),  en  présenoe  de  la 
même  séparation  des  patrimoines  (v.  art.  2111). 

Voici  l'utilité  qu'on  peut  lui  reconnaître  :  les  léga- 
taires qui  invoquent  la  "séparation  des  patrimoines  viciv- 
nent  tous  en  concours  (après  les  créanciers,  bien  entendu)  ; 
lorsqu'ils  auront  reçu  une  hypothèque,  ils  viendront 
dans  l'ordre  que  le  testateur  leur  aura  assigné,  et  s'il  n'a- 
vait été  donné  d*h3rpothèque  qu'à  un  ou  à  plusieurs,  cela 
suffirait  à  leur  donner  la  préférence  sur  ceux  qui  ne 
pourraient  invoquer  que  le  droit  commun  de  la  sépara- 
tion des  patrimoines. 

On  pourrait  encore  objecta  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  testateur  donne  une  hypothèque  au  légataire 
qu'il  veut  favoriser  de  préférence  aux  autres  ;  il  suffit, 
en  eflfet,  qu'il  exprime  sa  volonté  à  cet  égard,  dans  son 
testament  ou  dans  un  codicille  (c.  civ.  fr.,  art.  927)  ;  mais 
l'hypothèque  sera  toujours  utile  pour  suivre  les  im- 
meubles sur  les  tiers  détenteurs  quand  la  séparation  des 
patrimoines  n'aura  pas  été  demandée  dans  les  six  mois. 

L'hypothèque  testam^itaire  pourra  recevoir  une  au- 
tre  application,  et  plus  fréquente  :  elle  pourra  être  donn«'e 
pour  la  garMitie  de  la  dette  d'un  tiers.  Elle  constituera 
alors  une  double  libéralité,  tant  en  faveur  du  débiteur 
qu'en  &veur  du  créancier,  comme  il  a  été  expliqué  plus 
haut,  pour  l'hypothèque  conventionnelle  fournie  par 
un  tiers  (v.  n"  439). 


SECTION  m. 

DB    LJL    PUBUrClTÉ    DBS    HYPOTHEQUES. 


§  !•'.— DES  CONDITIONS,  DE  LA  FORME  ET  DE  LA  DUREE 
DB    L'INSCRIPTION. 

NécMRité  Art.  1219.     Aucune   hypothèque,   légale, 

lofcripuon.     coaveQtioiiQelle  ou  testamentaire,  ne  peut  être 
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opposée  aui^  tiers  si  elle  n'est  inscrite  au  bui^u 
des  transcriptions  da  lieu  oà  sont  située  les  im- 
meubles hypothéqués,  sous  les  conditions  et  dans 
les  formes  ci-après  déterminées.  [2134,  2146.] 

Si  le  bien  dépend,  par  son  étendue,  de  deux 
•OU  plusieurs  bureaux  et  a  été  hypothéqué  en 
entier,  Tinsçriptian  est  prise  au  bureau  dans  la 
circonscription  duquel  se  trouve  la  partie  priU'- 
cipale  du  domaine  ;  dans  les  autres  bureaux  il 
n'est  fait  qu'une  mention  de  ladite  inscription 
et  de  sa  date. 

1220.  Les  hypothèques  ne  peuvent  être 
valablement  inscrites  sur  le  débiteur  dans  les 
deux  cas  suivants  : 

V  Lorsque,  postérieurement  à  leur  naissance^ 
Tinsolvabilité  du  débiteur  a  été  régulièrement 
déclarée  ou  est  devenue  notoire  par  la  saisie  de 
tout  ou  de  la  majeure  partie  de  ses  biens>  tans 
préjudice  des  autres  limites  qui  pourraient  être 
apportées  par  le  Gode  de  Commerce  au  droit  d'ins- 
cription, en  cas  de  faillite  ;  [v.  G.  com.,  448.] 

2^  Lorsque  le  débiteur  est  décédé  et  que  sa 
succession  n*est  pas  acceptée  purement  et 
simplement  par  tous  les  héritiers  appelés  à  la 
recueillir,  [v.  2146.] 

Si  le  bien  grevé  d'hypothèque  a  été  aliéné^  les 
limites  au  droit  du  créancier  de  s'inscrire  sut 
le  tiers  détenteur  sont  établies  à  la  Section  v. 


Plusieani 
buremux. 


DéfMM 

de  rioforiptlon. 


IneolTAbiliU 
da  débiteur. 


Déeh» 
da  débiteur. 


Aliénation  : 
renvoi. 


122L    Si  le  créancier  n'a  pas  l'administra^ 
biens,  l'inscriptioii  esi 
i^piésentant  légal  ou  judiciaire. 


InflcriptfoQ  par 
..  j  1.  19.  •!•  à  •  le  représentant 

tion  de  ses  biens,  1  inscription  est  prise  par  son    daeiéancier. 
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L'inscription  d'hypothèque  rentre  également 
dans  les  droits  et  devoirs  du  mandataire  général 
et  dans  ceux  du  mandataire  spécial  chargé  de 
passer  l'acte  auquel  est  attachée  Thypothèque 
légale  ou  conventionnelle. 

L'inscription  peut  être  prise  aussi,  sans  man- 
dat du  créancier»  par  un  gérant  d'affaires  agis- 
sant pour  lui. 

Hypothèque  1222.  L'hypothèquo  légale  de  la  femme 
fe«m;»ariée.  ^^^^o  pcut  êtrc  inscritc  sur  sa  demande,  sans 
autorisation  de  'son  mari  ou  de  justice,  dès 
l'instant  où  celui-ci  est  son  débiteur,  même 
conditionnellement,  par  contrat  ou  autrement; 
l'inscription  peut  être  prise  sur  tout  ou  partie 
des  immeubles,  comme  la  femme  le  juge  à 
propos  ;  sauf  le  droit  du  mari  à  la  réduction, 
comme  il  est  dit  à  l'article  1241. 

A  défaut  d'inscription  par  la  femme,  le  mari 
doit  lui-même,  audit  cas  où  il  est  débiteur, 
prendre  inscription  pour  elle  sur  des  immeubles 
libres,  s'il  se  peut,  ou  incomplètement  grevés, 
et  suffisants  pour  sa  garantie. 

Faute  d'avoir  été  prise  par  la  femme  ou  par 
le  mari,  l'inscription  peut  l'être  par  un  des 
parents  ou  alliés  de  la  femme,  même  sans  man« 
dat,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  opposition  ou 
renonciation  de  celle-ci.  [Comp.  2136  à  2189.] 

Hypothèque         1223.     L'hypothèquc  légale  du  mineur  doit 
du  mineur.     ^^  inscritc  aux  soius  ct  diligcncc  du  tuteur, 
dans  les  mêmes  cas  et  sous  les  mêmes  condi- 
tions que  celle  de  la  femme  de  la  part  du  maru 


Digitized  by 


Google 


PUBLîCITé  DBS  HYPOTHKQUBS.''>  416 

A  défaut  d'inscription  par  les  soins  du  tuteur, 
elle  doit  être  inscrite  à  la  requête  du  subrogé- 
tuteur  ou  de  tout  membre  du  conseil  de  fa- 
mille, sous  peine  de  condamnation  solidaire  aux 
dommages-intérêts  envers  le  mineur.  [C!omp. 
ibid.'] 

L'hypothèque  peut  aussi  être  inscrite  sur  la 
demande  du  mineur  lui^-même,  après  qu'il  a  été 
émancipé. 

1224.  Les  dispositions  des  deux  premiers    Hypothèq^ 
alinéas  de  l'article  précédent  sont  applicables  à 
l'hypothèque  légale  des  interdits,  soit  pour  dé- 
mence, soit  par  suite  de  condamnation  crimi- 
nelle* 

Bans  ce  dernier  cas,  l'inscription  peut  même 
être  requise  par  un  mandataire  spécial  de  l'in- 
terdit. 

1225.  Celui  qui  requiert  l'inscription  d'une    J«^iûc»tioM 

Décwmhii. 

hypothèque  doit  justifier  comme  il  suit,  près 
du  conservateur,  de  Texistence  de  l'hypothèque 
à  son  profit  ou  au  profit  du  créancier  qu'il  repré- 
sente : 

S'il  s'agit  d'une  hypothèque  légale  de  femme 
mariée,  de  mineur  ou  d'interdit,  par  la  preuve 
du  mariage  ou  de  la  tutelle  d'où  résulte  l'hypo- 
thèque en  vertu  de  la  loi  ; 

S'il  s'agit  d'une  hypothèque  conventionnelle 
par  une  expédition  de  l'acte  authentique  cens* 
titutif  de  l'hypothèque  ;  [2148,  l*'  al.] 

S'il  s'agit  d'une  hypothèque  testamentaire^ 
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par  Foriginal  ou  par  une  copie  authentique  du 
testament. 

Dans  tous  les  cas»  si  le  conservateur  conteste 
les  preuves  qui  lui  sont  foumies  de  l'existence 
de  Thypotlièque,  ou  s'il  ne  lui  est  pas  justifia 
suffisamment  de  Tidentité  du  débiteur  avec  le 
propriétaire  de  Timmeuble  sur  lequel  Tinscrip- 
tion  est  requise^  tel  qu'il  est  porté  aux  registres» 
il  peut,  sous  sa  reponsabilité,  ref usejr  de  faire 
l'inscription,  en  se  conformant  aux  prescrip- 
tions de  Tartiiîle  1304,  pour  être  statué  eonime 
il  est  dit  au  même  article» 


Bordereau 
à  foomir. 


1226.  Le  requérant  présente,  en  outre^  un 
bordereau  en  double  original  portant  la  désigna- 
tion précise  : 

.    l""  Bu  créancier,  par  ses  nom,  préncm,  pnK 
f  ession  et  domicile  ou  résidence  ; 

2^  Du  débiteur,  par  les  même  moyens,  autant 
qu'il  est  possible; 

3""  De  la  cause  de  l'hypothèque  et  s'il  s'agit 
d'une  hypothèque  autre  que  l'hypothèque  My- 
gale, par  la  nature  et  par  la  date  du  titre  cons^. 
titutif  ; 

4^  De  la  créance,  pair  la  nature  du  titre,  par 
sa  date,  par  le  montant  de  la  soxnme  due,  telk 
qu'elle  est  portée  audit  titre,  ou  présentement 
évaluée  en  argent,  s'il  s^agît  d'une  créance  de 
valeur  indéterminée,  et  par  l'exigilnlité  de  la 
dette; 

5"^  Du  bien  soumis  à  Thypothèque,  par  sa 
^ture  et  par  sa  situatioai.  [2148.] 
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Au  cas  de  cession  ou  de  subrogation  con-      cewion, 
ventionnelle  ou  légale,  à  mentionner  en  marge    ■"**"*«•"**"• 
d'une  inscription  antérieure,  il  suffira  de  porter 
sur  le  bordereau  la  désignation  du  nouveau 
créancier  et  de  son  titre. 

1227.  Si  la  créance  garantie  par  Thypothè-     Hypothiqoe 
que  légale  de  la  femme  mariée,  du  mineur  ou       "^•' 
de  l'interdît  ne  résulte  pas  d'un  titre,  les  bor- 
dereaux indiquent,  en  substance,  le  fait  allégué 

par  le  requérant  comme  cause  de  la  créance  et 
l'évaluation  en  argent  du  droit  prétendu. 

1228.  Si  le  domicile  réel  du  créancier  n'est      Election 
pas  dans  rarrondissem(mt  où  est  prise  l'inscrip-    ^^  '*^''"*' 
tion,  il  doit  être  fait  pour  lui,  dans  ladite  inscrip- 
tion, élection  d'un  domicile  spécial  pour  les  signi- 
âcations  à  lui  faire  à  raison  de  T hypothèque. 

Ce  domicile  peut  toujours  être  changé,  sous 
les  mêmes  conditions  de  lieu  et  de  publicité. 
[2148.1%  2152.] 

1229*  Le  conservateur,  en  recevant  les  meépimé, 
pièces  sus-énoncées,  en  donne  au  requérant  un 
récépissé  détaché  en  sa  présence  d'un  registre  à 
souche  et  portant  le  jour  de  la  remise^  avec  un 
numéro  d'ordre  des  remises  de  la  même  journée, 
pour  assurer  l'application  de  la  disposition  de 
l'article  1253. 


1230.    Si  le  requérant  agit  comme  héntier,      Héritier. 
cessionnaire  ou  subrogé  d  un   créancier  origi-      subrogé. 

27 
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nairci  il  peut  prendre  rinscription,  soit  au  nom 
de  celui  ci  seul,  soit  en  son  propre  nom  et  au 
nom  de  l'ancien  créancier  réunis. 
xtndat^.  Si  l'inscription  est  requise  par  un  mandataire 
ou  un  gérant  d'affaires  du  créancier,  il  est  fait 
mention  spéciale  de  ses  nom  et  qualité,  con- 
jointement avec  ceux  du  mandant  ou  du  maître. 

Vécu  1231.     Si  le  débiteur  est  décédé,  Tinscrip- 

4«débiu«r.    ^j^^  peut  être  prise  sur  lui  ou  sur  tous  ses  hé- 
ritiers cumulativement,  au  choix  derinscrivant. 
[2149.] 
Partaf».  Paus  Ic  cas  oâ,  par  le  partage  de  la  succès* 

sion,  l'immeuble  grevé  est  échu  à  un  seul 
héritier,  Tinscription  peut  être  prise  sur  celui- 
là  seul. 
Dffttt  d'un  tien.  Si  l'hypothèquc  a  été  constituée  pour  la  dette 
d'un  tiers,  Tinscription  est  prise  sur  le  cons- 
tituant. 

ccrtiiiea         1232.    Lorsque  le  conservateur  a  porté  sur 

d««««^te«r.  i^  registre  des  inscriptions  le  contenu  des  bor- 

dereaux,  il  certifie  sur  chacun  le  fait»  le  lieu 

et  la  date  de  l'inscription,  avec  l'indication  du 

volume  et  dix  folio  oh.  elle  se  trouve,  ainsi  que 

du  numéro  d'ordre  de  la  présentation  porté  sur 

le  registre  des  récépissés  ;  puis,  il  frappe  les  deux 

bordereaux  conjointement  d'un  même  timbre 

sur  chaque  feuillet. 

Reftftiitfoii         L'un  des  bordereaux  est  rendu  au  requérant 

4m  piècM.      j^yec  le  titre  j  ustificatif  de  l'hypothèque  ;  l'antre 

est  gardé  par  le  conservateur  pour  sa  garantie* 
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Un  Règlement  pourra  décider  que  les  bor-       Renroi 
dereaux  ainsi  visés  et  timbrés  et  réunis  par  "^ 
année,  constitueront  les  originaux  des  inscrip* 
tions  et  qu*un  registre  en  contiendra  seulement 
le  répertoire. 

1233.  La  nullité  de  Tinscription  peut  être  Komt« 
prononcée  pour  omissions,  insuffisances  ou  in-  ^'*^''«>'***«»* 
exactitudes  dans  les  bordereaux,  des  mentions 
ci-dessus  prescrites,  sur  la  demande  des  tiers 
qui  justifient  d'un  préjudice  résultant  peureux 
de  ce  que  l'inscription  incomplète  leur  a  laissé 
ignorer  quelque  élément  substantiel  de  l'hy- 
pothèque qu'ils  avaient  ii^térêt  à  connaître^ 

1234*    Les  inscriptions  d'hypothèques,  lé-       Daria 
gales,  conventionnelles  ou  testamentaires,  ne  de iinicripuoii. 
conservent  leur  effet  que  pendant  trente  ans, 
après  lesquels  elles  sont  périmées,  lors  même 
que  la  prescription  de  la  créance  a  été  inter- 
rompue ou  suspendue. 

.    Ce  délai  court  contre  les  incapables,  sauf 
leur  recours  contre  leur  représentant. 
;    Toutefois,  si  rinscription  est  renouvelée  avant  BeaoaveikMMiit. 
l'expiration  des  trente  ans,  avec  relation  précise 
à  la  date  de  la  précédente,  elle  conserve  à  l'hy- 
pothèque son  rang  à  la  même  date. 

Le  renouvellement  après  la  péremption  ne 
vaut  qu'à  sa  date  comme  une  inscription  ordi- 
naire, [v.  2154;  0.  it.,  2001.] 

.    1235*    Le  renouvellement  de  l'inscription       soit^ 
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dans  le  délai  de  trente  ans  est  permis,  nonobs- 
tant la  faillite,  la  déconfiture  ou  le  décès  du 
débiteur  survenus  depuis  l'inscription  primitive; 
mais  les  mêmes  événements  empêclient  le  re- 
nouvellement de  Tinscription  périmée,  comme 
il  est  dit  à  l'article  1220. 

%%\ut  formt.  1236*  Le  conservateur  opère  le  renouvel- 
lement sur  la  production  d'une  réquisition  en 
double  original  se  référant  à  la  pi'écédente  ins- 
cription ;  l'un  des  originaux  est  rendu  au  re- 
quérant avec  le  timbre  et  la  déclaration  du  re- 
nouvellement fait  et  de  sa  date. 

Fntf.  1237.     Les  frais  d'inscription  sont  par  moi- 

tié à  la  charge  du  débiteur  et  du  créancier  si  la 
créance  a  été  acquise  à  titre  onéreux  et  s'il  n'y 
a  convention  contraire. 

Les  frais  du  renouvellement  sont  à  la  charge 
du  créancier  seul.  [Secùa  2155.] 

coBtcsutioi».  1238*  Les  contestations  relatives  aux  ins** 
criptions  sont  portées  au  tribunal  de  la  situa- 
tion du  bien  hypothéqué  et  les  citations  ou  no* 
tifications  au  créancier  sont  faites  au  domicile 
élu  dans  l'inscription.  [2166,  2159.] 

COMMENTAIRE. 

Art.  1219* — N®  441.  H  y  a  les  mêmes  raisons  de 
puMier  les  hypothèques  que  les  privilèges  sur  les  im- 
meubles :  comme  leur  efiet  est  de  donner  un  droit  de 
préférence  sur  les  autres  créanciers  et  un  droit  de 
suite  contre  les  tiers  acquéreurs  du  bien  hypothéqué. 
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il  faut  qa*i]  ne  puisse  y  avoir  aucune  surprise  des  uns 
ou  des  autres. 

Le  moyen  de  publicité  n'est  pas,  comme  le  privilège 
de  Taliénateur,  la  transcription  du  titre  constitutif  de  l'hy- 
pothèque, mais  son  inscription  par  extraits,  comme  pour 
le  privilège  des  entrepreneurs  de  travaux. 

L'inscription  se  fait  au  même  bureau  que  la  transcrip- 
tion, au  lieu  oà  sont  situés  les  immeubles  hypothéqués. 

Il  pourra  arriver  que  le  bien  h3rpothéqué  soit  assez 
étendu  pour  dépendre  de  plusieurs  bureaux  de  transcrip- 
tion  et  qu'il  ait  été  hypothéqué  en  bloc  ;  dans  ce  cas, 
pour  éviter  ks  frais,  la  loi  n'exige  Tinscription  qu'au 
bureau  dans  lequel  se  trouve  le  chef-lieu  du  domaine  : 
dans  les  autres  bureaux  on  fera  seulement  une  mention 
de  l'inscription,  spécialement  dé  sa  date,  de  sorte  qu'il 
sera  facile  de  s'y  référer. 

442.  Notre  article  pose  le  principe  absolu  "qu'aucune 
hypothèque,  même  légale,  n'est  opposable  aux  tiers  si 
elle  n'est  rendue  publique  par  une  inscription"  et  il 
n'annonce  ni  ne  recevra  aucune  exception. 

Il  y  a  là  une  profonde  et  grave  différence  avec  le  Code 
français  qui  affranchit  de  la  publicité  l'hypothèque  lé- 
gale des  femmes  mariées,  des  mineurs  et  des  interdits 
(v.  art.  2135)  Ce  caractère  occulte,  secret,  del'hypo- 
thèque  des  incapables  a  eu  bien  des  adversaires  lors  de 
la  discussion  du  Code  civil  ;  mais  il  a  triomphé  par  la 
puissance  d'une  longue  tradition  et  parce  qu'à  cette 
époque  les  idées  économiques  de  crédit,  de  sécurité  des 
transactions,  n'avaient  pas  encore  la  puissance  qu'elles 
ont  acquise  depuis. 

Sans  doute,  il  est  juste  que  la  femme  et  le  mineur 
soient  protégés  efficacement,  exceptionnellement  m^me, 
contre  la  mauvaise  gestion  et  l'insolvabilité  du  mari  et 
tuteur;  cela  suffit  à  expliquer  que  ces  personnes  reçoivent 
de  la  loi  une  hypothèque,  sans  avoir  à  la  stipuler;  cela 
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explique  anasi  que  l'hypothèque  soit  générale  ;  mais  il 
ne  faut  pas  aller  jusqu'à  exposer  à  des  priorités  de  cré-> 
ances  ou  à  des  évictions  résultant  du  droit  de  suite  des 
tiers  de  bonne  foi,  c'est-à-dire  des  créanciers  ou  des 
acquéreurs  ayant  traité  avec  les  maris  ou  les  tuteurs, 
ignorant  le  mariage  ou  la  tutelle  ou  au  moins  l'impor- 
tance des  reprises  de  la  femme  et  des  restitutions  dues 
au  mineur. 

Tout  le  système  du  Projet  japonais,  en  matière  d'ac- 
quisition de  droits  réels  immobiliers,  repose  sur  la 
publicité  ;  or,  la  moindre  exception  et  celle-là  serait 
considérable,  formerait  une  brèche  par  laquelle  entrerait 
l'incertitude  et,  par  suite,  le  discrédit  de  la  propriété 
foncière  et  la  difficulté  de  la  circulation  des  biens. 
.  Du  reste^  si  le  Gode  français  dispense  d'inscription 
l'hypothèque  des  femmes  et  des  mineurs,  c'est  en  ce  sens 
que  les  effets  n'en  sont  pas  subordonnés  à  l'inscription  ; 
mais  la  publicité  n'en  est  pas  moins  dans  le  vœu  de  la 
loi  :  elle  impose  l'inscription  au  mari  et  au  tuteur,  comme 
un  devoir  (a),  et  elle  invite  à  la  prendre  les  parents  de 
la  femme  et  du  mineur;  m^me  l'officier  du  ministère 
public  est  chargé  de  prendre  cette  mesure  dans  l'intérêt 
des  incapables  (v.  art.  2136  à  2139). 

Au  surplus,  la  tendance  des  nouvelles  législations 
civiles  est  de  soumettre  les  hypothèques  légales  des  in- 
capables à  l'inscription:  la  loi  belge  de  1851,  le  Code 
hollandais  et  le  Code  italien  ne  reproduisent  pas  les 
dispositions  du  Code  français  à  cet  égard. 

Art.  1220«— 443.  Les  deux  conditions  mises  ici  à 
la  validité  de  l'inscription  à  prendre  "  sur  le  débiteur  " 

(a)  Ce  devoir  n'avait  qu'une  sanction  et  elle  a  cessé  d'exister  :  le  mari 
ou  le  tuteur  qui  avMt  constitué  des  hypothèques  sur  ses  biens,  stam 
déclarer  expressément  la  créance  hypothécaire  de  la  femme  ou  du  mineur, 
était  réputé  siellionataire  et,  comme  tel,  contraignable  par  corps  ;  mais 
la  contrainte  par  corps  a  été  abolie  en  matière  civile  par  une  loi  du  22 
juUlet  1867. 


Digitized  by 


Google 


PUBLICITÉ  DKS  HYPOTHEQUES.  42S 

(celle  à  prendre  **  sur  un  tiers  détenteur  "  est  réglée  plua 
loin)  sont  négatives  :  il  ne  faut  pas  qu'au  moment  oii  Tins- 
cription  est  prise  le  débiteur  soit  déjà  insolvable,  ou,  s'il 
est  mort,  que  sa  succession  soit  traitée  par  ses  héritiers 
d'une  manière  qui  fasse  présumer  qu'elle  est  insuffisante 
à  payer  ses  dettes. 

L'idée  commune  aux  deux  cas  est  que  si  l'inscription 
était  possible,  quand  il  est  certain  ou  légalement  pré- 
sumé que  le  passif  du  débiteur  est  supérieur  à  son  actif, 
le  créancier  le  mieux  en  situation  de  connaître  cette 
circonstance,  par  sa  proximité  du  domicile  du  débiteur 
ou  autrement,  se  hâterait  de  prendre  inscription  et 
acquerrait  ainsi  la  priorité  sur  les  autres,  sans  cause 
légitime. 

Chacun  de  ces  cas  ne  demande  que  peu  d'explications. 

444.  I*^  Cas.  Cette  limite  au  droit  de  prendre  ins- 
cription ne  concerne  que  les  hypothèques  nées  avant 
que  l'insolvabilité  soit  survenue  :  la  loi  a  soin  d'expri- 
mer que  l'inscription  ne  peut  être  prise  lorsque  cette 
insolvabilité  est  survenue  postérieurement  à  la  naissance 
de  l'hypothèque  ;  c'est  alors,  en  effet,  que  le  créancier 
est  en  faute  d'avoir  tenu  secret  un  droit  que  les  tiei-s 
avaient  intérêt  à  connaître.  Dans  le  cas,  au  contraire, 
où  le  créancier  n'a  acquis  l'hypothèque  légale  ou  con- 
ventionnelle que  depuis  que  le  débiteur  est  devenu 
insolvable,  il  a  augmenté  l'actif  du  débiteur  en  lui 
fournissant  une  voleur  et  l'inscription  qu'il  prendra  ne 
lui  conférera  aucun  avantage  illégitime,  elle  ne  le  pré- 
servera même  pas  de  tout  risque. 

Pour  que  le  créancier  ne  soit  pas  incertain  sur  son 
droit  de  prendre  inscription,  la  loi  veut  que  l'insolvabi- 
lité du  débiteur  soit  "régulièrement  déclarée"  (ce  qui  sup- 
pose que  la  constatation  de  la  déconfiture  aura  une  pro- 
cédure, comme  la  déclaration  de  faillite),  ou  qu'elle  soit 
"  devenue  notoire  "  et  cela,  non  d'une  favon  qui  puisse 
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elle-même  être  discutée,  mais  "  par  la  saisie  de  tout  ou 
de  la  majeure  partie  de  ses  biens." 

Quant  à  l'obstacle  que  mettra  certainement  la  faillite 
à  l'inscription,  c'est  le  Code  de  Commerce  qui  le  déter- 
minera (oomp.  C.  oom.  fr.,  448). 

445.  Il*  Cas.  Le  débiteur  est  décédé  après  la  nais- 
sance de  riiypothèque,  mais  elle  n'était  pas  inscrite.  Si 
la  succession  est  acceptée  purement  et  simplement  par 
l'héritier  unique,  ou  par  tous,  s'ils  sont  plusieurs  au 
même  rang,  il  n'y  a  pas  lieu  de  croire  la  succession 
insolvable,  car,  sans  doute,  la  future  loi  japonaise  des 
successions  n'admettra  pas  d'héritiers  nécesmirett,  c'est- 
à-dire  qui  ne  puissent  refuser  la  succession,  (v.  T.  III, 
n**  103).  Mais  si  la  succession  n'est  acceptée  que  sous 
bénéfice  d'inventaire,  ou,  à  plus  forte  raison,  si  elle  est 
refusée  ou  vacante,  alors,  il  est  probable  que  la  succes- 
sion est  insolvable,  et  l'inscription  ne  peut  plus  être  prise. 

Si  le  créancier  avait  pris  l'inscription  après  l'ouverture 
de  la  succession,  mais  avant  que  l'héritier  eût  pris 
parti,  le  sort  de  l'inscription  dépendrait  de  ce  que  ferait 
l'héritier. 

446.  Ces  décisions  sont  imitées  de  la  loi  française 
mais  n'y  sont  pas  identiques. 

D'abord,  le  <3ode  français  n'a  statué  qu'en  vue  de  la 
faillite,  il  n'a  pas  mentionné  la  déconfiture  ni  l'insol- 
vabilité notoire  (v.  art.  2146). 

En  ce  qui  concerne  la  succession,  il  n'a  annulé  l'in- 
scription qu'au  cas  d'acceptation  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, ce  qui  peut  comprendre,  à  plus  forte  raison,  la 
renonciation  et  peut-être  la  vacance.  Voilà  la  similitude 
des  deux  législations.  Mais  voici,  sinon  des  différences, 
au  moins  des  questions  sur  lesquelles  le  Code  français 
nous  paraît  laisser  des  doutes  sérieux  et  que  le  Projet 
titmche  formellement  : 

V  Si  l'inscription  a  été  piise,  comme  on  l'a  supposé 
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plus  haut,  avant  que  riicritier  ait  pris  parti,  on  peut 
soutenir,  sous  le  Code  français,  qu'elle  est  valable,  quoi- 
qu'il arrive,  et  lors  même  que  plus  tard  riiéritier  re- 
fuserait ou  aoo  opterait  soas  bonéfioe  d'inventaire  :  d'âpre 
le  Projet,  le  sort  de  l'inscription  est  en  suspens  et  -elle  se 
trouvera  annulée  par  le  refus  ou  l'acceptation  bénéficiaire; 

2*  Si  l'un  des  héritiers  a  accepté  purement  et  simple- 
ment et  un  autre  sous  bénéfice  d'inventaire,  on  peut 
douter  de  la  nullité  de  l'inscription,  en  droit  français; 
dans  le  Projet,  la  nullité  sera  cei*taine  ; 

8"  Si  l'acceptation  a  été  faite  sous  bénéfice  d'inventaire, 
parce  que  la  succession  était  échue  à  un  mineur  qui  ne 
peut  accepter  autrement  (v.  C.  c.  fr.  art.  461),  on  peut 
douter  qu'il  y  ait  lieu  dans  ce  cas  de  prononcer  la  nul- 
lité de  l'inscription,  parce  que  la  présomption  d'insol- 
vabilité n'a  plus  le  même  fondement;  dans  le  Projet 
japonais,  il  n'y  aura  pas  de  doute  :  il  faut  une  accepta- 
tion pure  et  simple. 

Ces  trois  solutions  sont  faciles  à  justifier  par  un 
dilemme:  ou  la  succession  est  définitivement  trouvée 
solvable,  alors  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  pour  le 
créancier  à  ce  que  son  inscription  soit  nulle,  puisqu'il 
sera  payé  sans  Thjrpothèque  ;  ou  la  succession  est  réelle- 
ment insolvable,  et  alors  il  est  juste  que  l'inscription  soit 
nulle,  quoique  le  créancier  ait  pu  un  instant  espérer 
qu'elle  serait  valable. 

447.  Le  l*'  alinéa  et  ses  deux  applications  ne  con- 
cernent que  les  limites  au  droit  d'inscription  "sur  le  dé- 
biteur ;  "  le  dernier  alinéa  renvoie  à  la  Section  v  pour  ce 
qui  concerne  le  droit  d'inscription  "  contre  le  tiers  dé- 
tenteur "  (v.  art.  1262  et  s.) 

Art*  1221*— 448.  La  prise  de  l'inscription  n'étant 
qu'un  acte  conservatoire  du  droit  d'hypothèque  n'exige 
que  la  capacité  d'administi-er  les  biens.  Ceux  qui  ne 
l'ont  pas  sont  remplacés  à  cet  égard  par  leur  représentant 
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légal  ou  judiciaire  dont  c'est  "  le  droit  et  le  devoir  '*  de 
prendre  inscription.  Il  en  est  de  même  des  mandataires 
conventionnels  généraux.  A  l'égard  du  mandataire 
spécial,  il  faut  considérer  comme  tel,  non  seulement  celui 
qui  aurait  été  chargé  de  prendre  Tiascription,  mais 
encore,  comme  l'exprime  le  texte,  **  celui  qui  aurait  été 
chargé  de  passer  l'acte  auquel  est  attachée  l'hypothèque 
légale  ou  conventionnelle  :  "  il  y  a  là  une  de  ces  "  suites 
nécessaires  "  du  mandat  dont  l'article  929  a  donné  d'au- 
très  exemples. 

Enfin,  la  loi  déclare  qu'un  mandat  n'est  pas  nécessaire 
pour  la  validité  d'une  inscription  :  elle  peut  être  prise, 
à  titre  de  bon  office,  par  un  gérant  d'affaires 

Art*  1222.— 449.  La  femme  est  la  première  inté- 
ressée à  la  publicité  et  à  la  conservation  de  son  hy- 
pothèque, elle  peut  donc  en  prendre  elle-même  l'ins- 
cription; la  loi  dit  qu'elle  n'a  pas  besoin  pour  cela  de 
l'autorisation  de  son  mari  ni  de  celle  de  justice:  de 
son  mari,  parce  que,  leurs  intérêt  étant  contraires,  il  la 
refuserait  souvent;  de  la  justice,  parce  que,  la  femme  ne 
pouvant  que  profiter  et  non  souffrir  dans  ses  intérêts, 
par  l'effet  de  cette  inscription,  l'autorisation  serait  tou- 
jours  accordée. 

L'hypothèque  ne  peut  être  inscrite  tant  que  la  femme 
n'a  pas  quelque  créance  contre  son  mari,  fût-ce  une  cré- 
ance seulement  conditionnelle,  sans  distinguer  d'ailleurs 
si  elle  est  née  d'un  contrat  ou  d*une  autre  cause  re- 
connue par  la  loi. 

Comme  l'hypothèque  est  générale,  l'inscription  peut 
être  prise  sur  tout  ou  partie  des  immeubles,  au  gré  de  la 
femme  :  il  n'y  a  guère  à  craindre  l'abus  de  sa  part,  ne 
fût-ce  que  parce  que  ce  seraient  des  frais  et  des  peines 
inutiles  ;  d'ailleurs,  le  mari  peut  toujours  faire  réduire  les 
inscriptions  excessives,  comme  la  loi  lui  en  réserve  le 
droit  (V.  art  1241). 
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Pour  le  mari,  c'est  un  devoir  de  prendre  inscription  au 
nom  de  sa  femme,  lorsqu'elle  ne  la  pas  fait  :  naturelle- 
ment, il  n'est  pas  tenu  de  prendre  inscription  sur  tous  ses 
immeubles,  mais  il  doit,  autant  que  possible,  prendre 
l'inscription  sur  des  immeuble  libres  ou  encore  assez  peu 
grevés  pour  garantir  suffisamment  les  droits  delà  femme. 
Le  texte  a  soin  de  dire  aussi  qu'il  n'est  tenu  de  prendre 
inscription  pour  sa  femme  que  "lorsqu'il  est  son  dé- 
biteur." 

Si  ni  le  mari  ni  la  femme  n'ont  pris  l'inscription,  les 
parents  ou  alliés  de  la  femme  peuvent  la  prendre,  spon- 
tanément et  sans  mandat  de  sa  part  ;  mais  ils  devraient 
s'arrêter  devant  un  refus  formel  de  celle-ci  ou,  à  plus 
forte  raison,  devant  une  renonciation  de  sa  part  à  Thy- 
pothèque. 

La  loi  ne  donne  pas  le  droit  au  Procureur  public 
(Kenji)  de  prendre  inscription  pour  la  femme,  comme 
il  le  peut  en  France  ;  il  n'y  a  plus,  en  effet,  même  motif: 
du  moment  que,  dans  le  Projet,  l'effet  de  l'hypothèque  est 
subordonné  à  l'inscription,  la  femme  ne  sera  pas  portée, 
comme  en  France,  à  négliger  de  la  prendre  ou  de  la  faire 
prendre  par  un  de  ses  parents. 

Art*  1223* — 450.  Pour  l'inscription  de  l'hypothèque 
du  mineur,  nous  trouvons  des  dispositions  à  peu  près 
semblables  ;  toutefois  c'est  le  tuteur  qui  figure  en  pre- 
mière ligne,  comme  devant  prendre  l'inscription.  Après 
lui  vient  le  subrogé- tuteur,  dont  le  rôle  est  de  repré- 
senter le  mineur  quand  ses  intérêts  sont  en  opposition 
avec  ceux  du  tuteur  (v.  c.  civ.  fr.,  art.  420). 

En  troisième  lieu  viennent  les  parents  ou  alliés  du 
mineur;  à  la  différence  des  parents  et  alliés  de  la  fem- 
me, la  loi  leur  fait  un  devoir  de  prendre  l'inscription, 
mais  seulement  en  tant  qu'ils  sont  membres  du  conseil 
de  famille.  Pour  eux,  comme  pour  le  subrogé-tuteur, 
cette  obligation  a  une  3anction,  c'est  la  condamnation 
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aux  dommages-iiiterfte  du  mineur,  parce  qu'ils  sont 
gardiens  de  ses  intérêts;  et  comme  l'obligation  est  la 
même  pour  tous,  la  loi  établit  ici  un  nouveau  cas  de 
solidarité  légale. 

Quant  au  tuteur,  il  ne  peut  être  question  de  le  con- 
damner à  des  dommages-intérêts  envers  le  mineur,  puis- 
que, s'il  est  insolvable,  cette  condamnation  n'ajouterait 
rien  aux  droits  du  mineur  déjà  son  créancier 

Le  mineur  peut  lui-même  requérir  rinscri|)tion,  mais 
seulement  lorsqu'il  a  été  émancijié,  parce  qu'alors  la 
tutelle  a  cessé  et  que  le  mineur  prend  l'administation  de 
ses  biens.  Lorsque  la  tutelle  a  cessé,  le  tuteur,  le  su- 
brogé-tuteur et  les  membres  du  conseil  de  famille  restent 
obligés  de  prendre  inscription  pour  les  créances  du  mi- 
neur nées  pendant  leur  responsabilité,  laquelle  dure  tant 
que  les  comptes  ne  sont  pas  rendus  et  soldés. 

Art*  1224. — 451.  L'assimilation  aux  mineurs  des 
interdits  pour  démence  est  constante;  elle  a  déjà  fait 
accorder  Thypotlièque  légale  générale  aux  uns  et  aux 
autres  ;  il  est  donc  naturel  qu'on  la  retrouve  ici  au  sujet 
de  l'inscription  :  le  tuteur,  le  subrogé-tuteur  et  les  mem- 
bres du  conseil  de  famille  devront  prendre  inscription 
et  sous  la  même  sanction  que  lorsqu'il  s'agit  du  mineur. 
La  seule  différence  à  noter,  c'est  que  l'interdit  pour 
démence  ne  peut  jamais  requérir  lui-même  l'inscription. 

Quant  à  l'interdit  par  suite  de  condamnation  judiciaire, 
il  est  admis  à  donner,  à  cet  effet  un  mandat  spécial  à  un 
étranger,  et  s'il  n'est  pas  autorisé  à  prendre  lui-même 
l'incription,  c'est  parce  que  ce  serait  incompatible  avec  le 
régime  pénitentiaire. 

Art.  1226  et  1226.— 452.  La  loi  arrive  aux  for- 
malités mêmes  de  Tinscriplion. 

Il  faut,  avant  tout,  que  le  créancier  requérant,  ou 
celui  qui  le  représente,  justifie  près  du  conservateur  de 
lexistence  du  dioit  même  d'hypothèque.     Lji  k»i  en 
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indique  le  moyen  pour  les  trois  espèces  d'hypothèques. 
Le  texte  de  Tarticle  1225  est  assez  précis  à  cet  égard 
pour  qu'il  n'y  ait  rim  à  y  ajouter. 

Cette  justification  a  pour  but  d'empôcher  des  inscrip- 
tions mal  fondées  qui  diminuraient  le  crédit  du  pro- 
priétaire et  qu'il  faudrait  faire  radier  ensuite  avec  des 
lenteurs  et  des  fmis. 

Il  faut  aussi  justifier  que  le  débiteur  est  bien  le  pro- 
priétaire de  l'immeuble  sur  lequel  l'inscription  est 
requise.  Ce  n'est  pas  pour  établir  la  validité  de  l'hy- 
pothèque, dans  l'intérCt  du  créancier,  car  c'est  à  celui-ci 
à  veiller  lui-même  à  sa  sécurité  et  non  au  conservateur  ; 
c'est  pour  éviter  qu'à  la  faveur  d'une  sûnilitude  de 
noms,  ou  autrement,  le  débiteur  qui  ne  serait  pas  le 
véritable  propriétaire  de  l'immeuble  ne  laisse  com- 
promettre le  crédit  de  celui-ci  par  une  inscription  illégi- 
time; aussi  la  loi  emploie-t-elle  une  formule  toute 
spéciale  impliquant  cette  idée  :  "  la  justification  de 
l'identité  du  débiteur  avec  le  propriétaire  de  l'immeuble 
sur  lequel  l'inscription  est  requise,  tel  qu'il  est  porté 
aux  registres." 

452  6w.  Si  le  requérant  ne  faisait  pas  complètement 
les  deux  justifications  requises,  le  conservateur  qui  est, 
avant  tout,  le  gardien  des  droits  constatés  sur  ses  registres, 
pourrait,  jusqu'à  plus  amples  preuves,refuser  de  faire 
l'inscription. 

Mais  comme  ses  objections  pourraient  être  mal  fondées 
et  entraîner  des  retards  préjudiciables  au  rang  du  cré- 
ancier, le  conservateur  devra,  sans  qu'il  soit  besoin  même 
de  l'en  requérir,  délivrer  au  créancier  **  une  déclaration 
écrite  des  causes  précises  de  son  refus,"  et  celui-ci  pourra 
faire  statuer  par  le  tribunal  tant  sur  les  objections  elles- 
mêmes,  s'il  y  a  lieu,  que  sur  la  responsabilité  du  con- 
servateur. Tel  est  l'objet  du  renvoi  de  notre  article  à 
l'article  1304  qui  généralise  cette  mesure. 
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C'est  une  protection  exceptionnelle  accordée  par  la  loi 
au  créancier  que  cette  déclaration  doive  lui  être  remise 
"  d'office  "  ;  autrement,  beaucoup  de  créanciers,  ignorant 
leur  droit  de  l'exiger,  pourraient  être  victimes  du  mau- 
vais vouloir,  de  l'ignorance  ou  des  scrupules  exagérés 
du  conservateur. 

453.  La  pièce  ou  bordereau  (b)  à  présenter  au  con- 
servateur, d'après  l'article  1 226,  a  une  grande  importance, 
parce  que  l'inscription  consistera  dans  sa  reproduction. 

Elle  désigne  d'abord  le  créancier  et  le  débiteur.  La 
loi  est  un  peu  moins  exigeante  pour  la  désignation  pré- 
cise du  débiteur,  parce  que  c'est  le  créancier  qui  la  6dt 
et  il  ne  peut  le  désigner  aussi  facilement  que  lui-même. 

Il  faut  ensuite  énoncer  la  cause  de  l'hypothèque  :  la 
loi,  la  convention  ou  le  testament.  A  la  rigueur,  le  bor- 
dereau pourrait  ne  pas  mentionner  la  loi,  comme  cause 
de  l'hypothèque,  si  la  désignation  du  créxmcier  et  du  dé- 
biteur indiquait  déjà  clairement  les  qualités  respectives 
desquelles  la  loi  fait  résulter  l'hypothèque. 

La  désignation  de  la  créance  est  peut-être  la  mention 
la  plus  importante  ;  c'est  celle  que  les  autres  créanciers 
ont  le  plus  intérêt  à  connaître  lorsqu'elle  doit  les  primer  ; 
l'évaluation  en  argent  de  la  chose  due,  au  moment  de 
l'inscription,  au  plus  tard,  a  déjà  été  justifiée  précédem- 
ment  (v.  n**  434). 

Enfin,  il  faut  qu'il  n'y  ait  pas  d'incertitude  sur  l'im-» 
meuble  même  soumis  à  l'hypothèque  ;  on  indiquera  "sa 
nature  :  "  bâtiment,  terre  labourable,  rizière,  bcûs,  lande» 
etc.;  "  sa  situation  "  sera  facile  à  déterminer,  s'il  s'agit  de 
maison  dans  une  ville  ;  s'il  s'agit  de  terrain  dans  la  cam- 
pagne, on  pourra,  outre  les  moyens  ordinaires,  recourir 

(h)  Le  mot  bordereau  très-usité  dans  la  langue  des  affaires,  se  dit 
de  toute  pièce  qui  récapitule,  par  ordre,  en  une  sorte  de  tableau,  des 
faits,  des  chiffres,  des  dates,  de  manière  à  frapper  les  yeux  autant  que 
l'esprit 
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à  la  désignation  des  propriétés  voisines  dites,  en  français, 
"  tenants  et  aboutissants  "  (v.  o.  pr.  cir.  £r.  64). 

454.  C'est  une  innovation  du  Projet  que  la  néces* 
site  pour  les  oessionnaires  et  les  subrogés  de  faire  con« 
naître  leur  droit  par  une  mention  en  marge  de  l'inscrip- 
tion déjà  prise.  Seulement,  dans  ce  cas,  ils  n'ont  pas 
besoin  de  reproduire  dans  leur  bordereau  ce  qui  concerne 
la  désignation  du  débiteur»  de  la  cause  de  l'hypothèque, 
de  la  créance  transférée  et  du  bien  hypothéqué  ;  mais  ils 
doivent  y  porter  leur  propre  désignation,  comme  cré- 
anciers, et  celle  du  titre  de  cession  ou  de  subrogation 
conventionnelle,  ou  du  feit  entraînant  subrogation  légale. 

On  trouve  aux  articles  1045, 1074, 1191, 1257  et  1258 
des  applications  intéressantes  de  cette  mention  de  la  su- 
brogation. 

Le  bordereau  dont  il  vient  d'être  parlé  doit  être 
présenté  en  double  original:  l'article  1282  en  feit  voir 
l'utilité. 

Si  un  bordereau  est  incomplet  ou  irrégulier,  le  conser- 
vateur en  fera  l'observation  au  requérant  et  l'inscription 
sera  ajournée,  jusqu'à  ce  que  l'omission  ou  l'irrégularité 
ait  été  réparée.  Mais  pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'abus 
d'autorité  de  la  part  du  conservateur  et  comme  un  re- 
tard à  l'inscription  peut  être  très-préjudiciable  au  cré- 
ancier, le  requérant  trouve  dans  Tarticle  1304  la  protec- 
tion efficace  déjà  signalée  plus  haut:  le  conservateur 
hii  remettra  d'office  une  déclaration  de  son  refus  et  des 
motife  du  refus  et  le  tribunal  statuera  s'il  y  a  lieu  sur 
la  validité  du  refus  ou  sur  la  responsabilité  du  conserva- 
teur. 

Art*  1227.— 455.  La  créance  garantie  par  une  hy- 
pothèque conventionnelle  résulte  toujours  d'un  titre, 
c'est  à-dire  d'un  acte  juridique  ayant  pour  but  de  la 
créer,  ou,  au  moins,  elle  est  reconnue  et  constatée  par 
uu  titre  instrumentaire  ;  il  en  est  de  même,  évidemment» 
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de  la  créance  à  laquelle  est  altochée  Thypothèque  testa* 
mentaire  ;  dès  lors,  rien  n'est  pins  facile  que  de  remplir, 
dans  le  bordereau,  la  quatrième  condition  pi^escrite  par 
Tarticle  1226. 

Mais  les  créances  à  hypothèque  légale  des  incapables 
peuvent  résulter  de  faits  constituant  un  enrichissement 
indu  ou  un  dommage  injuste.  S'il  y  avait  eu  recon- 
naissanc^e  de  ces  faits  ou  jugement  les  tenant  pour  cer- 
tains, ce  serait  encore  un  titre;  mais  la  loi  n'exige  pas 
que  le  droit  du  créancier  soit  arrivé  à  ce  degré  de 
certitude  pour  que  l'inscription  de  l'hypothèque  légale 
puisse  être  prise:  ce  serait  exposer  l'incapable  à  être 
primé  par  d'autres  créanciers  que  le  mari  ou  le  tuteur 
voudrait  favorLser.  H  suffit  donc  que  le  requérant  dé- 
clare, en  substance,  le  fait  en  vertu  duquel  il  se  prétend 
créancier;  il  y  ajouteiti,  comme  toujours,  l'évaluation 
en  argent  de  son  prétendu  droit.  Plus  tard,  si  les  faits 
sont  judiciaii'ement  démentis  ou  réduits  dans  leur  im- 
portance,  l'inscription  sera  radiée  ou  réduite. 

Art.  1228.— 456.  L'hypothèque  pouvant  amener 
des  procédures  de  saisie  et  d'ordre  entre  créanciers,  ou 
donner  lieu  au  droit  de  suite  contre  un  tiers  détenteur, 
il  faut  que  les  divers  intéressés  puissent  être  facilement 
en  communication  avec  le  créancier  inscrit;  de  là,  la 
nécessité  d'une  élection  de  domicile  spécial,  k  défaut 
d'un  domicile  réel  dans  l'arrondissement  de  la  situation 
du  bien. 

Le  changement  de  domicile  n'a  aucun  inconvénient» 
du  moment  qu'il  est  publié. 

Art*  1229.— 457.  L'inscription  ne  peut  ordinaire- 
ment  se  faire  immédiatement  et  en  présence  du  requé- 
rant; il  ne  faut  pourtant  pas  que  le  rang  du  créancier 
en  soit  compromis;  de  là,  la  remise  d'un  récépissé  délivré 
en  la  forme  prescrite  par  notre  article. 

On  remarquera  qu'il  est  '-détaché  d'un  registre  à 
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souche,"  qu'il  porte  **un  numéro  d'ordre  pour  la  jour» 
née,"  et  qu'il  est  détaché  **  en  présence  du  requérant," 
lequel  a  le  droit  de  s'assurer  que  le  numéro  est  bien 
exact 

Cet  ensemble  de  précautions  a  une  grande  importance, 
car  l'artide  1258,  différent  de  l'article  2 147  du  Code  fran« 
çais,  ne  donne  pas  le  môme  rang  aux  divers  créanciers  ins* 
crits  le  même  jour,  mais  bien  le  rang  de  leur  inscription. 

Art*  1230.— 458.  Cet  article  ne  demande  aucun  dé- 
veloppement :  il  repose  sur  l'idée  que  le  nom  de  l'héritier 
seul  ne  serait  pas  une  désignation  suffisante  du  créancier  ; 
de  même,  au  cas  de  mandat,  il  faut  la  réunion  des  noms 
et  qualités  du  mandataire  et  du  mandant. 

Art.  1231.— 459.  Si  c'est  le  débiteur  qui  est  décédé, 
le  créancier  peut  encore  s'inscrire  sur  lui,  car  il  peut 
ignorer  le  décès  ou  le  nombre  et  les  noms  des  héritiers  ; 
mais  s'il  connaît  ceux-ci,  il  peut  s'inscrire  sur  eux  tous. 

Si  l'immeuble  est  échu  par  le  partage  à  un  seul  héri- 
tier, l'inscription  pourra  être  prise  sur  celui-là  seul  ;  mais 
si  le  partage  n'avait  pas  été  transcrit,  l'inscription  pour- 
rait encore  être  prise  sur  le  défunt  ou  sur  tous  les  héri- 
tiers. 

Dans  le  cas  d'une  hypothèque  fournie  par  un  tiers,  il 
est  clair  que  l'inscription  est  prise  sur  lui  ;  mais  cela  ne 
dispense  pas  de  porter  au  bordereau  le  nom  du  débiteur. 

Art*  1232.— 460.  Voici  la  garantie  complémentaire 
du  requérant  contre  le  conservateur  et  en  même  temps  la 
garantie  de  celui-ci  contre  le  requérant  ;  grâce  à  ce  que 
le  bordereau  a  été  présenté  en  double  original,  chaque 
partie  aura  dans  les  mains  la  preuve  qui  lui  est  né- 
cessaire :  le  requérant  aura  la  preuve  que  l'inscription  a 
été  fai^,  ainsi  que  celle  de  sa  date  et  de  son  numéro 
d'ordre  sur  le  r^istre  principal  et  sur  le  regûître  des 
récépissés  ;  le  conservateur  a  la  preuve  de  ce  qu'il  lui  a 
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été  demandé  d'inscrire,  de  sorte  que  s'il  a  suivi  tex. 
tuellement  le  bordereau,  il  n'est  pas  responsable  des 
inexactitudes  ou  omissions  qui  pouvaient  s'y  rencontrer. 

L'apposition  du  m(^me  timbre  sur  chaque  feuillet  est 
une  coutume  japonaise  excellente  :  chaque  feuillet  d'un 
double  est  rapproché,  par  la  marge  supérieure,  du 
feuillet  correspondant  de  l'autre  double,  et  le  timbre  est 
apposé  sur  le  point  de  rencontre,  de  manière  à  laisser 
sur  chacun  une  empreinte  de  moitié,  plus  ou  moins,  ce 
qui  rend  impossible  la  substitution  d'un  feuillet  à  un 
autre.  On  marque  aussi,  en  général,  les  points  d'attache 
des  feuillets  de  chaque  original. 

La  disposition  finale  de  notre  article  est  analogue  à 
celle  de  l'article  368  lis  relatif  aux  transcriptions  (c). 

Art.  1233.— 461.  La  loi  ne  pouvait  prononcer  la 
nullité,  d'une  façon  absolu  \  pour  toute  omission  ou 
insuffisance,  dans  les  bordereaux,,  des  mentions  pres- 
crites ci-dessus:  il  peut  y  avoir,  à  cet  égard,  des  variétés 
infinies;  elle  ne  pouvait,  non  plus,  n'attacher  aucune 
sanction  à  ses  prescriptions.  La  seule  solution  possible 
était  de  laisser  aux  tribunaux  le  pouvoir  d'apprécier  la 
gravité  de  ces  omissions  et  l'importance  du  préjudice 
qui  en  pourrait  résulter  pour  les  tiers  que  l'inscription 
avait  pour  but  d'avertir.  C'est,  du  reste,  la  solution 
admise  en  jurisprudence  française,  en  l'absence  de  texte. 
La  plus  grave  des  omissions  serait  celle  qui  concer- 
nerait le  montant  de  la  créance  hypothécaire,  ou  la 
désignation  de  l'immeuble,  au  cas  où  le  débiteur  en 
aurait  plusieurs  dans  le  même  arrondissement.  Au  con- 
traire, il  y  aurait  peu  de  dommage  pour  les  tiere  à  ne 
pas  être  complètement  renseignés  sur  la  cause  de  la 
dette,  sur  sa  date  ou  sur  celle  son  échéance. 

Généralement,    l'expérience    du    conservateur   pré- 
Ce)  L'article  868  hi$  a  été  ajouté  lo»  de  la  réviaioD. 
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viendra  ces  difficultés,  au  moment  où  le  bordereau  lui 
sera  présenté. 

Art.  1234.— 462.  Le  Code  français  veut  que  les 
inscriptions  soient  renouvelées  tous  les  10  ans  (art.  2154\ 
le  Code  belge  tous  les  15  ans,  le  Code  italien  tous  les  30 
ans  ;  Le  Code  hollandais  n'exige  pas  de  renouvellement. 

Les  raisons  données  pour  abréger  la  durée  de  la  force 
d'une  inscription  ne  sont  pas  de  véritables  raisons  de 
droit,  mais  seulement  de  fait  et  de  pratique  :  on  dit  que 
si  l'inscription  a  une  valeur  trop  prolongée,  les  re- 
cberches  à  faire  par  les  conservateurs  deviendront  très- 
laborieuses,  parce  qu'elles  devront  s'étendre  à  un  grand 
nombre  de  rostres.  Cette  raison  est  tout  au  plus 
applicable  aux  grandes  villes  où  les  propriétés  sont  plus 
agglomérées  et  plus  souvent  hypothéquées  que  dans  les 
campagnes;  mais  encore,  les  bureaux  d'iascription  y 
sont  aussi  plus  multipUés,  et  il  est  possible,  au  moyen 
de  bons  répertoires,  de  rendre  les  recherches  faciles. 

Le  Projet  admet  donc  que  l'inscription  conserve  son 
effet  pendant  trente  ans,  après  quoi  elle  sera  périmée  ; 
c'est,  en  même  temps,  le  délai  maximum  possible  de  la 
prescription  de  la  créance  à  laquelle  l'hypothèque  est 
attachée. 

463.  Cette  combinaison  de  la  péremption  de  Tins- 
cription  avec  la  prescription  de  la  créance  demande 
quelque  précaution  et  présente  plusieurs  cas. 

1**  Si  la  prescription  de  la  créance  est  de  trente  ans  et 
n'a  été  ni  suspendue,  ni  interrompue,  la  créance  est  éteinte 
et  l'hypothèque  l'est  aussi,  par  voie  de  conséquence  (v. 
art  1305)  :  il  est  sans  intérêt,  dans  ce  cas,  de  remarquer 
que  l'inscription  est  en  môme  temps  périmée  ; 

2**  Si  la  pr^^scription  de  la  créance  est  de  moins  de 
trente  ans,  la  créance  et  l'hypothèque  seront  éteintes  en 
même  temps  et  l'inscription  n'aura  plus  d'effet,  sans 
être  à  proprement  parler  périmée  ; 
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8^  Si  la  prescription  de  la  créance  était  de  trente  ans, 
mais  a  été  suspendue  ou  interrompue,  cela  n'empêchera 
pas  que  la  p  'remption  de  Tinscription  s'accomplisse  par 
trente  ans,  parce  qu'elle  n'est  pas  suspendue  en  faveur 
des  incapables  (v.  2**  al.)  (d)  et  qu'elle  ne  peut  être  inter- 
rompue que  par  un  renouvellement  qu'on  ne  suppose 
pas  avoir  eu  lieu  ; 

4*  Si  la  prescription  était  encore  de  trente  ans  et  n'a 
été  ni  suspendue  ni  interrompue,  lors  même  que  Tins- 
cription  a  été  renouvelée  avant  l'expiration  des  trente 
ans,  la  créance  est  éteinte  par  prescription  et  l'hypo- 
thèque en  même  temps,  parce  que  l'inscription  ou  son 
renouvellement  n'interrompent  pas  la  prescription  (v. 
art  1311  et  c.  civ.  fr.,  art  2180,  tn/.); 

5*  Si  la  prescription  était  de  moins  de  trente  ans  et  a 
été  interrompue,  la  créance  est  conservée  et  Tinscription 
continue  à  valoir  d'elle-même,  parce  que  le  délai  de  la 
péremption  est  de  trente  ans. 

Le  texte  nous  dit,  en  terminant,  quel  est  l'effet  du 
renouvellement  avant  et  après  la  péremption  :  si  Tins- 
cription  est  renouvelée  avant  d'être  périmée,  elle  con- 
serve l'hypothèque  à  son  rang  primitif;  si  elle  est 
renouvelée  après  la  péremption,  c'est,  en  réalité,  une 
inscription  nouvelle  qui  ne  vaut  qu'à  sa  date. 

Art.  1235.— 464.  On  a  vu  à  l'article  1220  que 
l'inscription  d'hypothèque  ne  peut  être  piîse  sur  le  dé- 
biteur après  sa  faillite,  son  insolvabilité,  déclarée  ou 
notoire,  ou  son  décès,  si  la  succession  n'est  pas  acceptée 
purement  et  simplement. 

Si  ces  événements  sont  survenus  depuis  l'inscription, 
ils  n'empêchent  pas  le  renouvellement  de  l'inscription 
dans  les  trente  ans,  parce  qu'alors  l'inscription  garde 
toujours  la  même  date. 

{d)  Oii  verra  à  Tarticle  1467  qne  les  prescriptîoiii  de  plus  de  cinq  ans 
ne  sont  suspendues  an  profit  des  mineurs  qne  pendant  la  deniière  année  : 
c^est  nne  suspension  limitée. 
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Si  rinfloription  a  été  périmée,  le  renouvellement  n*est 
plus  possible,  parce  que  Ton  se  retrouve  dans  le  cas  de 
l'article  1220  où  une  inscription  primitive  n'est  pas 
permise. 

Art.  1236.— 465.  La  réquisition  ou  Taccomplisse- 
ment  du  renouvellement  demandent  les  marnes  garanties 
respectives  du  requérant  et  du  conservateur  que  lorsqu'il 
s'agit  de  l'inscription  première  (v.  art.  1282):  le  texte  est 
suffisamment  explicite  à  cet  égard. 

Art.  1237.— 466.  Le  présent  article  diffère  du  Code 
français  qui  met  les  frais  d'inscription  en  entier  à  la 
charge  du  débiteur  (v.  art.  2155). 

C'est  une  règle  déjà  consacrée  par  le  Projet  (v.  art. 
853,  S*  al.  et  671)  que,  dans  les  contrats  synallagma* 
tiques  ou  seulement  à  titre  onéreux,  les  frais  de  contrat 
sont  supportés  pour  moitié  par  les  deux  parties,  comme 
ayant  également  intéri^t.  Ici,  quoiqu'il  ne  s'agisse  que 
de  la  suite  d'un  contrat  et  non  du  contrat  lui  même,  la 
loi  applique  le  même  principe.  S'il  s'agit  de  l'hjpo- 
thèque  constituée  par  un  tiers,  on  devra  tenir  compte 
des  distinctions  un  peu  délicates  faites  par  l'article  1217 
(v.  n^  439). 

Quant  aux  frais  du  renouvellement,  la  loi  les  met, 
dans  tous  les  cas,  à  la  charge  du  créancier.  C'est  un 
cas  que  le  Code  français  n'a  pas  réglé  ;  nous  hésitons  à 
croire  qu'il  faille  y  appliquer  l'article  2 155. 

Art.  1238.— 467.  11  est  naturel  que  la  compétence 
au  sujet  des  contestations  relatives  aux  inscriptions  soit 
celle  du  tribunal  de  la  situation  du  bien,  parce  que  ces 
contestations  ont  un  caractère  réeL 

Pour  les  notifications  au  créancier,  elles  lui  sont  n4-' 
cessairement  faites  au  domicile  par  lui  élu  dans  l'iascrip- 
tion  (v.  art.  1228),  puisque  c'est  là  surtout  le  but  de 
cette  élection  de  domicile.  Quant  aux  n  tifications  à 
faire  au  débiteui-  ou  au  tiers  qui  à  fourni  l'hypothèque. 
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la  loi  ne  déroge  pas  au  droit  cominum  :  elles  leur  seront 
faites  à  leur  domicile  réel  (e). 


S  II.— DE  LA  BADIATION,  DE  LA  RÉDUCTION 
ET   DE  LA   BECTIFICATION  DES   INSCRIPTIONS. 

Trois  €«•         Art.  1239.    Il  y  a  lieu  à  radiation  de  Tins- 

deradUtion.  •     .- 

cription  : 

1**  Ix)rsque  la  créance  à  laquelle  elle  se  rap- 
porte est  nulle  ou  annulable  ou  lorsqu'elle  se 
trouve  éteinte  en  totalité  ; 

2**  Lorsque  l'hypothèque  en  vertu  de  laquelle 
ladite  inscription  a  été  prise  n'a  pas  été  valable- 
ment constituée  et  n'existe  pas  d'après  la  loi  ; 
[2160.] 

S"*  Lorsque  l'inscription  elle-même  est  an- 
nulable, en  vertu  de  l'article  1233. 

Le  tout,  sans  préjudice  de  la  radiation  de 
l'inscription  sur  certains  immeubles,  comme  il 
est  dit  à  l'article  1245. 

Jugement  1240.  La  radiatiou  de  l'inscription  doit  être 
prononcée  en  justice,  sur  la  demande  du  débi- 
teur ou  de  ses  ayant-cause,  à  moins  qu'elle  ne 
soit  autorisée  par  le  créancier  en  la  forme  réglée 
ci-après.  [2167.] 

(0)  Cet  emploi,  dans  la  langue  du  droit,  dn  mot  frauçais  ''  réel"  de- 
mande beaucoup  de  précaution  :  il  se  trouve  dans  ce  n*  avec  deux  sens 
différents,  qnoiqu*ayant  la  même  étymologie  (rM,  chose)  :  dans  le  premier 
cas,  c'est  le  même  sens  technique  que  dans  "  droit  réel,  action  réelle  ;" 
dans  le  second  cas,  c'est  le  sens  vulgaire  de  domicile  "  véritable/'  par 
opposition  au  domicile  spécial  qui  est,  eu  quelque  sorte  '^fictif  ;"  enfin, 
quand  on  parle  d'un  contrat  réel  c'est  encore  dans  un  autre  sens  :  contrat 
formé  re,  par  la  tradition  de  la  chose  (v.  art.  820). 
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1241.  Lorsque  l'hypothèque  légale  de  la  Béducuon 
femme  mariée  n'a  pas  été  limitée  à  certains  im-  de  im  femme. 
pieubles,   ou  lorsque  la  créance  n'a  pas  été 
évaluée  à  une  somme  fixée,  soit  par  le  contrat 

de  mariage,  soit  par  une  convention  spéciale 
entre  les  époux,  et  qu'il  a  été  pris  des  inscrip- 
tions sur  plus  d'immeubles  qu'il  n'est  nécessaire 
à  la  garantie  éventuelle  de  la  femme,  ou  pour 
une  somme  plus  forte  que  la  juste  évaluation 
de  la  créance,  le  mari  ou  ses  ayant-cause  peu- 
vent demander  en  justice  la  réduction  desdites 
inscriptions,  soit  quant  aux  immeubles»  soit 
quant  à  la  somme  évaluée.  [214é.] 

1242.  Pareillement,  le  tuteur  ou  ses  ayant-  id^m^^  "»««««' 
cause  peuvent  demander  la  réduction  des  ins- 
criptions  prises  au-delà  de  ce  qui  est  nécessaire 

à  la  garantie  du  mineur  ou  de  l'interdit,  lors- 
que la  limitation  de  l'hypothèque  à  certains  im- 
meubles ou  l'évaluation  de  la  créance  à  une 
somme  fixe  n'a  pas  été  faite  par  délibération  du 
conseil  de  tutelle,  soit  au  moment  de  l'entrée 
en  fonctions  du  tuteur,  soit  postérieurement. 
[2143.] 

1243*     Ix)rsque  l'hypothè/iue  est  conven-      /^ 
tionnelle,  le  débiteur  ne  peut  en  demender  la  conrentionneue. 
réduction  en  justice  que  si,  étant  générale  sur 
les  biens  présents,  elle  est  excessive,  comme  il 
est  prévu  à  l'article  1213. 

Le  débiteur  peut,  dans  tous  les  cas,  deman- 
der la  réduction  de  Tévaluation  de  la  créance 
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faite  par  le  créancier  dans  l'inscription»  &  défaut 
d'évaluation  dans  le  titre  constitutif  ou  par  acte 
séparé.  [^Secùê  2160,  in  fine  \  comp.  2163, 216é.] 

1244*  L'hypothèque  testamentaire  peut 
être  également  réduite,  sur  la  demande  de 
Théritier,  lorsqu'elle  a  été  constituée  par  le  tes* 
tateur  sans  limitation  quant  aux  immeubles  de 
la  succession  ou  sans  évaluation  quant  à  la  cré- 
ance. [Comp.  2161.] 

1244  bis.  Il  y  a  encore  lieu  â  la  réductîou 
de  Tinscription  des  trois  sortes  d'hypothèques, 
mais  seulement  quant  à  la  somme  inscrite,  si 
la  dette  est  éteinte  pour  plus  de  moitié. 

Le  débiteur  peut  toujours  faire  mentionner  à 
ses  frais,  en  marge  de  Tinscription,  les  paye- 
ments partiels  quelconques  qu'il  a  faits. 

1245.  Le  jugement  ou  la  convention  qui 
fait  droit,  en  tout  ou  en  partie^  à  la  demande 
du  débiteur,  indique  les  immeubles  qui  sont 
affranchis  de  l'hypothèque,  s'il  y  a  lieu,  ou  la 
somme  à  laquelle  l'évaluation  est  ramenée. 

Au  premier  cas,  rinscriptîon  prise  sur  les  im- 
meubles dégrevés  est  radiée;  au  second  cas, 
elle  est  réduite.  [^246,  2«  al] 

1246.  Dans  le  cas  de  réduction  de  l'inscrip- 
tion à  certains  immeubles,  d'après  les  article» 
précédents,  si  lesdits  immeubles  deviennent, 
même  par  cause  fortuite  ou  par  force  majeure, 
insufl^ants  à  la  garantie  du  créancier,  celui-ci 
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peut  demander  un  supplément  d'hypothèque. 
[Comp.  2131.] 

1247.  La  radiation  et  la  réduction  de  l'ins- 
cription ne  peuvent  être  consenties  par  le  cré- 
ancier que  dans  un  acte  en  forme  authentique. 

1248.  Si  la  radiation  ou  la  réduction  volon- 
taire est  fondée  sur  l'extinction  totale  ou  par- 
tielle de  la  dette,  il  suffit  pour  la  consentir  que 
le  créancier  ait  la  capacité  d'en  recevoir  ou  d'en 
reconnaître  le  payement  ; 

Si  elle  est  fondée  sur  une  des  autres  causes 
portées  a  Tarticle  1239,  il  faut  au  créancier  la 
capacité  de  transiger  ; 

Si  elle  a  le  caractère  d'une  renonciation  gra- 
tuite à  l'hypothèque  ou  d'une  remise  conven- 
tionnelle, il  est  nécessaire  que  le  créancier  ait 
la  capacité  de  disposer  gratuitement  de  la  cré- 
ance. [2157.] 

1249.  La  procuration  à  Teflfet  de  consentir 
la  radiation  ou  la  réduction  de  Tinscription  doit 
également  être  donnée  par  un  acte  authentique. 

Toutefois,  si  la  radiation  ou  la  réduction  est 
fondée  sur  l'extinction  totale  ou  partielle  de  la 
dette,  elle  peut  être  consentie  par  tout  manda- 
taire qui  avait  le  pouvoir  d'intervenir  à  la  libé- 
ration du  débiteui^. 

S'il  y  a  transaction  ou  renonciation  gratuite, 
la  procuration  doit  être  expresse. 

1250.  La  radiation  et  la  réduction  sont      ^^o"»"- 
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effectuées  pnr  la  mention  en  mai^e  de  Tînerip- 
tion,  soit  de  la  convention  qui  les  a  autorisées» 
soit  du  jugement  qui  les  a  ordonnées. 

Le  conservateur  n'opère  ladite  mention  que 
sur  la  production  d'une  expédition  authentique 
de  l'acte  notarié  ou  du  jugement;  dans  ce  der- 
nier cas,  il  faut  qu'il  soit  certifié  par  le  greflBer, 
sur  l'expédition,  que  le  jugement  est  devenu 
inattaquable.  [2158.] 

L'article  1225,  dernier  alinéa,  est  applic-able 
au  refus  du  conservateur  et  à  sa  responsabilité. 


AnnoUtioii 
de  la  radiatioD. 


125L  Si  la  radiation  ou  la  réduction  est  an- 
nulée ou  résolue  ultérieurement,  par  une  con- 
vention ou  un  jugement,  ladite  convention  ou 
ledit  jugement  sont  mentionnés  à  leur  tour,  en 
marge  de  l'inscription,  laquelle  reprend  son  effet 
à  l'égard  des  anciens  créanciers,  mais  sans  pou- 
voir être  opposée  aux  tiers  qui  ont  acquis  dans 
l'intervalle  des  droits  sur  l'immeuble  et  les  ont 
inscrits  avant  la  seconde  publication. 


B^tification        1252*     Si  Tinscription  première  ou  renouve- 

ondeiankiiation  léc,  la  radiatiou  ou  la  réduction,  présente  des 

inexactitudes  ou  des  omissions  insuffisantes  pour 

la  faire  annuler,  elle  est  rectifiée  par  jugement^ 

à  défaut  d'accord  des  parties. 

Ledit  jugement  ou  l'acte  portant  ledit 
accord  est  mentionné  en  marge  de  l'inscription 
ou  de  la  mention  rectifiée,  sans  effet  rétroactif 
au  préjudice  des  tiers. 
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COMMBNTAntlL 

Art.  1239.— N**  468.  Le  présent  article  nous  indi- 
que  trois  causes  de  radiation  de  l'inscription  :  les  deux 
premières  sont  tirées  de  la  créance  ou  de  Thypothèque  et 
n'atteignent  l'inscription  que  par  voie  de  conséquence  ; 
la  dernière  est  directement  tirée  de  l'inscription  elle- 
même. 

Le  texte  est  assez  précis  pour  n'avoir  pas  besoin  de 
développements  à  ce  sujet. 

Remarquons  seulement  ce  qui  concerne  l'extinction  de 
la  dette;  il  n'y  a  lieu  à  radiation  que  si  l'extinction  est 
totale  ;  s'il  n'y  avait  qu'extinction  partielle,  ce  serait  le 
cas  de  réduction  de  l'inscription,  énoncé  plus  loin. 

H  y  a  aussi  un  renvoi  à  l'article  1245,  pour  un  autre 
cas  de  radiation  qui  ne  pouvait  prendre  place  ici. 

Art*  1240«— 469.  La  radiation  de  l'inscription,  de- 
vant autoriser  les  tiers  intéressés  à  considérer  l'inscrip- 
tion comme  non  avenue,  ne  doit  pas  être  faite  téméraire- 
ment ou  avec  des  dangers  d'erreur,  aussi  doit-elle  être 
demandée  et  obtenue  en  justice,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
accord  des  parties,  à  cet  effet,  comme  il  est  prévu  aux 
articles  1247  et  suivants. 

La  forme  de  la  radiation  est  réglée  à  l'article  1250. 

Les  questions  qui  devront  être  jugées  au  sujet  des  de- 
mandes en  radiation  seront  souvent  très-importantes, 
puisqu'elles  pourront  porter  :  V  sur  l'existence  même  de 
la  prétendue  créance  hypothécaire,  sur  sa  validité  ou  sur 
son  extinction  par  un  des  modes  légaux  ;  2**  sur  l'exis- 
tence do  l'hypothèque,  légale,  conventionnelle  ou  testa- 
mentaire ;  8**  sur  la  validité  de  l'inscripiion. 

Le  tribunal  compétent  est  naturellement  celui  de  la 
situation  du  bien,  d'après  l'article  1238.  Cependant,  s'il 
y  avait  à  juger  des  questions  de  capacité  et  autres  n'in- 
téressant l'inscription  que  par  voie  de  conséquence,  le 
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tribunal  dn  domicile  du  créancier  défendeur  serait  com- 
pétent d'après  le  droit  commun  :  il  suffirait  que  le  défen- 
deur déclinât  la  compétence  du  tribunal  de  la  situation 
pour  obtenir  le  renvoi  (comp.  c.  civ.  fr.,  art  2159). 

Art.  1241.— 470.  La  loi  arrive  à  la  réduction  des 
inscriptions;  le  texte  prévoit  successivement  les  trois 
sortes  d'hypothèques. 

L'inscription  de  la  femme  peut  être  réduite  pour  deux 
causes  :  V  si  elle  porte  sur  plus  d'immeubles  qu'il  n'est 
nécessaire  pour  sa  garantie,  2**  si  elle  est  prise  pour  une 
somme  plus  forte  que  la  juste  évaluation  de  sa  créance. 

H  y  aurait  bien  un  3*  cas  de  réduction,  mais  comme 
il  est  commun  à  toutes  les  hypothèques,  il  sera  l'objet 
d'un  article  final,  c'est  le  cas  où  la  dette  a  été  éteinte  en 
partie. 

Pour  que  la  réduction  puisse  ainsi  avoir  lieu,  il  faut, 
pour  la  première  cause,  que  l'hypothèque  n'ait  pas  été 
déjà  restreinte  à  un  ou  plusieurs  immeubles,  par  con- 
vention avec  le  mari,  et  pour  la  seconde,  que  l'éva- 
luation de  la  créance  n'ait  pas  été  faite  de  même  par 
convention. 

Art.  1242. — 471.  L'hypothèque  légale  du  mineur 
et  de  l'Interdit  est,  ici  encore,  entièrement  assimilée  à 
celle  de  la  femme:  il  y  aura  lieu  aux  deux  mêmes 
causes  de  réduction  de  l'inscription,  sous  les  deux 
mêmes  conditions,  à  savoir  qu'elle  n'ait  pas  reçu  un 
caractère  conventionnel  par  délibération  du  conseil  de 
famille  ou  de  tutelle,  d'accord  avec  le  tuteur. 

Art  1243  et  I244.-472.  L'hypothèque  con» 
ventionnelle  semblerait,  par  sa  nature,  être  irréductible 
quant  aux  immeubles,  puisqu'elle  doit  être  spéciale,  et 
c'est  ce  que  décide  l'article  2161,  in  fine,  du  Code 
français  ;  mais  on  a  vu  à  l'article  1218,  que  le  Projet, 
nK>ins  rigoureux  que  le  Code  français,  permet  d'hy- 
pothéquer la  totalité  ou  une  quote  part  des  biens  pré- 
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sents,  sanR  aut«*e  désignation  ;  or,  dans  ce  cas,  la  réduction 
de  l'inscription  est  permise,  s*il  y  a  excès  dans  la  garantie. 
La  seconde  cause  de  réduction  fondée  sur  une  évalua- 
tion excessive  est  également  permise,  si  l'évaluation  n'a 
pas  été  faite  par  convention  avec  le  débiteur. 

473.  Mômes  solutions  et  aux  mêmes  conditions  p  ur 
l'hypothèque  testamentaire. 

Art.  1244  bis.— 474.  On  aurait  pu  croire  qu'à 
cause  de  l'indivisibilité  de  l'hypothèque,aucune  réduction 
de  l'inscription  ne  serait  possible  pour  cause  d'extinction 
partielle  de  la  dette  ;  mais  il  y  aurait  là  une  confusion 
d'idées  que  la  loi  tient  à  prévenir:  la  réduction  de 
l'inscription  ne  diminue  en  rien  les  garanties  du  cré- 
ancier, puisque,  dans  ce  cas,  ainsi  que  le  texte  a  bien 
soin  de  l'exprimer,  il  n'y  a  pas  réduction  des  immenbles 
hypothéqués,  mais  seulement  de  la  somme  pwtée  dans 
l'inscription  ;  dès  lors,  ce  n'est  pour  le  débiteur  qu'un 
moyen  ne  pas  voir  son  crédit  diminué  plus  qu'il  n'est 
juste  par  une  inscription  excessive. 

La  loi  n'admet  pas  non  plus  que  la  réduction  puisse 
<^tre  demandée  pour  un  payement  partiel  quelconque  : 
il  faut  que  la  dette  soit  éteinte  pour  plus  de  moitié  ;  sauf 
encore  le  di-oit  pour  le  débiteur  de  faire  mentionner,  en 
mai^  de  l'inscription,  les  payements  partiels  quelconques 
qu'il  a  faits,  lu  tout  à  ses  frais  exclusifs,  et  cela,  toujours 
pour  conserver  son  crédit  dans  la  mesure  de  la  vérité. 

Le  silence  du  Code  français  sur  la  réduction  de  Tins* 
cription,  au  cas  d'extinction  partielle  ne  nous  paraît  pas 
mettre  obstacle  à  l'admission  de  ces  solutions,  même  au 
cas  d'hypothèque  conventionnelle. 

Art*  1245«^475.  Il  est  naturel  que  le  jugement 
qui  statue  sur  la  den^mnde  en  réduction  faite  par  ledébi-» 
teur  déclare  formellement  quels  immeubles  seront  affran-» 
chis  de  l'hypothèque  et  quelle  somme  restera  garantie, 
par  l'nscription.    C'est  dans  le  premier  cas  qu'il  y  a  lieu 
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à  une  radiation  que  n'a  pas  <?noncde  Tarticle  1289,  maïs 
pour  laquelle  il  a  renvoyé  à  notre  article.  Il  en  résulte 
que  l'article  1239  re>te  limité  aux  radiations  qui  dégrè- 
vent complètement  tous  les  immeubles  du  débiteur. 

Art.  1246.-476.  Bien  que  le  Projet  se  soit  écarté 
du  Code  français  (v.  art.  2131),  au  sujet  du  supplément 
d'hypothèque  à  fournir,  en  cas  de  diminution  de  la  ga- 
rantie par  le  fait  du  débiteur  (v.  art  1207X  ce  n'était 
pas  une  raison  pour  l'affranchir  de  cette  obligation, 
lorsque  les  immeubles  auxquels  l'hypothèque  a  été 
restreinte  ont  subi  des  dépréciations,  même  fortuites  ou 
résultant  d'une  force  majeure  :  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  qu'ici  il  y  a  un  acte  antérieur  du  débiteur  qui  a 
amené  la  restriction  de  l'hypothèque  et  indirect^nent 
causé  cette  insuffisance  postérieure. 

Art.  1247.-477.  Il  est  désirable,  lorsqu'il  y  a  lieu 
à  la  réduction  d'une  inscription,  que  le  créancier  y  con- 
sente et  n'oblige  pas  le  débiteur  à  recourir  à  la  justice,  ce 
qui  entraîne  des  lenteurs  et  des  frais  ;  mais  comme  ce  sont 
des  actes  graves  en  eux-mêmes  et  qui  modifient  une  si- 
tuation solidement  établie,  la  loi  ne  se  contente  pas  d'un 
acte  sous  seing  privé  ;  lors  même  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'une  hjrpothèque  conventionnelle,  il  est  naturel  que, 
du  moment  que  la  convention  intervient  dans  la  radia- 
tion ou  la  réduction,  elle  revête  la  forme  solennelle, 
comme  lorsqu'il  s'agit  de  constituer  l'hypothèque  elle- 
même  par  convention. 

Art.  1248.— 478.  Les  distinctions  que  fait  la  loi  au 
sujet  de  la  capacité  requise  chez  le  créancier,  pour  con- 
sentir à  la  radiation  ou  à  la  réduction,  sont  naturelles  et 
faciles  à  justifier  :  s'il  y  a  eu  extinction  totale  ou  partielle 
de  la  dette,  il  suffit  au  créancier  de  pouvoir  payer  la  dette 
ou  en  reconnaître  le  payement  antérieur,  car  le  consente- 
ment à  la  radiation  ou  à  la  réduction  repose  dans  ce  cas 
sur  la  reconnaissance  d'un  payement    S'il  s'agit  de 
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l'une  des  deux  autres  causes  de  radiation  ou  de  réduc- 
tion, comme  elles  ont  toujours  un  caractère  litigieux,  il 
faut  au  créancier  la  capacité  de  transiger,  car  il  se  fait 
alors  juge  de  son  droit  et  de  celui  du  débiteur  respective- 
ment. Enfin,  s'il  y  a  renonciation  pure  et  simple  à  tout 
ou  partie  du  bénéfice  de  Tinsoription,  il  est  clair  que  le 
créancier  dispose  gratuitement  de  sa  créance  et  dès  lors 
il  lui  faut  la  capacité  de  donner. 

Art*  1249. — 479.  La  procuration  pour  consentir 
une  hypothèque  étant  soumise  à  la  forme  authentique 
(art  1211),  il  est  naturel  que  la  procuration  pour  la 
restreindre  soit  soumise  à  la  même  forme 

Quant  h  la  capacité  du  mandataire,  elle  est  de  même  ré- 
glée d'après  les  caus^  de  la  radiation  ou  de  la  réduction. 

Art.  1250. — 480.  Il  est  naturel  que  la  radiation  ne 
soit  pas  une  cancellation  de  l'inscription  :  celle-ci  n'est 
pas  biffée  ou  bâtonnée,  parce  qu'il  peut  survenir  des 
circonstances  oii  la  radiation  devrait  elle-même  être  an- 
nulée et  où  l'inscription  devrait  reprendre  sa  force  (v. 
art.  suiv.).  Elle  consiste  donc  dans  une  mention,  en 
înarge  de  l'inscription,  de  la  convention  ou  du  jugement 
qui  les  a  autorisées  ou  ordonnées,  de  sorte  qu'elle  pré- 
sente en  même  temps  sa  cause  et  sa  jiLstitication. 

Quant  à  la  réduction,  il  est  encore  plus  évident  qu'elle 
ne  peut  consister  que  dans  une  mention,  car  elle  doit 
indiquer  soit  l'immeuble  affranchi  de  l'inscription,  soit 
la  somme  à  laquelle  elle  est  réduite. 

Le  conservateur  n'est  tenu  de  faire  lesdites  mentions 
que  sur  une  preuve  authentique  de  la  c  invention  ou  du 
jugement;  pour  œ  dernier,  il  faut,  en  outre,  la  preuve 
qu'il  est  devenu  inattaquable,  car  il  serait  dangereux  de 
faire  une  radiation  ou  une  réduction  qui  pourrait  être 
annulée  sur  un  appel  ou  un  pourvoi  en  cassation  (a). 

(a)  Cest  le  Code  de  Procédure  civile  qui  décidera  si  le  pourvoi  ea 
caïaatioQ  est  suspensif  de  Texécution  en  matière  civile. 
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Le  renvoi  à  l'article  1225  ne  présente  pas  de  diflSculté  : 
au  même  danger  il  faut  le  même  remède. 

Art.  1251.— 481.  C'est  un  point  qui  fait  difficulté 
en  France,  dans  le  silence  du  Code  civil,  que  celui  que 
règle  ïjotre  article.  Sans  doute,  il  sera  rare  que  le  juge* 
ment  qui  a  oidonné  la  radiation  ou  la  réduction  de  l'ins- 
cription soit  annulé,  puisqu'on  vient  de  voir  que  la 
mention  n'en  est  faite  sur  les  registres  que  quand  le 
jugement  est  devenu  inattaquable;  mais  d'abord  la 
question  de  savoir  si  le  pourvoi  en  cassation  est  suspen- 
sif de  l'exécution,  c'est-à-dire  de  la  mention  à  faire,  n'est 
pas  encore  résolue  au  Japon  ;  ensuite,  il  y  a  des  recours 
extraordinaires  dont  la  possibilité  ne  sera  certainement 
pas  suspensive  de  la  mention,  comme  la  requc^te  civile^ 
la  tierce  opposition,  la  prise  à  partie;  notre  article 
s'appliquera  donc  «  ces  cas. 

En  outre,  il  s'appliquera  sans  difficulté  à  la  conven- 
tion autorisant  la  radiation  ou  la  réduction,  laquelle 
pourra  être  annulée  pour  incapacité  ou  pour  vice  du  con- 
sentement, ou  résolue  pour  inexécution  des  conditions. 

482.  La  solution  proposée  concilie  à  la  fois  l'intérêt 
de  l'ancien  créancier  dont  le  droit  est  rétabli  et  celui 
des  nouveaux  qui,  sur  la  foi  de  la  radiation  ou  de  la 
rédticticMi,  ont  pu  accepter  des  hypothèques  ou  prendre 
eux-mêmes  des  inscriptions  qu'ils  ont  eu  lieu  de  croire 
avantageuses. 

Supposons  que  l'hypothèque  de  Primus  ait  été  radiée 
sur  un  immeuble  sur  lequel  Secundus  occupait  le  second 
rang;  ensuite  Tertius  a  pris  inscription,  enfin  l'inscrip* 
tion  de  Primus  a  été  rétablie;  Primus  oontinuera  i 
primer  Secundus,  parce  que  celui-ci  ne  verra  pas  sa 
position  plus  mauvaise  qu'elle  n'était  à  l'origine;  mais 
il  sera  primé  par  Tertius  qui  n'a  vu  que  l'inscription  do 
Secundus  avant  la  sienne. 

En  France,. quelques  auteurs  prétendent  qu'il  y  aurait 
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là  une  impasse  et  qu'il  serait  impossible,  dans  ce  système^ 
de  dire  quel  créancier  sera  payé  le  premier;  on  a  dit: 
oe  n'est  pas  Primwf,  puisqu'il  est  précédé  par  Tertius  ; 
ce  n'est  pas  Tertius  qui  est  primé  par  Secundus;  ce 
n'est  pas  Secundus  qui  est  primé  par  Primus. 

Voici»  selon  nous,  le  moy^i  de  régler  ces  divers  droits 
en  ^parenoe  inconciliables  :  par  exemide,  trois  créan- 
ciers sont  inscrits  chacun  pour  1000  yens  ;  l'immeuble 
ne  se  vend  que  2500  yens  (il  faut  bien  supposer  que 
l'immeuble  ne  suffira  pas  à  payer  tous  les  créanciers, 
autrement,  la  question  n'aurait  pas  d'intérêt),  il  y  a  donc 
un  créancier  qui  perdra  500  yens.  Secundus  touchera 
certainement  ses  1000  yenê,  car,  que  oe  soit  Primus  ou 
Tertius  qui  reçoive  les  premiers  1000  yens,  il  ne  peut  en 
souffrir  ni  en  profiter  ;  quant  aux  1000  yenê  alloués  au 
premier  rang,  ils  ne  peuvent  primer  Tertius  vis-à-vis 
duquel  il  n'y  avait  plus  qu'une  inscription  le  primant^ 
celle  de  Secundus;  Tertius  touchera  donc  1000  yen*, 
dont  500  sont  prélevés  sur  les  1000  du  premier  rang,  et 
les  500  autres  seront  alloués  à  Primus  ;  c'est  en  somme 
sur  celui-ci  ce  que  les  fonds  manqueront. 

Mais  voici  un  cas  plus  intéressant  : 

Supposons  que  l'hypothèque  de  Primus,  radiée,  puis 
rétablie,  ait  été  de  2000  yen$  ;  c'était  sur  Secundus  que 
les  fonds  auraient  manqué,  si  Primus  avait  gardé  son 
inscription  sans  interruption  ;  Tertius  s'inscrivant  pour 
1000  yenê,  lorsqu'il  n'y  a  plus  qu'une  inscription,  celle 
de  Secundus,  est  sûr  d'être  payé  ;  plus  tard,  l'inscription 
de  Primus  est  rétablie  :  Tertius  n'en  doit  pas  souffrir,  il 
touchera  donc  ses  1000  yens  ;  Primus  n'en  aura  plus  que 
1000  au  premier  rang  et  Secundus  sera  toujours  réduit 
à  500  yens,  chiffre  sur  lequel  seul  il  a  compté. 

Art.  1262.— 483.  On  a  déjà  prévu  (art  1288)  que 
certaines  inexactitudes  ou  omissions  ne  suffiraient  pas  à 
Sme  annuler  l'inscription  ;  mais  comme  les  errwrs  doif 
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vent  toujours  tire  redressées,  elles  donneroBt  lieu  à  des 
jugements  rectificatifs  et  ces  conventions  ou  jugements 
seront  eux-mêmes  mentionnés  en  marge  de  l'acte  rectifié. 

Le  présent  article  ne  prévoit  pas  seulement  des  erreurs 
dans  l'inscription  première,  mais  encore  dans  le  renouvel-, 
lement,  dans  la  radiation  ou  dans  la  réduction. 

La  même  garantie  est  accordée  aux  tiers  :  la  rectifica- 
tion ne  rétroagira  pas  contre  eux. 


SECTION    IV. 

DE  L'EFFET  ET  DU  RANG  DES  HYPOTHÈQUES 
ENTRE  LES  CREANCIERS. 

sirbf/iiénuf  Art.  1253*  Tout  créancier  hypothécaire 
valablement  inscrit  sur  un  immeuble  est  pré- 
férable aux  créanciers  chirographaires,  en  tant 
qu'il  peut  être  utilement  colloque  sur  le  prix 
dudit  immeuble. 
Banr  ûu  Entre  les  créanciers  ayant  hypothèque,  légale, 

ptri'iMcriptioB.  conventionnelle  ou  testamentaire,  le  rang  de 
coUocation  se  détermine  par  l'antériorité  res- 
pective des  inscriptions,  lors  même  que  deux 
ou  plusieurs  inscriptions  intéressant  des  cré- 
anciers différents  sont  prises  le  même  jour; 
sauf  Faction  en  responsabilité  contre  le  conser- 
vateur, s*il  n'a  pas  observé  Tordre  numérique 
des  remises,  conformément  à  l'article  1229. 
[Secùs  2147  ;  comp.  C.  it.,  2008,  2009.] 

TUng  1254.     L'inscription  assure  aux  intérêts  de 

la  créance  le  même  rang  que  pour  le  principal 
et  les  accessoires  périodiques  qui  y  sont  portés, 
mais  seulement  pour  les  deux  dernières  années 
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échues;  sans  préjudice  du  droit  pour  le  créan- 
cier de  prendre  des  inscriptions  postérieures  pour 
les  intérêts  plus  anciens,  ntiais  pour  ne  valoir 
qu'à  la  date  desdites  inscriptions,  [y.  2161.] 

1255.  Le  rang  de  l'hypothèque  est  égale- 
ment déterminé  par  l'inscription,  quoique  la 
créance  soit  conditionnelle  ou  naisse  de  verse- 
ments successifs,  comme  dans  l'ouverture  Jde 
crédit.     [C.  it.  2007.] 

1256.  Lorsqu'un  créancier  a  hypothèque 
sur  plusieurs  immeuhles  dont  les  divers  prix 
sont  liquidés  en  même  temps,  sa  créance  doit 
être  répartie  sur  tous  proportionnellement  à 
leur  importance» 

En  cas  de  liquidations  successives,  si  ledit 
créancier  est  payé  en  enti»  sur  le  prix  de  l'un 
d'eux  et  qu'il  en  résulte  une  perte  pour  un  ou 
plusieurs  autres  créanciers  n'ayant  hypothèque 
qu'après  lui  sur  ledit  immeuble,  ceux-ci  sont 
subrogés  de  droit  à  l'hypothèque  du  créancier 
désintéressé,  pour  leur  propre  créance  et  à  leur 
rapg  respectif,  sur  les  autres  immeubles,  pour 
la  portion  contributoire  afférente  auxdits  im* 
meubles  dans  la  créance  qui  les  a  primés.  [C. 
it.  2011.] 

1257.  Ladite  subrogation  produit  son  effet 
contre  les  créanciers  qui  sont  inscrits  sur  lesdits 
immeubles  à  la  suite  de  celui  dont  les  droits 
sont  ainsi  transmis. 
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Si  les  subrogés  font  mentionner  leur  sabre* 
gation  en  marge  des  inscriptions  prises,  ils  doi* 
vent  être  nominativement  compris  dans  la  pro- 
cédure d*ordre,  et  aucune  radiation  ou  réduction 
de  l'inscription  ne  peut  avoir  lieu  sans  leur  con- 
senteiment. 

Si  l'hypothèque  du  créancier  désintéressé  n'a 
pas  été  inscrite  sur  les  autres  immeubles  qui 
lui  sont  affectés,  Tinseription  peut  être  prise  et 
la  susdite  mention  faite  aux  mêmes  fins  par  les 
subrogés,  [/ôirf.] 


Btnondation 
infm 


Priorité. 


1258.  Tout  créancier  hypothécaire  capable 
de  disposer  de  sa  créance  ou  dûment  représenté 
ou  autorisé  à  cet  effet,  peut  renoncer  à  son  hy- 
pothèque ou  seulement  à  son  rang,  en  faveur 
d'un  aul^re  créancier,  soit  hypothécaire,  soit  chi« 
rographaire,  du  même  débiteur,  sans  préjudice 
de  ce  qui  est  dit,  au  sujet  de  la  novation,  par  les 
articles  522  et  625. 

Si  une  créance  hypothécaire  a  été  suecessi* 
rement  l'objet  de  cessions,  renonciations  om 
Subrogations,  la  priorité  appartient  à  celui  des 
ayant-droit  qui  a  le  premier  publié  son  acqui-^ 
sition  par  la  mention  de  l'acte  constitutif  de 
son  droit  en  marge  de  l'inscription  déjà  faite, 
ou  par  rinscrîption  elle-même,  si  elle  n'avait 
pas  encore  été  prise,  [comp.  L.  23  mars  1865, 
art.  9.] 


BcsToi. 


:    1259.    L'article   1191,   dernier  alinéa,  est 
applicable  aux  cas  des  deux  articles  précédents» 
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1260.      La  connaissance,    même   arouëei    CMMfmiuw 
qu'aurait  un  créancier  hypothécaire  ou  chiro*    «ôm'tai^tr* 
graphaire  d'une  hypothèque  non  inscrite,  ne  le 
prive  pas  du  droit  de  se  prévaloir  du  défaut 
d'inscription. 


1281.    Les   créanciers    hypothécaires  qui 

de  rhjpothètnfl  i 

ne  sont  pas  désintéressés  en  entier  par  le  pro*        droit 
duit  de  la  vente  des   immeubles   demeurent  «"^fif^^"*^' 
créanciers  chirographaires  pour  ce  qui  leur 
reste  dû. 

Si  la  distribution  de  tout  ou  partie  des  valeurs       vent* 
mobilières  précède  la  vente  des  immeubles,  leSarj^i"*"  ** 


desimnieablefi 
dMaoUoni. 


créanciers  hypothécaires  y  figurent  provisoire 
ment,  comme  créanciers  chirographaires,  pour 
le  montant  intégral  de  leur  créance. 

Lorsqu'ensuite  a  lieu  la  distribution  du  prix  venu 
des  immeubles  hypothéqués,  les  mêmes  créan- 
ciers y  sont  colloques  comme  s'ils  n'avaient  rien 
reçu  des  valeurs  mobilières  ;  mais  ceux  qui  doi- 
vent ainsi  être  payés  entièrement  ne  touchent 
le  montant  de  leur  coUocation  hypothécaire 
que  sous  la  déduction  des  sommes  qu'ils  ont 
reçues  comme  créanciers  chirographires,  les- 
quelles sommes  sont  restituées  à  la  masse  mo- 
bilière. 

A  l'égard  de  ceux  qui  ne  peuvent  être  payés  soite. 
hypothécairement  qu'en  partie,  leur  droit  sur  la 
masse  mobilière  est  réglé  définitivement  diaprés 
la  somme  pour  laquelle  ils  ne  viennent  pas 
utilement  à  l'ordre,  et  ce  qu'ils  ont  touché 
au-delà  de  cette  proportion  est  retenu  sur  leur 
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collocation  hypothécaire  et  restitué  à  la  masse 
mobilière. 
KoQTdit  j>8  sommes  ainsi  restituées  sont  Tobjet  d'une 

nouvelle  répartition  enti*e  les  créanciers  pure* 
ment  chirographaîres  et  ceux  des  créanciers 
hypothécaires  qui  n'ont  pu  être  colloques  à 
Tordre  ou  ne  Tout  été  que  pour  une  partie  de 
leur  créance,  [comp.  c.  corn,  fr.,  art.  552  à  556.] 

COMMENTAIBE. 

Art.  1253. — N<*  484.  Le  premier  alinéa  de  notre 
artiole  pose  un  principe  qui  ne  poQrrsdt  être  mis  en 
doute,  même  dans  le  silence  de  la  loi,  mais  qui  donne 
plus  de  relief  à  la  dispositiou  du  second  alinéa,  laquelle 
est  la  plus  saillante  de  toute  la  Section. 

On  a  vu  sous  l'article  1219  que.  dans  le  Projet,  toutes 
les  hypothèques,  même  celles  des  femmes  mariées,  des 
mineurs  et  des  interdits,  sont  soumises  à  la  formalité  de 
rinscription,  sans  quoi  "  elles  ne  peuvent  être  opposées 
aux  tiers";  il  est  dès  lors  nécessaire  que  Tinscription 
détermine  aussi  le  rang  respectif  de  toutes,  car  si  les 
tiers  devaient  subir  une  priorité  que  ne  leur  révélerait 
pas  rinscription.  J'hypothèque  dont  le  rang  est  le  plus 
grand  intérêt,  conserverait  encore  un  caractère  occulte 
et  le  plus  grave. 

C'est  donc  la  plus  ancienne  inscription  qui  assure  le 
premier  rang  et  ainsi,  en  suivant,  jusqu'à  la  plus  récente. 

485.  La  loi  ne  pouvait  négliger  de  prévoir  le  cas  où 
plusieurs  inscriptions  seraient  prises  le  m^me  jour.  Le 
Code  français  donne  à  cet  égard  une  solution  qu'on  n'a 
pas  cru  pouvoir  adopter:  il  décide  (art.  2147)  que  "tous 
les  créanciers  inscrits  le  même  jour  viennent  en  concur* 
rence,  lors  même  que  le  conservateur  aurait  marqué 
entre  eux  des  différences  d'heure." 
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Cette  solution  a  prévalu,  parce  qu'on  a  craint  que, 
dans  ce  cas,  par  erreur  ou  par  complaisance,  le  conser- 
vateur ne  donnât  aux  uns  sur  les  autres  une  priorité 
mal  fondée.  Mais  si  la  loi  ne  croyait  pas  pouvoir  ac- 
corder au  conservateur,  dans  ce  cas  particulier,  la  même 
confiance  que  dans  les  autres,  il  fallait  chercher  quelque 
garantie  spéciale  de  la  vérité,  plutôt  que  do  sacrifier  des 
intérêts  légitimes,  et  c'est  justement  ce  que  le  Projet 
croit  avoir  fait. 

H  y  a,  en  effet,  un  très-grave  inconvénient  dans  le 
système  du  Code  français  :  un  créancier  qui  prend  une 
inscription,  un  jour  où  il  n'en  existe  encore  aucune  autre, 
n'est  pas  assuré  de  la  priorité  ;  une  ou  plusieurs  autres 
inscriptions  pourront  être  prises  le  même  jour  et  con- 
courir avec  la  sienne  ;  c'est  au  système  de  la  publicité 
une  brcche  à  laquelle  on  s'est  aussi  facilement  résigné 
que  si  elle  eût  été  inévitable. 

La  garantie  contre  la  fraude  ou  l'erreur  du  conser- 
vateur se  trouve  déjà  indiquée  dans  l'article  1229  :  elle 
consiste  dans  la  délivrance  d  un  récépissé  détaché  d'un 
registre  à  souche  portant  le  numéro  d'ordre  de  la  remise 
de  la  journée  et  dans  la  reproduction  du  même  numéix> 
d'ordre  sur  l'inscription. 

Le  Code  italien  n'a  pas  suivi  non  plus  le  Code  français 
et  il  donne  la  priorité  au  premier  inscrit,  quoique  le 
même  jour  ;  il  n'arrive  à  donner  le  même  rang  à  plu^ 
sieurs  créanciers  que  dans  le  cas,  assez  rare  sans  doute, 
où  "ils  se  présentent  en  même  temps  pour  obtenir 
l'inscription"  (art.  2108,  2109). 

Art.  1254. — 486.  Il  est  naturel  que  lorsque  la 
créance  porte  intérêts  et  que  l'inscription  en  fait  men* 
tion,  le  créancier  obtienne  quelque  partie  de  ces  intérêts, 
sans  être  dans  la  nécessité  de  prendre  une  inscription 
spéciale  à  chaque  échéance.  Mais  il  ne  semit  pas  juste 
non  plus  qu'il  obtint  tout  ce  qui  se  trouve  dû  au  jour  d^ 
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la  liquidation,  parce  que,  s'il  a  laissé  s'aoctunaler  les 
intérêts,  il  a  oommis  une  négligence  qui  ne  doit  pas 
préjndicier  aux  autres  créanciers. 

Le  Code  français  accorde  ainsi  deux  années  (sans 
doute,  les  deux  dernières  échues)  et  Tannée  courante 
(art.  2151).  Le  Projet  n'accorde  que  deux  années,  maïs 
non  l'année  courante,  parce  que  cela  peut  créer  une 
grande  inégalité  entre  les  créanciers,  l'année  courante 
pouvant  être  au  début  pour  les  uns  et  près  de  sa  fin 
pour  les  autres  ;  le  texte  a  soin  aussi  d'exprimer  qu'il 
s'agit  d'années  écliues,  et  des  deux  dernières,  lesqueUes 
peuvent  avoir  une  moindre  importance  que  de  plus 
anciennes,  s'il  y  a  eu  des  payements  partiels  du  capitaL 
Mais  le  créancier  auquel  il  est  dû  un  plus  grand  nombre 
d'années  non  prescrites  peut  toujours  prendre  à  cet 
égard  des  inscriptions  spéciales  valant  à  leur  date  ;  ces 
inscriptions  d'ailleurs  n'interrompront  par  la  prescription, 
même  pour  lesdits  intérêts  (v.  art.  1446.) 

Le  texte  s'applique  aux  autres  accessoires  périodiques 
des  créances,  tels  qu'arrérages  des  rentes  perpétueUes  ou 
viagères  et  prestations  de  denrées  estimées  en  argent 

Art.  1255. — 487.  La  créance  conditionnelle  existe, 
quoiqu'^  un  état  imparfedt  :  l'effet  de  l'inscription  en  est 
lui-même  conditionnel  et  éventuel  ;  mais  l'une  et  l'autre 
n'en  ont  pas  moins  un  rang  fixé  également  par  la  date 
de  l'inscription,  pour  valoir  si  la  condition  s'accomplit 
et  quand  elle  s'accomplira. 

Jja  loi  se  prononce  formellement  dans  le  même  sens 
pour  l'hypothèque  garantissant  le  remboursement  de 
sommes  versées  successivement  en  vertu  d'une  "ouver- 
ture de  crédit,"  c'est  à- dire  d'un  prêt  pouvant  aller 
jusqu'à  un  chiffre  déterminé  ou  même  sans  autre  limite 
que  la  demande  de  l'emprunteur.  Seulement  dans  ce 
cas,  l'inscription  devrait  porter  un  chiffre  fnaximum 
(V.  art.  1226.4'). 
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Dans  oes  divers  cas,  du  moment  que  les  tiers  sont 
avertis  de  l'hypothèque  et  de  son  rang,  ils  traitent  en 
oonséquence  aveo  le  débiteur:  ils  ne  courent  aucun 
lisque  de  surprise  et  ont,  au  contraire,  des  chances  que  la 
créance  conditionnelle  ne  se  réalise  pas  ou  que  le  crédit 
ne  BCHt  pas  arrivé  au  chiffre  qu'il  pouvait  atteindre. 

Art.  1256. — 488.  La  disposition  du  présent  article 
est  un  nouveau  cas  de  subrogation  légale  qui  n'existe 
pas  dans  le  Code  français  ;  nous  aurions  peut-être  hésité 
à  la  proposer  au  Japon,  parce  que,  plus  nous  avançons 
dans  notre  travail,  plus  nous  rencontrons  de  difficulté  à 
&ire  admettre  nos  innovations  (a)  ;  mais  nous  la  trouvons 
dans  le  Code  italien  (art  201 1),  cela  nous  rassure  contre 
le  soupçon  de  témérité. 

Le  cas  de  cette  subrogation  est  assez  facile  à  saisir  à 
la  lecture  du  texte:  un  créancier  a  hypothèque  sur 
plusieurs  immeubles  de  son  débiteur  (ce  sera  le  cas 
d'une  hypothèque  légale,  ce  peut  aussi  être  celui  d'une 
hypothèque  conventionnelle  ou  testamentaire);  si  tous 
les  immeubles  sont  vendus  à  la  même  époque  et  liquidés 
simultanément,  l'équité  demande,  et  c'est  la  disposition 
du  1*'  alinéa,  que  le  prix  de  chaque  immeuble  contribue, 
d'après  son  importance  relative,  à  payer  cette  dette: 
autrement,  le  prix  d'un  seul  immeuble  pourra  être 
absorbé,  en  tout  ou  en  très-grande  partie,  par  le  paye- 
ment intégral,  au  grand  préjudice  des  autres  créanciers 
inscrits  à  la  suite  sur  le  même  immeuble,  et  au  profit 
des  créanciers  inscrits  sur  les  autres  immeubles  qui  se 
trouveront  ainsi  dégrevés  d'une  forte  créance. 

Cette  répartition  proportionnelle,  immédiate  et  directe, 

(«)  Kn  06  moment  même,  nous  sommes  Tirement  attaqué  sur  le 
oaiaoCèra  rètl  que  nous  vonlon*  fitire  Moonnaitre  an  droit  da  preneur, 
et  nous  ne  pouvons  noos  prévaloir  d'an  précédent  législatif.  Le  célèbre 
jurisconsulte  français  Troplong  qui  soutenait  que  le  droit  du  preneur 
est  réel  en  France  n'aurait  pas  hésité  à  proposer  son  système  au  Japon  : 
pour  lui  ce  n'eût  pas  été  innover. 
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D*est  pas  toujoiirs  possible,  la  vente  et  la  liquidation  de 
tous  les  immeubles  ne  peut  toujours  être  simultanée  \ 
mais  la  loi  indique  un  moyen  d'y  revenir  indirectement, 
c'est  la  subrogation  légale  qui  forme  l'objet  du  2*  alinéa  : 
les  créanciers  inscrits  à  la  suite  de  celui  qui  a  été  dés- 
intéressé en  entier  sur  im  seul  immeuble  prendront  sa 
place,  c'est-à-dire  8on  rang,  pour  leur  propre  créance,  sur 
les  autres  immeubles,  au  lieu  de  n'y  venir  qu'à  leur  rang 
personnel  qui  est  peut-être  peu  favorable. 

Le  texte  dit  que,  dans  cette  subrogation,  ils  gardent 
"  leurs  rangs  respectifs,  "  afin  qu'on  ne  croye  pas  qu'ils 
y  arrivent  comme  par  un  titre  nouveau,  ayant  une  seule 
date  et  un  seul  rang. 

Le  but  de  la  loi  étant  de  faire  contribuer  les  divers 
immeubles  hypothéqués  à  une  seule  dette,  propcMiion- 
nellement  à  leur  valeur  respective,  il  en  résulte  que  cette 
subrogation  ne  permet  aux  créanci««  perdants  de  pren- 
dre la  place  de  celui  qui  les  a  primas  que  dans  la  mesure 
où  les  autres  immeubles  doivent  contribuer  au  payement 
de  la  première  créance  :  autrement,  on  tournerait  dans 
un  cercle  sans  issue.  La  disposition  du  Code  italien  à 
laquelle  on  emprunte  cette  subrogation  laisse  ce  point 
dans  l'ombre  et  donnerait  même  lieu  à  quelque  embarras, 
car  elle  porte  que  "  le  même  droit  appartient  aux  cré- 
anciers perdants  par  suite  de  ladite  subrogation" 
(art.  2111). 

Cette  subrogation  légale  rentre  d'ailleurs  dans  la  se- 
conde application  de  ce  bénéfice  de  la  loi,  telle  qu'elle 
se  trouve  énoncée  à  l'article  ôOi-z"  du  Projet,  comme 
elle  l'est  dans  l'article  1251-1'  du  Code  français  :  on  peut 
dire,  sans  forcer  l'idée,  que  ''ces  créanciers  en  ont  dés- 
intéressé un  autre  qui  leur  était  préférable  à  raison  de 
ses  privilèges  ou  hypotlièques,"  et  nous  ne  serions  pas 
surpris  qu'un  jour  la  jurisprudence  française,  s'inspirant 
de  la  loi  italienne,  arrivât  à  la  même  solution,  par  l'appli- 
cation seule  de  l'ai-ticle  1251-r. 
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Art.  1257.— 489.  Le  l**  alinéa  de  cet  article  ex- 
prime,  sous  une  forme  inverse,  TefFet  ordinaire  de  la 
subrogation  qui  met  le  subrogé  à  la  place  du  subrogeant  ; 
lorsqu'on  liquidera  le  prix  des  imm^ibles  sur  lesquels 
le  créancier  avait  un  droit  qui  n*a  pas  été  utilisé,  les 
créanciers  perdants  sur  les  premiers  immeubles  seront 
colloques  sur  les  autres  avant  les  créanciers  qui  se  trou« 
vaient  primés  par  le  créancier  désintéressé  :  ceux-ci  ne 
pourront  s'en  plaindre  raisonnablement,  car  ils  se  sa- 
vaient primés  dans  une  certaine  mesure,  proportionnelle 
à  la  valeur  respective  de  chaque  immeuble,  comparée 
RU  montant  de  la  créance  inscrite  la  première  ;  or,  il  leur 
importe  peu  que  ce  droit  de  préférence  soit  exercé  par 
un  créancier  ou  par  d'autres.  Ce  qu'il  fallait  éviter  c'é- 
tait qu'ils  fissent  un  gain  injuste. 

490.  Le  2*  alinéa  indique  pour  les  subrogés  le  moyen 
de  se  mettre  en  garde  contre  des  actes  passés  entre  le 
débiteur  et  l'ancien  créancier,  actes  dont  l'effet  serait  la 
radiation  ou  la  réduction  de  l'inscription  ;  c'est  aussi  le 
moyen  de  se  faire  comprendre  nommément  dans  la 
procédure  d'ordre  (ajoutons  dans  la  procédure  de  suite 
dont  le  texte  ne  fait  pas  mention,  parce  que  l'on  n'y 
est  pas  encore  arrivé)  :  autrement,  les  significations  ne 
seraient  faites  qu'à  l'ancien  créancier  et  il  serait  en  droit 
de  n'y  pas  répondre,  n'ayant  plus  d*intérêt  et  n'étant 
tenu  d'aucune  garantie  envers  les  subrogés. 

Le  3*  alinéa  complète  ces  mesures  de  précaution  en 
faveur  des  subrogés. 

Art.  1258. — 491.  Un  créancier  hypothécaire  peut, 
tout  en  conservant  sa  créance  renoncer  à  son  droit 
d'hypothèque,  ou  même  garder  son  hypothèque  et  renon- 
cer seulement  à  son  rang,  en  faveur  d'un  autre  créan- 
cier (b)  ;  s'il  y  a  d'autres  créanciers  inscrits  à  la  suite  du 

{b)  Quand  la  renonciation  à  tin  droit,  d'hypotlièque  on  antre,  n'est  pat 
pure  et  simple  ou  extinctive  du  droit,  mais  en  faveur  de  quelqu'un  auquel 
elle  profite,  on  l'appelle  renonciation  in/avorem  (alteriutj. 
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renonçant  ils  n'auront  pas  à  en  souffrir  ni  à  en  profiter  ; 
en  effet,  ou  la  nouvelle  créance  est  supérieure  à  celle 
du  renonçant,  alors  elle  ne  s'exercera  que  dans  la  même 
mesure,  ou  die  est  inférieure,  alors  le  renonçant  exercera 
son  droit  pour  le  surplus. 

S'il  j  a  plusieurs  renonciations  successives,  ce  qui  est 
dit  ci-après  des  cessions  successives  de  la  môme  créance 
leur  est  applicable 

Les  créances  hypothécaires  sont  ceeeibles  par  vente, 
échange,  donation  ou  autre  acte  opérant  transport  ces* 
flion;  dans  ces  cas,  l'hypothèque  est  cédée  avec  la 
créance  elle-même.  Mais  il  est  possible  qu'en  fait  la 
même  créance  ait  été  l'objet  de  cessions  successives» 
soit  par  la  mauvaise  foi  du  cédant,  soit  parce  que 
rhéritier  du  créancier,  ignorant  une  cession  antérieure 
&ite  par  son  auteur,  en  ferait  lui-même  une  autre,  de 
bonne  foi. 

La  loi  doit  donc  régler  ce  conflit  entre  cessionnaires 
et  il  est  naturel  qu'elle  puise  dans  le  système  de  la  pu- 
blicité des  hypothèques  le  principe  de  la  priorité  entre 
les  cessionnaires  :  le  premier  rang  appartiendra  donc 
"  à  celui  qui  aura  le  premier  publié  son  acquisition,"  et  le 
mode  de  publicité  sera  le  plus  simple  et  le  moins  coûteux, 
à  savoir  la  mention  de  la  cession,  en  marge  de  l'inscrip- 
tion déjà  prise  ;  si  celle-ci  n'a  pas  encore  été  prise  par  le 
cédant,  elle  le  sera  à  la  dil'gence  du  cessionnaire,  avec  la 
mention  de  la  cession. 

La  loi  met  la  subrogafc'on  sur  la  m^me  ligne  que  la 
cession,  parce  qu'avec  quelques  différences  dans  l'éten- 
due, elle  a  les  mêmes  effets  (v.  art.  501  et  506). 

On  pourrait  croire  qu'il  ne  peut  être  question  ici 
que  de  la  subrogation  conventionnelle,  comme  étant  la 
seule  qui  puisse  avoir  lieu  plusieurs  fois,  de  mauvaise 
foi  ou  par  erreur,  et  qui,  par  conséquent,  donne  lieu  i 
une  question  de  priorité;  mais  il  ne  faut  pas  mettre 
cette  i*estriction  dans  la  loi  ;  on  peut,  en  effet,  supposer 
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«ne  subrogation  légale  en  conflit  avec  une  cession  ou 
avec  une  subrogation  conventionnelle,  smt  antérieure» 
soit  postérieure,  et  il  est  nécessaire  que  cbaoun  des  in* 
téressés,  avant  de  contracter,  puisse  être  averti  de  la 
priorité  qui  lui  sera  opposable. 

Avant  la  loi  française  de  1855  sur  la  transcription,  il 
n'y  avait  pas,  en  France,  de  dispositions  sur  la  publicité 
à  donner  aux  renonciations,  cessions  ou  subrogation» 
relatives  aux  hypothèques  inscrites  ou  non  inscrites; 
l'article  9  de  la  loi  de  1855  a  organisé  un  mode  de 
publicité  pour  ces  divers  actes  mais  il  est  applicable» 
seulement  à  Thypothèque  légale  de  la  femme  :  le  Projet 
s*en  est  inspiré  pour  une  règle  d'une  applicaticMi  plu$, 
générale. 

Art,  1269.— 492.  L'article  1191  a  déjà  réglé  un 
cas  particulier  de  subrogation.  Comme  il  est  écrit  pour 
la  matière  des  privilèges,  on  a  cru  devoir  en  reproduire 
ce  qui  concerne  la  publicité,  mais  on  se  borne  à  un 
renvoi  à  cet  article  pour  sa  dernière  disposition  con- 
cernant la  validité  des  payements  faits  de  bonne  foi 
avant  la  publication  de  la  cession  ou  de  la  subrogation. 

Art»  1260.*— 493.  La  présente  disposition  est  né* 
cessaire  pour  montrer  qu'il  y  a  une  profonde  différence 
entre  la  publicité  des  hypothèques  et  celle  des  mutations 
ou  constitutions  de  droits  réels  immobiliers.  En  effet» 
l'article  870  nous  a  dit  que  le  défaut  de  transcription  ne 
peut  être  opposé  aux  acquéreurs  négligents  que  par  les 
les  ayant-cause  "  de  bonne  foi  ",  c'est-à-dire  qui  ont 
ignoré  les  actes  non  transcrits  ;  de  plus,  une  limite  est 
mise  aux  moyens  de  prouver  la  mauvaise  foi,  e'est-à* 
dire  la  connaissance  êœtrin$èque  de^dits  actes  :  elle  no 
peut  être  étaWie  que  par  l'aveu  mtee  de  la  partie  qui 
oppose  le  défaut  de  transcription  (art.  807)  (c). 

(r)  Ia  piemidre  rédactiou  metUik  sur  k  même  ligne  que  Vwrvt  h 
relus  de  lerment  judkiiûfe;  maia,  km  d«  U  védaclîon  da CU^Hw de» 
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On  n'a  pas  à  i-evenir  ici  mr  les  raisons  qui  ont  paru 
commander  cette  influence  de  la  mausaise  foi,  générale- 
ment rejetée  dans  l'interprétation  du  Code  français 
(V.  T.  II,  n«  209  et  suiv.) 

Mais  de  ce  que  la  connaissance  d'une  mutation  non 
transcrite  enlève  à  celui  qui  avoue  la  connaître  le  droit 
de  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription,  il  ne  s'en  suit 
pas  que  la  connaissance  d'une  hypothèque  non  inscrite 
enlève  à  celui  qui  avoue  la  connaître  le  droit  d'opposer 
le  dé&ut  d'inscription  :  les  divers  droits  réels  soumis  à 
la  transcription  sont  généralement  incompatibles  les  uns 
avec  les  autres,  ils  ne  peuvent  coexister  ;  on  comprend 
dès  lors  que  la  loi  ne  donne  la  préférence  qu'à  celui  qui, 
ayant  publié  son  acquisition,  a  ignoré  une  acquisition 
antérieure,  ou,  en  d'autres  termes,  la  refuse  à  celui  qui 
avoue  avoir  connu,  lors  de  son  acquisition,  une  aliéna- 
tion  antérieure,  bien  que  non  transcrite.  Mais  diverses 
hypothèques  peuvent  coexister  sur  le  même  immeuble, 
au  profit  de  personnes  différentes,  sans  s'exclure  néces- 
sairement :  un  créancier  primé  par  d'autres  peut  cepen- 
dant être  payé  avant  ceux-ci,  soit  avec  des  deniers 
disponibles,  soit  au  moyen  d'autres  sâretés;  dès  lors,  la 
circonstance  qu'un  créancier  sait,  au  moment  où  il 
s'inscrit,  qu'il  existe  déjà  une  autre  hypothèque  non 
inscrite,  ne  le  constitue  pas  en  état  de  mauvaise  foi,  et 
ne  l'oblige  pas  à  s'abstenir  de  traiter  :  il  a  pu  croire  que 
le  créancier  négligent  avait  d'autres  sûretés  rendant  son 
hypothèque  moins  utile  (v.  T.  II,  n*  214). 

Art.  1261«— 494.  Les  dispositions  de  cet  article 
sont  très-importantes.  Elles  sont  empruntées  au  Code 
de  Commerce  français  (v.  art  652  à  556),  oii  elles  sont 

Preo^et,  on  n'a  admît  que  le  lenuent  eztrajndidaire;  pour  que  le  refus 
de  serment  extrajadiciaire  ait  le  même  effet,  il  faudrait  qu'il  y  eût 
d'abord  convention  de  t'en  rapporter  an  serment  de  la  partie  :  on  appli* 
qnerait  alors  les  règles  de  la  transaction  (▼.  art  1968  et  s.) 
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écrites  pour  le  cas  de  faillite  et  d*où  il  ne  paraît  pas  que 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  aient  cru  pouvoir  les 
étendre  aux  matières  civiles,  c'est-à-dire  à  la  déconfi- 
ture. Mais  elles  sont  tellement  confonnes  à  la  raison  et 
à  l'équité  qu'on  n'hésite  pas  à  les  introduire  dans  ce 
Projet  de  Ct^e  civil. 

La  loi  ooinraenoe  par  poser  un  principe  dont  la  suite 
n'est  que  le  développement  logique  et  nécessaire:  le 
créancier,  hypothécaire  n'est  créancier  chirographairo 
que  pour  ce  qu'il  ne  peut  toucher  dans  le  produit  de  la 
vente  du  bien  hypothéqué  ;  il  n'y  a  donc  pas  concours 
des  deux  qualités  :  l'une  exclut  l'autre  ;  ce  n'est  qu'après 
la  clôture  de  l'ordre  que  l'on  peut  savoir  quels  créan- 
ciers hypothécaires  restent  chirographaires  et  pour 
quelle  somme  ils  ont  cette  qualité. 

Si  l'on  commençait  toujours  par  la  vente  des  im- 
meubles, il  n'y  aurait  aucune  difficulté.  Soient,  par 
exemple,  trois  créanciers  hypothécaires  :  le  premier  est 
payé  en  entier  sur  le  prix  des  immeubles,  le  second  ne 
l'est  que  pour  deux  tiers,  le  troisième  ne  vient  pas  en 
ordre  utile  ;  il  est  clair  que  le  premier  n'est  plus  créan- 
cier, en  aucune  qualité,  que  le  second  n'est  créancier 
chirographaire  que  pour  un  tiers  de  sa  créance  et  que 
le  trwsième  est  chirographaire  pour  le  tout  ;  les  deux 
derniers  seront  payés  sur  les  valeurs  mobilières  en  pro- 
portion de  leur  créance  chirographaire. 

495.  Mais,  précisément,  il  est  rare  que  la  vente  des 
immeubles  puisse  être  faite  avant  la  liquidation  des 
valeurs  mobilières;  dès  lors,  tous  les  créanciers  hy- 
pothécaires peuvent  prétendre  être  compris  dans  la  dis- 
tribution, proportionnellement  à  leur  créance,  et  on  ne 
verrait  pas  à  quel  titre  ni  pour  quelles  sommes  les  en 
exclure:  quelle  que  soit  la  vraisemblance  que  le  premier 
créancier  soit  payé  intégralement  sur  le  prix  des  im- 
meubles et  le  second  pour  une  fraction,  cçtte  fraction 
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est  încertiiine  pour  le  second  et,  même  pour  le  premier 
oe  payement  intégral  peut  être  empêohé  par  la  perte  da 
l'immeuble  ou  par  quelque  nullité  in^révue  de  son 
hypothèque. 

La  loi  les  autorise  dono  à  se  présenter  tous  à  la  dis* 
tribution  par  contribution,  chacun  pour  le  montant  inté- 
gral de  sa  cr<^ance,  et  chacun  y  touchera  un  dividende. 

PuLîy  quand  viendra  la  distribution  du  prix  des  im* 
meubles,  ce  n'est  pas  pour  ce  qui  lui  reste  dû  que  chacun 
viendra  k  la  coUocation  par  ordre:  oe  serait  un  avantage 
illégitime  pour  ceux  des  créanciers  qui,  par  leur  rang 
d'inscription,  étaient  exposés  à  oe  que  les  fonds  man- 
quassent sur  eux  ;  le  premier  créancier  prenant  moins  i 
son  rang,  le  second  toucherait  plus  au  sien  et  le  troisième, 
qui  dans  la  première  hypotlièse  ne  serait  pas  venu  en 
Otrdre  utile,  pourrait  toucher  quelque  ohosa 

n  faut  donc  que,  dans  la  liquidation  du  prix  des  im- 
meubles, chaque  créancier  hypothécaire  soit  traité  comme 
si  aucune  distribution  antérieure  n'avait  eu  lieu. 

D'un  autre  côté,  aucun  créancier  ne  peut  recevoir  un 
double  payement  de  sa  dette  ni  d'aucune  partie  de  sa 
dette  ;  alors,  celui  qui  se  trouve  en  rang  utUe  pour  être 
payé  en  entier  par  sa  collocation  dans  l'ordre,  reverse  à  la 
masse  mobilière  tout  le  dividende  qu'il  en  a  reçu,  car  il 
se  trouve  que  c'est  à  tort  qu'il  a  figuré  dans  la  première 
distribution  ;  le  second  créancier,  s'U  est  appelé  à  toucher 
deux  tiers,  par  exemple,  dans  l'ordre  hjrpothécaire,  n'au- 
rait dû  figurer  que  pour  un  tiers  dans  la  distribution 
mobilière,  et  comme  il  y  a  figuré  pour  toute  sa  créance^ 
il  aura  dono  à  restituer  deux  tiers  de  ce  qu'il  a  reçu  ;  le 
troisième  créancier,  ne  touchant  rien  hypothécairement» 
n'aura  rien  à  restituer  à  la  masse  mobilière  ;  au  contraire, 
il  sera  appelé  à  participer  à  la  distribution  des  sommes 
restituées  à  la  masse  mobilière,  car  comme  il  est  dit  au 
dernier  aUnéa,  ces  sommes  sont  l'objet  d'une  nouvelle 
distribution  proportionnelle. 
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SECTION     V. 

DE  L»EFFET  DES  HYPOTHÈQUES 

CONTRE    LES   TIERS    DETENTEURS, 

OU  DU  DROIT  DE  SUITE. 


DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 

Art.  1262.  Lorsqu'un  immeuble  hypo*  Droit  dtioiu. 
théqué  a  été,  soit  aliéné  en  tout  ou  en  partie, 
soit  grevé  d'usufruit  ou  d'un  autre  droit  réel, 
tout  créancier  hypothécaire  inscrit  sur  l'im- 
meuble avant  la  transcription  de  l'acte  cons- 
titutif de  l'aliénation  ou  du  démembrement 
de  la  propriété  conserve,  à  l'encontre  du  %ien  , 
acquéreur,  le  droit  de  demander  le  payement 
de  ce  qui  lui  est  dû  et,  subsidiairement,  celui  de 
poursuivre  l'expropriation  dudit  immeuble, 
comme  s'il  n'était  pas  aliéné  ou  démembré, 
pour  être  payé  sur  le  prix,  à  son  rang  d'hypo- 
thèque. [2166  et  2167.] 

Toutefois,  les  baux  faits  ou  renouvelés  pour       Act«t 
la  durée  mentionnée  aux  articles  126  et  127     req^etéc^'' 
doivent  être  respectés  par  les  créanciers  déjà 
inscrits. 


BcnoDclAtloo 
du  crtencltr 


1263.  Si  l'hypothèque  porte  sur  un  dé- 
membrement de  la  propriété  et  que  le  débiteur  ii'^iti 
ait  renoncé  à  son  droit,  le  créancier  inscrit 
avant  que  la  renonciation  ait  été  transcrite 
conserve  le  droit  de  suite  nonobstant  ladite 
renonciation. 
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vnni  ûttuiu  1264.  Les  hypothèques  ne  sont  opposables 
èi'ft4i«dic«tioii  aux  créanciers  chirographaires  qui  ont  saisi  et 
■vBtMt.  fj^j^  vendre  l'immeuble  hypothéqué  que  si  l'ins- 
cription en  a  été  prise  avant  la  transcription 
de  l'adjudication  ;  sans  préjudice  de  la  nullité 
des  inscriptions  prises  dans  les  deux  cas  prévus 
à  l'article  1220.  [L.  du  23  mars  1856,  art.  1*^.4^ 
art.  3  et  6.] 

Fdmt.,  1265.    La  faillite,  la  déconfiture  ou  le  décès 

àécèB   '    du  tiers  détenteur  ne  mettent  pas  obstacle  à 
tffn44teBUiir.  l'inscriptiou  dc  l'hypothèque  jusqu'à  la  trans- 
cription de  son  titre  d'acquisition. 

^^ir^         1266.    Le  tiers  détenteur  peut,  suivant  les 

llcrwdétnUiir.    CaS  : 

l''  Payer  toutes  les  dettes  hypothécaires, 
2^  Purger, 

8"*  Opposer  l'exception  de  discussion, 
4?  Délaisser, 
*    5*^  Subir  l'expropriation. 

OOMMENTAIRX. 

Art.  1262.— N*^  496.  On  a  déjà  annoncé  fn»  898) 
que  rhypothèqtie,  étant  une  des  sûretés  les  plus  efficaces, 
ne  préserve  pas  seulement  celui  qui  en  est  muni  du  con- 
cours des  autres  créanciers,  parle  droit  de  préférence, 
mais  encore  le  met  à  Tabri,  par  le  droit  de  suite,  des 
aliénations,  même  non  frauduleuses,  de  la  chose  hypo^ 
th^quée. 

C'est  ce  second  droit  qui  va  nous  occuper  dans  la  pré- 
sente Section. 

Si  rimmeuble  restait  toujours  dans  les  maîns  du  dé- 
biteur et  n'était  gixîvé  par  lui  d  aucun  droit  réel  ou  dé- 
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membrement  de  la  propriété,  c'est  sur  le  débiteur  lui* 
même  que  le  croancier  poursuivrait  la  vente,  pour  Texer- 
cice  de  son  droit  de  préférence  ;  alors  on  ne  parlerait  pas 
de  droit  de  suite  :  ce  droit  suppose,  comme  le  porte  notre 
premier  article,  que  le  débiteur  a  aliéné  Timmeuble,  en 
tout  ou  en  partie,  ou  qu'il  Ta  démembré  par  la  oonstitu- 
tion  d'un  usufruit  ou  grevé  d'un  autre  droit  réel. 

Le  principal  effet  du  droit  de  suite  est,  comme  le  porte 
notre  article,  d'autoriser  le  créancier  hypothécaire  "  à  de- 
mander contre  le  tiers  détenteur  le  payement  de  ce  qui 
lui  est  dû  "  :  la  poursuite  en  expropriation  de  l'immeuble 
hypothéqué  n'est  que  "  subsidiaire  "  et  h  défaut  de  paye- 
ment volontaire;  cet  immeuble  est  d'ailleurs  le  seul  bien 
du  tiers  détenteur  qui  puisse  être  saisi  du  chef  de  cette 
dette,  car  il  n'en  est  tenu  que  sur  cette  chose  et  à  cause 
de  cette  chose,  propter  rem,  réellement,  ce  qui  le  sépare 
profondément  du  débiteur  tenu  personnellement  et 
sur  tous  ses  biens  (v.  art.  1001). 

Le  but  final  de  l'expropriation  sera  encore,  comme  le 
dit  la  dernière  disposition  de  notre  article,  l'exercice  du 
droit  de  préférence,  par  l'ouverture  d'un  ordre  et  le 
payement  au  rang  déterminé  par  l'inscription  ;  mais  la 
présence  d'un  tiers  acquéreur  modifie  considérablement 
Texercioe  de  ce  droit. 

497.  Notre  article  contient  une  autre  disposition  très- 
importante,  c'est  que  la  condition  essentielle  du  droit  de 
suite  est  "  que  le  créancier  ait  pris  inscription  avant  la 
transcription,  &ite  par  le  tiers  détenteur,  de  l'aliénation 
ou  du  démembrement  de  la  propriété.  En  effet,  le  tiers 
détenteur  n'a  pas  moins  d'intérêt  à  connaître  le  droit  de 
suite  auquel  il  est  exposé  que  les  autres  créanciers  n'en 
ont  à  connaître  le  droit  de  préférence  qu'ils  doivent 
subir:  peut-être  le  tiers  détenteur  n'aurait-il  pas  traité 
s'il  avait  su  être  exposé  aux  poursuites  de  créanciers  hy- 
pothécaires, ou,  assurément,  il  aurait  pris  certaines  pré*» 
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oaatioDs  pour  le  payement  de  son  prix  ou  racquittement 
des  autres  charges  de  son  acquisition. 

Cette  règle  ne  comporte  pas  d'exception,  pas  plus  que 
oelle  qui  subordonne  le  droit  de  préférence  à  Tinscrip- 
tion  et  fait  dépendre  la  priorité  de  rang  de  l'antériorité 
d'inscription  (v.  n**  484)  :  les  femmes  mariées,  les  mineurs 
et  interdits  ne  pourraient  exercer  le  droit  de  suite  sans 
que  leur  hypothèque  eût  été  insente  avant  l'aliénation. 

498.  La  législation  française  a  posé  aussi  le  principe 
que  l'hypothèque  doit  être  inscrite  pour  autoriser  le 
droit  de  suite,  mais  elle  a  varié  à  cet  égard  et,  bien  que 
le  progrès  ait  toujours  été  dans  le  sens  de  la  protection 
des  tiers  détenteurs,  il  reste  toujours  une  exception  en 
feveur  des  femmes  mariées,  des  mineurs  et  des  interdits* 

L'article  2 1 66  du  Code  civil  subordonne  bien  l'exer- 
OLce  du  droit  de  suite  à  l'inscription,  mais  il  ne  dit  paa 
si  cette  inscription  doit  avoir  précédé  l'aliénation  entre 
les  parties  ou  la  transcription  faite  par  le  tiers  acquéreur. 

Il  est  probable  que,  dans  la  pensée  première  des 
Rédacteurs,  c'était  à  la  transcription  de  l'acquisition  qu'il 
pliait  s*attacher,  parce  que  dans  le  Projet,  comme  dana 
la  loi  de  brumaire  an  vu,  c'était  par  la  transcription 
seule  que  les  acquisitions  étaient  opposables  aux  tiers, 
mais  lorsque  ce  caractère  de  la  transcription  fut  aban- 
donna, volontairement  ou  par  omission  fortuite  (v.  T.  II, 
n**  88),  on  dut  exiger  que  l'inscription  hypothécaire 
préc-'dât  l'aliénation  entre  les  parties. 

On  ne  tarda  pas  à  reconnaître  que  les  créanciers  hy^ 
pothécaires  couraient  le  risque  de  perdre  le  droit  de  s'in^ 
sorire  utilement,  par  une  aliénation  secrète  suivant  pre&r 
que  immédiatement  la  constitution  d'hypothèque,  et  le 
Code  de  Procédure  civile,  mis  en  vigueur  deux  ana 
après,  remédia  à  ce  danger,  en  édictant  (art  834  et  835) 
que  les  créanciers  ayant  acquis  une  h3rpothèque  *'anté- 
rieurement  à  l'aliénation  "  pourraient  prendre  utilement 
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inscription  jusqu'ft  la  tfanscription  de  ladite  aliénation^ 
et  encore  pendant  quinze  jours  après:  la  transcription 
constituait  ainsi  pour  les  créanciers  une  sorte  de  mise  eti 
demeure  de  se  faire  connaître. 

Mais  ce  système  avait  encore  un  grand  inconvénient  : 
les  seules  hjrpothèques  qui  pussent  être  ainsi  inscrites 
tardivement  étaient  celles  qui  avaient  été  acquises  "avant 
l'aliénation/'  laquelle,  n'étant  pas  publiée,  exposait 
encore  les  créanciers  k  recevoir  des  hypothèques  de  celui 
qui  n'en  pouvait  plus  constituer,  et  cela  sans  que  la 
nullité  en  pût  Hre  soupçonnée  par  eux. 

Ce  n'est  que  la  loi  de  1855  qui,  en  rétablissant  la 
transcription,  comme  condition  nécessaire  pour  opposer 
la  transmission  de  la  propriété  à  l'égard  des  tiers,  en  a 
fait  aussi  le  moment  auquel  le  débiteur  cesse  de  pou- 
voir conférer  des  droits  réels  opposables  à  son  cession- 
naire  (v.  L.  du  28  mars  1855,  ait.  6).  Cette  même  loi 
abolit  naturellement  les  articles  834  et  835  du  Code  de 
Procédure  civile. 

C'est  la  même  solution  que  consacre  notre  article  1 262, 
et  elle  ne  demande  pas  ici  de  justification  spéciale,  puis- 
qu'elle est  la  conséquence  nécessaire  du  système  de 
publicité  des  aliénations  et  constitutions  de  droits  réels 
immobiliers,  système  établi  d'abord  par  les  articles  368 
et  suivants  et  appliqué  aux  principaux  contrats  d'aliéna- 
tion :  à  la  donation  entre- vifs  (v.  art.  659),  à  la  vente 
(v.  art  682),  au  l^s  même  (v.  art.  652  «  654  nouveaux), 
enfin  aux  privilèges  de  l'aliénateur  et  des  copartageants 
(V.  art.  11 84  à  1186). 

499.  La  loi  de  1855,  comme  le  Code  civil  et  le  Code 
de  Procédure,  a  conservé  une  exception  en  faveur  des 
femmes  mariées,  des  mineurs  et  des  intei-dits  :  leur  hypo- 
thèque peut  être  utilement  inscrite  après  la  transcripti'  n, 
s'il  ne  s'est  pas  écoulé  un  an  depuis  la  cessation  de  l'in- 
capacité qui  motive  la  dispense  de  publicité  (art.  6  et  8) 
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on  si  le  tiers  détenteur  ne  les  a  pas  mis  en  demeure,  par 
une  procédure  spéciale  de  purge  de  faire  connaître  leur 
hypothèque. 

Cette  exception  ne  se  retrouve  pas  dans  le  Projet 
japonais,  puisque  l'hypothèque  des  incapables  est  sou- 
mise à  la  publicité  ordinaire.  Si  leur  hypothèque  se 
trouve  privée  du  droit  de  suite,  par  le  défaut  d'inscrip- 
tion en  temps  utile,  la  responsabilité  en  retombe  sur 
ceux  qui  devaient  faire  isàie  ladite  inscription. 

500.  Eemarquons,  en  terminant,  une  dernière  dis- 
position  de  notre  article  avec  une  exception:  comme 
l'immeuble  hypothéqué  peut  n'avoir  pas  été  aliéné,  mais 
avoir  été  seulement  grevé  de  droits  réels  peu  importants, 
par  exemple  des  servitudes  ou  des  droits  d'usage  ou 
d'habitation,  qui  ne  peuvent  être  saisis  et  mis  en  vente 
séparément  contre  le  tiers  acquéreur,  et  pourtant  comme 
la  propriété  ne  peut  ôtre  ainsi  démembrée  valablement 
au  préjudice  des  créanciers  hypothécaires,  le  texte  nous 
dit  que  le  fonds,  alors  resté  aux  mains  du  débiteur,  sera 
exproprié  contre  lui,  **  comme  s'il  n'était  pas  démembré" 
(V.  art.  1273,  1*'  al.) 

Une  seule  exception  est  admise  à  cet  égard  :  elle  con- 
cerne les  baux  ayant  par  leur  durée  modérée  (v.  art. 
126  et  127),  un  caractère  d'actes  d'administration.  H  ne 
feut  pas,  en  effet,  que  les  biens  manquent  d'être  loués, 
parce  que  les  preneurs  traitant  avec  le  débiteur,  crain- 
draient l'éviction  par  l'effet  du  droit  de  suite. 

Si  un  bail  avait  été  fait  par  le  débiteur  |x>ur  une 
durée  plus  longue  que  celle  qui  a  un  caractère  d'admi- 
nistration, il  ne  serait  pas  nul,  mais  réductible  a  la  durée 
permise,  sur  la  demande  des  créanciers  hypothécaires 
(V.  art  1273,  2*  al.). 

Art.  1263. — 501.  Cet  article  suppose  que  le  débi- 
teur a  hypothéqué  un  démembrement  de  la  propriété 
d*autrui  qui  lui  appartenait  et  qu*il  a  ensuite  renoncé  à 
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son  dîX)it  Cette  renonciation  doit  être  transcrite,  d'a- 
près Tarticle  368-2'»  (o).  Si  le  créancier  a  inscrit  son 
hypothèque  avant  la  transcription  de  la  renonciation^- 
celle-ci  ne  pourra  lui  nuire.  Par  exemple,  le  débiteur  a* 
hypothéqué  un  droit  d'usufruit  ou  de  bail,  puis  il  a 
renoncé  à  son  droit  :  le  créancier  hypothécaire  inscrit  en 
temps  utile  tiendra  la  renonciation  pour  non  avenue  à 
son  égard  et  fera  vendre  le  droit  d'usufruit  ou  de  bail 
comme  intact. 

C'est,  en  somme,  une  idée  analogue  à  celle  exprimée 
à  la  fin  de  l'article  précédent  (6). 

Art  1264. — 502.  Les  créanciers  chirographaires 
peuvent  saisir  et  faire  vendre  les  biens  meubles  et  im- 
meubles de  leur  débiteur,  en  respectant  les  droits  d'hy- 
pothèque qui  peuvent  grever  ces  biens  ;  le  plus  souvent, 
ils  ne  s'engageront  dans  cette  procédure  lente  et  coû- 
teuse  que  lorsqu'il*?  ne  se  sauront  pas  primés  par  des 
hypothèques  de  nature  à  absorber  tout  ou  la  plus  grande 
paitie  des  immeubles.  Seulement,  il  est  difficile  qu'ils 
aient  une  certitude  absolue  à  cet  égard,  car  la  saisie, 
même  transcrite,  n'arrête  pas  encore  les  inscriptions. 

Le  Code  de  Procédure  civile  déterminera  les  formes 
de  la  saisie,  comme  l'a  annoncé  l'article  1001 .  Parmi  ces' 
formes  se  trouvera  certainement  la  publicatic»n  de  la 
saisie  par  la  voie  de  la  transcription.  Cette  publication 
aura  pour  but  d'avertir  les  tiers  qu'ils  ne  pourront  plus 
acquérir  de  droits  sur  l'immeuble  saisi  (comp.  c.  pr.  civ. 
fr.,  art.  678  et  638-686)  :  notamment,  il  ne  pourrait  plus 

'  {a)  II  pourrait  suffire  de  inentioiincr  la  renonciation  en  marge  de  la 
transcription  du  titre  constitutif  de  ce  dénicinbrrnieut  de  la  propriété: 
les  règlements  s^iécianx  à  intervenir  sur  la  tenue  des  registres  (v.  ai*t, 
8^  hf's)  pourront  autoriser  cotte  simplification. 

(b)  On  pournUt,  pour  accentuer  l'analogie,  faire  commencer  cet  article 
par  le  mot  "  Pareillement"  ;  mais  c^mme  le  précédent  article  se  termine 
piu:  une  exception  relative  au  bail,  il  )>ourmit  y  avoir  doute  si  le  rappro* 
chemeut  concerne  la  règle  ou  l'exception. 
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Être  oonstitué  par  lui  de  nonvelleB  hypothèques.  Mais 
ks  hypothèques  valablement  acquises  pourront  «loorei 
être  utilement  inscrites,  parce  que  la  propriété  n'est  pas 
«noore  perdue  pour  le  débiteur  :  la  saisie  transcn-ite  ne 
le  dépouille  que  du  droit  de  disposwet  non  du  droit  de 
propriété,  lequel  ne  lui  8^:a  enlevé  que  par  d'adjudication* 
Cette  adjudication,  à  son  tour,  devra  être  transcrite 
(v«  art  368-4'')  et  notre  article  nous  dit  que,  jusqu'à  cette 
transcription  qui  dessaisit  le  débiteur,  ses  créanciers 
peuvent  valablement  s'inscrire  et  s'assura,  ainsi,  si  non 
le  droit  de  suite  proprement  dit,  car  il  ne  peut  plus  y 
avoir  une  nouvelle  saisie  et  une  nouvelle  vente  (v.  art 
•1272),  au  moins  un  droit  de  préférence  sur  le  prix,  op. 
posable  aux  saisissants. 

503.  La  loi  réserve  deux  cas  où  l'inscription  ne  pour- 
CEiit  même  être  prise  jusqu'à  la  transcription  de  l'adju- 
dication ;  ce  sont  :  T  celui  où  le  débiteur  serait  considéré 
comme  notoirement  insolvable,  par  l'effet  de  la  saisie 
(même  non  transcrite)  de  la  majeure  partie  de  ses  biens, 
meubles  et  immeubles,  2*  celui  où  le  débiteur  étant  dé- 
cédé, sa  succession  serait  acceptée  autrement  que  pure» 
ment  et  simplement,  c'est-à-dire  acceptée  sous  bénéfice 
d'inventaire,  refusée  ou  vacante. 

Art.  1265.-504.  L'article  1 220,  rappelé  plus  haut, 
ne  met  obstacle  qu'à  l'inscription  à  prendre  sur  le  dt  bi- 
teur,  mais  si  c'est  le  tiers  détenteur  qui  devient  insol- 
vable ou  dont  la  succession  n'est  pas  acceptée  purement 
et  simplement,  cela  ne  fait  pas  obstacle  à  l'inscription  à 
]H*endre  sur  lui:  tant  qu'il  n'a  pas  publié  son  titre 
d'acquisition  par  la  transcription,  les  créanciers  hypo- 
thécaires ne  le  connaissent  pas  et  n'ont  pas  à  se  préoc- 
cuper de  sa  solvabilité  ou  de  celle  de  sa  succession  (c). 

(e)  Ce  n'est  mâme  que  pour  diëtinguer  plut  facilement  les  deux 
situations  que  nous  parlons  ici  d'inscription  à  prendre  "sur  le  tien 
déteuteur,"  comme  Ta  déjà  fait  l'article  1220,  dernier  aliuèa;  maisy  en 
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Art.  1266#— 605.  En  présence  des  inscriptions 
prises,  le  tiers  détenteur  peut  prendre  plusieurs  parti» 
(l'expression  est  consacrée)  qui  concilient  tout  à  la  fois 
les  droits  des  créanciers  hypothécaires  et  son  intérêt. 

n  n'est  pas,  en  général,  obligé  d'attendre  les  poursuites 
pour  pa^ndre  l'un  de  ces  partis  ;  eependant,  le  3®  et  le  5*, 
l'exception  de  discussion  et  l'expropriation,  supposent 
nécessairement  des  poursuites  faites  contre  lui. 

Chacun  de  ces  partis  est  l'objet  d'un  §  distinct. 


§  i^'.-DU  PAYEMENT  DE»  DETTES  HYPOTHéCAIEES. 

Art  1267.    Le  tiers  détenteur  ne  peut  être  ^fYdlîII!*-. 
exproprié,  ni  troublé,  s'il  paye  les  dettes  hypo- 
thécaires au  fur  et  à  mesure  de  leur  échéance. 
[2167.] 

1268.  Soit  qu'il  ait  payé  les  dettes,  en  tout 
ou  en  partie,  il  est  subrogé  aux  autres  hypothè- 
ques, sûretés  et  avantages  des  créanciers  qu'il  a 
désintéressés»  conformément  aux  articles  604i*P, 
et  506-3^  et  4*. 

Il  acquiert  même  la  subrogation  éventuelle 
à  l'hypothèque  grevant  Timmeuble  qu'il  détient, 
pour  le  cas  oii  l'expropriation  serait  poursuivie 
par  des  créanciers  qu'il  n'a  pas  désintéressés. 
[1251-2".] 

COMMENTAnUS. 

Art.  1267. — ir  506.  Si  la  loi  commence  par  le 
payement  des  dettes  hypothécaires,  ce  n'est  pas  parce 

réalité,  l'inscription  est  toujours  prise  "  snr  le  débiteur",  puisqu'elle  ne 
peut  plus  l'être  après  la  transcription  d'une  aliénation  ;  seulement,  on 
examine  ici  Tinscription  en  tant  qu'elle  est  ''opposable  au  tiers  dSteoleur/' 
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que  ce  sera  le  parti  le  plus  fréquent  que  prendra  le  tiers 
détenteur,  car  il  pourrait  le  mener  trop  loin,  c'est  parce 
que  le  véritable  effet  de  l'hypothèque  contre  le  tiers 
détenteur,  celui  que  sanctionne  le  droit  de  suite,  c'est 
l'affectation  de  l'immeuble  au  payement  de  la  dette,  ee 
qui  fait  dire  par  la  loi  française  que  le  tiers  détenteur 
"  demeure,  par  l'effet  seul  des  inscriptions,  obligé  comme 
détenteur  à  toutes  les  dettes  hjrpothécaires  "  (c  civ.  fr., 
art.  2162). 

Le  Projet  exprime  la  même  idée  sous  une  autre  forme 
(v.  art.  1262). 

Lorsque  le  prix  de  l'immeuble  ne  sera  pas  plus  élevé 
que  le  montant  des  dettes  hypothécaires,  le  payement 
de  celles-ci  sera  un  moyen  très-simple  pour  le  tiers  dé- 
tenteur de  se  Hbérer,  tout  à  la  fois,  de  son  obligation 
comme  tel  vis-à-vis  des  créanciers  hypothécaires  et  de 
son  prix  d'acquisition  vis-à-vis  du  débiteur,  son  cédant. 
Dans  ce  cas,  il  n  a  pas  à  devancer  les  échéances  des  dettes 
hypothécaires,  ce  qui  serait  le  cas,  au  contraire,  s'il 
voulait  procéder  à  la  purge  (v.  §  suiv.) 

Art.  1268.— 507.  Si  le  tiers  d^'tenteur  avait  d'éjà 
payé  son  prix  au  cédant,  ou  s'il  devait  un  prix  d'acquisi- 
tion inférieur  aux  dettes  hypotli/caires.  si  môme  il  ne 
devait  pas  de  prix,  comme  coéchangiste,  sans  saulte  àr 
payer,  ou  comme  donataire  ou  légataire,  il  aurait  un 
recours  à  exercer  contre  le  débiteur  ;  pour  ce  recours  la 
loi  lui  accorde  la  subrogation  de  plein  droit  aux 
créanciers  qu'il  a  désintésessés,  pour  jouir  des  autres 
hypothèques,  sûretés  ou  avantages  quelconques  qui 
pourraient  leur  appartenir.  C'est  l'application  du  prin- 
cipe général  que  la  subrogation  légale  appartient  à 
celui  a  payé  une  dette  dont  il  était  lenu  avec  d'autres 
(v.  art.  504-1*);  cette  subrogation  comporte  d'ailleurs 
ici  des  limites  spéciales  qui  sont  énoncées  à  l'article 
505.3**  et  4,\ 
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Le  2®  alinéa  de  notre  article  signale  un  avantage 
particulier  mais  éventuel  de  ci  tte  subrogation  :  si  le  tiers 
détenteur  ne  désintéresse  pas  tous  les  oi-éanciers  hypo- 
thécaires et  finit  par  être  évincé  ou  exproprié  de  l'im- 
meuble  par  les  créanciers  non  payés,  alors  il  a  l'avantage 
d'exercer  sur  l'immeuble  qu'il  détient  les  hjrpothèques 
mêmes  des  créanciers  qu'il  a  désintéressés;  il  ne  serait 
pas  juste,  en  effet,  que  les  créanciers  postérieurs  en  rang 
à  ceux  qu'il  a  payés  vissent  ainsi  s'améliorer  leur  rang 
et  leurs  chances  d'être  payés,  lors  que  les  payements 
ainsi  effectués  l'ont  été  de  deniers  qui  n'étaient  pas  dus 
à  leur  débiteur. 

On  a  l'habitude  de  dire,  dans  ce  cas,  que  le  tiers  dé- 
tenteur acquiert  par  la  subrogation  une  hypothèque 
"  sur  son  propre  immeuble  "  ;  mais  c'est  une  expression 
plus  singulière  qu'exacte:  l'hypothèque  n'est  acquise 
que  pour  le  cas  d'éviction,  qui  est  précisément  le  cas 
où  le  tiers  détenteur  cessera  d'être  propriétaire  du  bien 
hypothéqué. 


§  II. -DE  LA  PUBGE. 

Art.  1269*  Le  tiers  détenteur  peut,  sans  objet 
payer  toutes  les  dettes  hypothécaires  inscrites, 
en  affranchir  l'immeuble,  en  payant  aux  créan- 
ciers dans  Tordre  oii  ils  sont  inscrits  ou  en  con- 
signant en  leur  faveur  le  prix  de  son  acquisition 
ou  la  valeur  estimative  de  Timmeuble  ou  une 
somme  supérieure,  le  tout  accepté  par  eux,  ex- 
pressément  ou  tacitement,  après  les  offres  et  la 
procédure  dite  "  de  purge,  "  telles  qu'elles  sont 
réglées  ci-après. 

Condition 

1270.    L'acquéreur  sous  condition  suspeu-     fuspenaiTt. 
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8Îve  ne  peut  purger,  tant  que  son  droit  n'est  pas 
consolidé  par  raccomplissement  de  la  condition^ 

Condition  L'acquéreur  sous  condition  résolutoire  peut 

'*'  purger,  même  avant  que  son  droit  soit  consolidé 
par  la  défaillance  de  la  condition. 

R^iution  Dans  ce  cas,  si  les  offres  du  tiers  détenteur 
•p^^rpv^^  ont  été  acceptées  et  si,  après  la  radiation  de» 
hypothèques  sur  lesquelles  les  fonds  ont  man* 
que,  lacquisitiondu  tiers  détenteur  est  résolue, 
les  inscriptions  radiées  sont  rétablies  conformé- 
ment à  l'article  1249. 

R4«oiauoii  Si,  dans  le  même  cas,  les  offres  n'ayant  pas 
•àindi^uon.  ^^  acceptées,  Timmeuble  est  vendu  aux  en- 
chères, comme  il  est  réglé  ci-après,  Tadjudica- 
tion  prononcée,  soit  au  profit  du  tiers  détenteur,^ 
soit  profit  d'un  autre,  demeure  désormais  à 
Tabri  de  la  résolution. 

Tiers  déunteon  1271.  Lc  droit  dc  purgcr  les  hypothèques 
"pS^T  n'appartient  pas  au  tiers  détenteur  tenu  per- 
sonnellement de  la  dette  hypothécaire,  soit  prin- 
cipalement, soit  comme  caution. 

Il  n'appartient  pas  non  plus  à  un  codébiteur 
conjoint  du  constituant,  à  moins  qu'il  n'ait  payé 
sa  part  dans  la  dette,  avant  les  premières  pour* 
suites  hypothécaires  ; 

Ni»  dans  aucun  cas,  à  Tun  héritiers  du  débi* 
teur,  lors  même  qu'il  a  payé  sa  part  héréditaire 
de  la  dette  ; 

Ni  à  celui  ou  à  l'héritier  de  celui  qui  a  cons- 
titué hypothèque  sur  son  bien  pour  la  dette 
dautrui. 
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1272.     Ne  donnent  pas  Heu  à  la  purge  les    Acqawtiont 
adjudications  publiques  sur  saisie  immobibèrei     àupurye. 
sur  surenchère  ou  sur  poursuites  hypothécaires, 
Ott  autres  auxquelles  les  créanciers  hypothé- 
caires sont  appelés  à  intervenir.  [C.  proc.  civ., 
692,  708,  717.7*  al.,  965,  973-6*  al.,  988,] 

Il  en  est  de  même  des  expropriations  pour  BroUiurieprii, 
eause  d'utilité  publique;  [L.  3  mai  1841,  art.  17-] 

Sans  préjudice  du  droit  des  créanciers  hypo* 
thécaires  d'être  colloques  à  leur  rang  sur  le 
prix  d'adjudication  ou  sur  l'indemnité  d'expro- 
priation. [JWc?.] 

1273«    Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  purge  des  droite    suit*  :  iisâir«* 
d'usage,  d'habitation  et  de  servitudes  foncières  :     ^rritndM. 
les  créanciers   ayant  hypothèque  sur  les  im- 
meubles grevés  de  ces  droits  par  le  débiteur 
peuvent  en  poursuivre  la  vente  contre  celui-ci» 
sans  avoir  égard  aux  droits  ainsi  conférés. 

Il  en  est  de  même  des  baux  faits  par  le  dé-       b*»»- 
biteur  au-delà  des  limites  mentionnéei;  à  l'ar- 
ticle 1262. 

1274«    Le  tiers  détenteur  peut  pureer  à       ^»** 

pour  porifor. 

toute  époque,  tant  qu'il  n'est  pas  poursuivi  par 
les  créanciers  et,  au  plus  tard,  dans  le  mois 
après  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  à 
peine  de  déchéance. 

Toutefois,  la  déchéance  n'a  pas  lieu  de  plein    ?«>«>»•«<«. 
droit  :  elle  doit  être  demandée  au  tribunal  qui 
peut  ne  pas  la  prononcer  et  accorder  un  délai 
svpplémentaire  au  tiers  détenteur,  s'il  justifie 
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d'erapêchements  légitimes  et  si  les  créanciers 
ne  doivent  pas  éprouver  un  préjudice  sérieux 
du  retard. 
DécUance  La  décliéancc  ne  peut  non  plus  être  pronon* 
cée  si,  des  offres  à  fin  de  purge  ayant  été  faites 
tardivement^  les  créanciers  y  ont  répondu  ou  ont 
laissé  s'écouler,  sans  demander  ladite  déchéance, 
le  délai  d'un  mois  qui  leur  est  accordé  par 
l'article  1278-ii»  pour  répondre  aux  offres  [2183, 
l*'  al.] 

Tmiteription  1276*  Comme  préliminaire  de  la  purge, 
^*^*''***  le  tiers  détenteur  doit  faire  transcrire  son  titre, 
pour  consolider  son  droit  à  l'égard  des  tiers  et 
pour  révéler  le  privilège  de  Taliénateur,  con- 
formément aux  articles  1184  et  1186.  [2181.] 
Après  quoi,  il  se  fait  délivrer  par  le  conserva- 
teur un  état  des  privilèges  et  des  hypothèques 
qui  grèvent  son  immeuble. 

Notiflentioiia        1276*    Daus  Ic  susdit  délai  d'un  mois,  le 
^'•'^*       tiers  détenteur  doit  notifier  à  tous  les  créanciers 
inscrits  et  à  ceux  à  l'égard  desquels  la  trans- 
cription vaut  inscription,   conformément  aux 
articles  1124,  1184  et  1185  : 

V  Un  exposé  de  son  titre  d'acquisition,  indi* 
quant  sa  nature,  sa  date  et  celle  de  la  transcrip- 
tion, la  désignation  précise  de  l'aliénateur  et 
celle  de  Tacquéreur,  celle  de  Timmeuble  sur 
lequel  le  droit  est  cédé,  le  prix  et  les  charges 
de  la  cession  ou  Tévaluation  du  droit,  s'il  a  été 
acquis  par  échange,  donation  ou  legs  ;  [2183.] 
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2^  Un  tableau  des  inscriptions,  présentant, 
pour  chacune,  sa  date  et  \e  folio  du  registre  où 
elle  est  portée,  le  nom  et  le  domicile  élu  du 
créancier  et  le  montant  de  la  somme  inscrite  en 
principal  ;  [iéid.] 

8**  Une  élection  de  domicile  pour  le  tiers  dé- 
tenteur, dans  l'arrondissement  du  tribunal  civil 
de  la  situation  de  Timmeuble  ; 

4®  Une  déclaration  que  le  tiers  détenteur  est 
prêt,  à  défaut  de  surenchère  par  lesdits  créan- 
ciers, faite  conformément  à  la  loi  et  dans  le 
délai  d'un  mois  augmenté  du  délai  des  distan- 
ces, soit  leur  payer,  dans  Tordre  de  leur  ins- 
cription,  le  prix  ou  l'évaluation  de  Timmeuble 
ou  même  une  somme  supérieure  fixée  par  lui, 
soit  à  consigner  lesdites  sommes  à  leur  nom, 
sans  distinction  des  créances  échues,  à  t^rme 
ou  conditionnelles  ;  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article 
1134  à  l'égard  du  créancier  nanti.  [2184.] 

1276  bis.  Si  parmi  les  créanciers  inscrits  sonnittion 
se  trouve  un  aliénateur  ou  un  copartageant  ^'^^luiil^ 
ayant  un  privilège,  même  dégénéré  en  hypo- 
thèque légale,  aux  termes  des  articles  1187  et 
1188,  la  déclaration  prescrite  au  n^  4  de  l'ar- 
ticle précédent  doit  être  accompagnée  d'une 
sommation  audit  créancier  d'avoir  à  déclarer, 
à  son  tour,  dans  le  même  délai,  s'il  entend  user 
du  droit  de  résolution  qui  lui  appartient. 

1277*     Si  l'acte  d'aliénation  comprend  plu-    Acqoi«itu»iif 
sieurs  immeubles  dont  quelques-uns  non  hy-    «>'^*°*«* 
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pothéqués,  ou  des  meubles  non  immobilisés, 
l'acquéreur  ne  doit  faire  d ^offres  que  pour  Tim- 
meuble  hypothéqué  et  la  surenchère  ne  doit 
porter  que  sur  ladite  offre.  [2192.] 

Non  a^icepution  1278.  Tout  créancicri  nscrit  qui  n'accepte 
pas  l'offre  ci-dessus  prescrite  doit  requérir  la 
mise  aux  enchères  de  Timmeuble  ou  du  droit 
cédé,  dans  les  formes,  dans  les  délais,  et  sous 
les  conditions  ci-aprè^  : 

1^  La  réquisition  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
accompagnée  d'une  surenchère  d'un  dixième 
en  sus  de  la  somme  offerte,  avec  déclaration 
que  le  requérant  est  prêt  à  donner  caution  01^ 
garantie  suffisante  pour  le  prix  total  ainsi  aug« 
mente  et  pour  les  frais  ;  le  tout  est  signé,  sur 
l'original,  par  le  requérant  ou  son  fondé  de 
pouvoir  spécial; 

2°  Ladite  réquisition  doit,  à  peine  de  nullité 
également,  être  signifiée  au  tiers  détenteur,  au 
domicile  par  lui  élu,  dans  le  mois  de  la  notifica- 
tion des  offres,  plus  autant  de  jours  qu'il  j  a 
de  fois  dix  ris,  pour  l'aller  et  le  retour  des  pièces^ 
entre  le  domicile  élu  par  le  créancier  et  son 
domicile  réel  au  Japon  ; 

3^  Pareille  signification  doit  être  faite  au 
précédent  propriétaire,  débiteur  principal,  dans 
le  même  délai,  augmenté  de  même  à  raison  de 
la  distance  de  son  domicile  réel  ;  [2185  ;  c.  pr. 
civ.,  892  et  s.] 

éi"  Si  l'hypothèque  sur  le  fonds  aliéné  a  été 
constituée  par  un  autre  que  le  débiteur^  1»  signi* 


Slfiilicatioiii. 
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lication  doit  être  faite  aussi  à  ce  dernier,  dans  le 
même  délai. 

Lesdits  délais  se  confondent,  îusqu'à  con-     confusion 
currcnce  du  plus  court. 


1278  bis.  L'aliénateur  ou  le  copartagcant 
qui  a  surenchéri  comme  il  est  prévu  à  Tarticle 
l)récédent,  sans  réserver  rexercice  de  son  action 
résolutoire  est  considéré  comme  y  ayant  renoncé. 

S'il  veut  conserver  ladite  action,  il  doit,  à 
peine  de  nullité,  le  notifier  au  tiers  détenteur 
dans  le  délai  même  qui  lui  est  accordé  pour 
surenchérir';  sans  préjudice  d'une  pareille  notifi- 
cation à  faire  au  précédent  propriétaire,  comme 
débiteur  principal. 


Décbéanco 
de  l'action 
résolutoire. 


CoDserTBtion. 


1279.  Lorsqu'une  surenchèrevalable  a  été 
signifiée  dans  les  formes  et  le  délai  prescrits,  le 
surenchérisseur  ne  peut  la  rétracter  sans  le  con- 
sentement des  autres  créanciers  inscrits,  lesquels 
l)euvent  poursuivre  la  vente  publique  sur  ladite 
surenchère.  [2190]. 

S'il  y  a  vente  publique,  les  articles  1290  et 
suivants  ci-après  sont  applicables. 


Bétrtvtfttion 
de  la  surenchère. 


Kcuvoi. 


1280*  Si  aucun  créancier  n'a  requis  vala- 
blement la  mise  aux  enchères,  l'immeuble 
demeure  purgé  par  le  payement  du  prix,  dans 
l'ordre  amiable  ou  judiciaire  ouvert  entre  les 
créanciers,  ou  par  la  consignation  au  nom  des 
ayant- droit,  sans  offres  réelles  préalables.  [2186  ; 
c.  pr.  civ.,  761,  V  al.,  762  et  777,  5^  al.] 


Défaut 
de  surenchère  : 

payement 
ou  consignation. 


31 
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Radiation  filiale.  Dsiis  CB  CES,  toutcs  les  liypothèqucs  sont 
radiées,  même  celles  sur  lesquelles  les  fonds  ont 
manqué,  [iô.,  751,  5*  al,  769,  771.] 


Recoure 
eu  garautie. 


1281.  Après  la  purge  ainsi  effectuée,  le 
tiers  détenteur  a  son  recours  en  garantie  contre 
son  cédant,  suivant  les  distinctions  ci-après  : 

Au  cas  de  vente,  pour  tout  ce  qu'il  a  offert  et 
payé  au-delà  de  son  prix  d'acquisition; 

Au  cas  d'échange  ou  autre  contrat  onéreux, 
pour  tout  ce  qu'il  a  payé  au-delà  de  ses  engage- 
ments envers  le  cédant,  s'il  ne  se  fait  pas  resti- 
tuer la  contre- valeur  par  lui  fournie  ; 

Au  cas  de  dqnation,  entre-vifs  ou  testamen- 
taire, pour  tout  ce  qu'il  a  payé  à  la  décharge 
du  donateur; 

Et,  dans  tous  les  cas,  pour  les  frais  de  la  pro- 
cédure par  lui  supportés,  [v.  2178.] 

COMMENTAIRE. 

Art.  1269.— N**  508.  L'explication  donnée  au  § 
précédent  du  premeir  parti  que  peut  prendre  le  tiers 
détenteur  a  fait  voir  qu'il  n'est  pas  sans  inconvénient  et 
que,  le  pins  souvent,  le  tiers  détenteur  n'y  recourra  pas. 
Le  parti  auquel  on  donne  ici  le  second  rang  sera,  au 
contraire,  le  plus  prudent  et,  par  suite,  le  plus  fréquent. 

Le  nom  de  purge  qu'il  a  en  français,  est  une  figui-e 
empruntée  à  la  médecine  ;  les  autres  Codes  qui  se  sont 
inspirés  du  Code  français  en  ont  adopté  l'équivalent 
dans  leur  langue  ;  il  signifie  purification  :  l'hypothèque 
est  considérée  comme  un  vice  qui  entache  l'acquisition, 
ou  comme  une  maladie  qui  affecte  l'immeuble,  et  l'opéra- 
tion dont  il  s'agit  enlèvera  la  tache  ou  le  mal. 

Notre  article  indique  le  caractère  de  la  purge  :  le  tiers 
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détenteur  ne  paye  pas  toutes  les  dettes  hypotliécaires,  il 
ne  les  paye  que  jusqu'à  concurrence  de  son  prix  d'ac- 
quisition dans  Tordre  de  leur  inscription,  après  des  offres 
et  une  procédure  particulière  suivies  d'une  acceptation 
cxprasse  ou  tacite  des  créanciers  même  non  désintéressés. 

509.  Comme  Tacquisîtion  du  tiers  détenteur  n'a  pas 
toujours  lieu  par  vente,  comme  elle  peut  résulter  d'une 
donation  ou  d'un  legs,  il  faut  alors  que  le  tiers  détenteur 
qui  veut  purger  offre  une  valeur  qu'il  considère  comme 
équivalente  à  celle  de  l'immeuble,  car  le  droit  des 
créanciers  hypothécaires  ne  peut  se  trouver  amoindri 
l)ar  le  mode  d'aliénation  qu'aura  employé  le  débiteur. 
Lors  m^me  que  l'acquisition  a  eu  lieu  par  vente,  comme 
le  prix  peut  avoir  été  assez  bas,  le  tiers  détenteur  a  in- 
térôt  à  offrir  une  somme  supérieure  à  son  prix,  sauf 
recours  contre  son  vendeur  :  autrement,  il  aurait  peu  de 
chances  de  voir  ses  offres  acceptées.  On  peut  admettre 
(p'en  sens  inverse,  si,  pour  des  raisons  particulières,  il 
avait  payé  un  prix  supérieur  à  la  valeur  réelle  de  l'im- 
meuble, il  pourrait  offrir  une  somme  moindre.  Il  est 
vrai  que  si  les  créanciers  connaissent  le  prix  de  vente 
(et  ce  sera  le  plus  fréquent,  à  cause  de  la  transcription), 
ils  seront  portés  à  ne  pas  accepter  l'offre  ainsi  réduite,  et 
le  tiers  détenteur  n'aura  pas  lui-même,  «n  généml,  in- 
térêt à  proposer  cette  réduction.  Mais  si  l'on  suppose 
qu'il  a  déjà  imprudemment  payé  tout  ou  partie  de  son 
prix  à  son  vendeur,  directement,  ce  qui  ne  le  libère 
nullement  envers  les  créanciers  hypothécaires,  il  aura 
grand  intérêt  à  ne  plus  offrir  que  la  valeur  réelle  de  l'im- 
meuble, n'ayant  pas  grandes  chances  de  recouvrer  du 
débiteur  ce  second  payement. 

Notre  article  indique  que  la  consignation  peut  rem- 
placer le  payement  effectif;  on  y  reviendra  sous  l'article 
1280. 

Art.  1270. — 510.    On  sait  (ju'une  acquisition  peut» 
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comme  une  obligation,  être  aflFeotée  de  deux  sortes  de 
conditions  ;  Tune,  dite  suspensive,  qui  la  retarde  et  peut 
empocher  qu'elle  se  realise,  l'autre,  dite  résolutoire,  qui 
la  laisse  s'effectuer,  mais  Texpose  à  être  détruite  ;  toutes 
deux  dépendant  d'ailleurs  d'un  événement  futur  et  in- 
certain (v.  art  428  et  s.) 

TjC  di-oit  de  purger  n'existe  que  dans  le  second  de  ces  cas. 

Dans  le  premier  cas,  le  tiers  détenteur,  ayant  moins 
un  di'oit  acquis  que  l'espérance  et  la  chance  de  Tac- 
qucrir,  ne  peut  purger  {V^  al.)  ;  il  y  aurait,  en  effet,  de 
grands  inconvénients  à  ce  que  celui  qui  n'a  qu'un  droit 
conditionnel  pût  anéantir  les  droits  fermes  et  ceiiains 
des  créanciers  hypothécaires  sans  désintéresser  ceux-ci, 
tous  et  entièrement. 

Au  contraire,  le  tiers  détenteur  dont  le  droit  existe 
actuellement  et  est  seulement  exposé  à  une  résolution 
éventuelle  est  autorisé  à  purger  (2"  al).  Mais  la  loi 
devait  prévoir  le  cas  où,  après  la  purge  et  la  radiation 
des  hypotlièques,  le  droit  du  tiers  détenteur  serait  résolu 
par  l'accomplissement  de  la  condition.  Deux  hypothèses 
sont  réglées  : 

r  Jios  offres  du  tiei*s  détenteur  ont  été  acceptées, 
l'immeuble  est  resté  dans  ses  mains  et  les  hypothèques 
sur  lesquelles  "  les  fonds  ont  manqué  "  ont  été  radiées 
comme  celles  qui  ont  été  éteintes  par  le  payement 
effectif  (v.  art.  1280,  2*  al.):  quand  le  droit  du  tiers  dé- 
tenteur est  ensuite  résolu  par  l'accomphssement  de  la 
condition,  la  radiation  sans  payement  se  trouve  avoir  été 
sans  cause  légitime,  elle  (st  résolue  elle-mfme  et  il  y  a 
lieu  de  rétablir  l'inscription,  au  moyen  d'une  mention  en 
marge,  conformément  à  l'article  1249. 

Cet  ai-ticle  exige,  en  général,  un  jugement,  comme 
le  seul  moyen  de  provenir  les  erreurs  ou  les  surprises 
dans  une  matière  qui  interesse  les  tiers  :  ici  les  créanciei-s 
non  payés  qui  demanderont  le  rétoblissement  de  l'ins- 
cription devront  obtenir  un  jugement  qui  se  bornera  à 
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constater  que  la  purge  a  été  résolue,  comme  Tacquisition 
du  tiers  détenteur,  et  à  ordonner  ou  autoriser  le  réta- 
blissement de  rinscription  radiée. 

2°  Les  offres  du  tiers  détenteur  n*ont  pas  été  acceptées, 
alors  Timmeuble  a  dû  Hre  vendu  publiquement,  comme 
il  est  établi  ci- après  (v.  art.  1279  et  1290).  Si  l'adjudi- 
cation une  fois  prononcée  pouvait  ^tre  ré.solue  par  Tac- 
complissement  de  la  condition  résohitoire  de  lacquisition 
primitive,  les  enchères  ne  seraient  pas  suivies  avec  inté- 
rOt,  l'adjudication  ne  donnerait  pas  le  véritable  prix  de 
l'immeuble:  le  l^rojet  exprime  que  "ladite  adjudication 
demeure  à  l'abri  de  la  résolution." 

Ces  divei-ses  solutions  manquent  absolument  dans  le 
Code  français.  On  peut  croire  seulement  qu'elles  sont 
dans  son  esprit,  notamment  la  dernière,  car  le  Code  de 
Procédure  civile  a  j^ris  soin,  au  sujet  de  l'adjudication 
sur  saisie  immobilière,  de  la  mettre  à  l'abri  de  la  résolu- 
tion de  la  vente  originaire  d  nt  le  piix  n'aurait  pas  été 
pa^^é  par  le  débiteur  saisi  (v.  c  pr.  civ.  fr.,  art.  692-1") 

Art.  1271.— 511.  Cet  article  indique  certains  tiers 
détenteui-s  qui,  par  suite  d'une  autre  qualité,  ne  peuvent 
s'affranchir  des  hypothèques  par  la  voie  de  la  purge. 
Ce  sont  : 

r  Ceux  qui  sont  tenus  desdites' dettes,  non  plus  seule- 
ment comme  détenteurs,  propter  rem,  mais  personnelle- 
ment, soit  comme  débiteurs  principaux,  tels  que  co- 
débiteurs solidaires  ou  codébiteurs  d'une  dette  indivisible, 
soit  comme  débiteui-s  accessoires,  comme  une  caution  ou 
un  donneur  d'aval  :  ils  sont  bien  détenteui-s  de  la  chose 
hypothéquée,  mais  ils  ne  sont  pas  tiers  détenteurs;  à 
plus  forte  raison,  le  débiteur  unique  de  la  dette  hypothé- 
caire, resté  propriétaire,  ne  pourrait-D  prétendre  purger, 
en  offrant  la  valeur  estimative  de  son  immeuble  ; 

2®  I^  codébiteur  simplement  conjoint  d'une  dette 
hypothécaire,  bien  qu'il  ne  soit  tenu  personnellement 
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que  d'une  partie  de  la  dette  :  il  ne  peut  prétendre  purger 
pour  la  part  des  autres  débiteurs,  à  moins  qu'il  n'ait 
payé  sa  part  dans  la  dette  avant  les  premières  poursuites 
hypothécaires  dirigées  contre  lui  ;  la  raison  en  est  qu'une 
fois  que,  dans  les  poursuites,  il  a  été  valablement  con- 
sidéré comme  débiteur,  il  ne  lui  est  plus  permis  de  se 
réduire  à  la  simple  qualité  de  tiers  détenteur,  ce  qui 
modifierait  profondément  la  procédure  dans  son  coure  ; 

3®  L'héritier  du  débiteur  originaire,  lors  même  qu'il  a 
payé  sa  part  héréditaire  dans  ladette  avant  d'être  pour- 
suivi hypothécairement  :  ici  le  refus  de  la  faculté  de  pur- 
ger tient  à  l'indivisibilité  de  l'hypothèque  jointe  à  sa 
qualité  dMiéritier  du  débiteur:  celui-ci  n'aui-ait  pas  pu 
l>urger,  son  héritier  ne  le  peut  davantage  ; 

4**  Knfin,  celui  qu'on  nomme  *'  caution  réelle,"  parce 
qu'il  garantit  la  dette  d'autrui  sur  un  de  ses  biens  :  quoi- 
qu'il ne  soit  pas  tenu  aussi  rigoureusement  qu'une  cau- 
tion ordinaire  ou  j^ersonnelle,  laquelle  est  obligée  sur 
tous  ses  biens,  il  n'en  est  pas  moins  obligé  de  respecter 
le  droit  qu'il  a  conféré  ;  or,  la  purge,  quelle  que  soit  sa 
légitimité,  quand  il  s'agit  d'un  tiers  détenteur  qui  n'a 
aucun  rapport  contractuel  avec  les  créanciei*s  liypothé- 
caires,  est  une  atteinte  portée  à  Thypothèque,  laquelle 
ne  peut  provenir  de  celui-là  même  qui  Ta  constitue  e. 

Cette  dernière  solution,  très-débattue  en  droit  fran- 
çais, devait  (tj-e  écrite  dans  le  Projet  pour  lever  tous  les 
doutes. 

Art.  1272.— 512.  n  s'agit  ici  de  certains  modes 
d'acquisitions  qui  ne  donnent  pas  lieu  à  la  purge,  parce 
qu'elles  font  légalement  présumer  que  la  valeur  véri- 
table de  l'immeuble  a  été  obtenue,  en  sorte  qu'une  re- 
mise en  vente  ne  donnerait  pas  un  meilleur  prix. 

En  premier  lieu  sont  les  adjudications  publiques  dont 
la  loi  indique  les  principales  :  celles  sur  saisie  immobilière 
(v.  art.  1264),  sur  surenchère  (y.  art.  1278),  sur  j)our. 


Digitized  by 


Google 


EFFET  CONTRE  LES  TIERS  DÉTENTEURS.  487 

suite  hypothécaire  (v.  art.  1290);  la  loi  ajoute  *' toutes 
autres  adjudications  auxquelles  les  créanciers  hypothé- 
caires sont  appelés  à  intervenir,"  ce  qui  comprendm 
l'adjudication  des  immeubles  des  incapables  et  des 
absents,  et  les  autres  auxquelles  le  Code  de  Procédure 
appellera  les  créanciers  hypothécaires. 

En  second  lieu  sont  les  expropriations  pour  cause 
d'utilité  publique  :  dans  ce  cas,  Tindemnité  sera  fixée 
dans  des  conditions  qui  permettront  de  dire  que  le  juste 
prix  a  été  donné  à  l'immeuble  exproprié  (^0  ;  il  y  a  de 
plus  une  raison  pfremptoire  d'empôcher  la  purge  ordi- 
naire, c'est  qu'elle  permettrait  de  mettre  la  chose  aux 
enchères  publiques  ;  or,  précisément,  le  bien  dont  il  s'agit 
ne  peut  plus  appartenir  à  un  particulier,  puisqu'il  est 
reconnu  nécessaii-e  à  un  usage  public. 

Au  surplus,  le  refus  de  purge  prononcé  par  notre 
article  ctmtre  deux  classes  d'acquéreurs  ne  leur  cause  au- 
cun dommage  et  ne  les  soumet  pas  au  payement  intégral 
des  dettes  hypothécaires,  car  le  droit  des  créanciers  st 
borne  à  une  collocation  sur  le  prix  d'adjudication  ou  sur 
l'indemnité  d'expropriation  (3"  al.).  Aussi  dit-on  quel- 
quefois en  France,  et  c'est  même  une  expression  de  la  loi, 
que  "l'adjudication  purge  les  hypothèques  inscrites," 
(c.  pr.  civ.,  art.  717,  7®  al  )  et  on  en  pourrait  dire  autant 
de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  (L.  3  mai 
1841,  art.  17,  3®  al.).  Cela  n'est  pas  contraire  aux  solu- 
tions de  notre  article:  s'il  refase  au  tiers  détenteur  la 
faculté  de  purger  dans  les  cas  d'adjudication  publique 
et  d'expropriation,  c'est  de  la  purge  de  notre  §  qu'il 
entend  parler,  avec  son  caractère  d'offre  constituant  une 
convention,  si  elle  est  acceptée,  et  menant  à  une  revente, 
si  elle  est  refusée. 

Art.  1273.— 513.     Ici  ce  n'est  pas  la  nature  de  l'ac- 

(à)  Nous  parlons  au  futur  (sera),  parce  qu'aujourd'hui  le  mode  de 
fixation  de  rindemnité,  quand  il  n'y  a  pas  accord  entre  l'Etat  et  le 
propriétaire,  ne  protège  pas  suffisamment  ce  dernier. 
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quisition  qui  met  obstacle  à  la  purge  c'est  la  nature  du 
droit  acquis. 

Quand  il  s'agit  de  droits  qui  ne  peuvent  être  saisis  et 
vendus,  la  purge  ne  peut  être  permise,  puisque  la  vente 
est  un  de  ces  résultats  possibles  :  tels  sont  les  droits 
d'usage,  d'habitition  et  de  servitudes  foncières,  cités 
par  notre  article. 

Cependant  le  tiers  acquéreur  de  tels  droits  ne  peut 
i^tre  tenu  de  payer  toutes  les  dettes  hypothécaires.  D'un 
autre  coté,  il  ne  peut  être  question  de  limiter  le  droit  de 
suite  à  un  droit  de  préférence  sur  le  prix  d'acquisition, 
comme  dans  l'article  précédent,  car  il  peut  y  avoir  eu 
éciiange,  donation  ou  legs,  cas  où  il  n'y  a  pas  de  prix 
à  payer.  IjC  droit  de  suite  s'exercera  par  la  saisie  du 
bien  resté  aux  mains  du  débiteur,  en  faisant  abstraction 
des  démembrements  de  propriété  qui  ne  sont  pas  oj)- 
posables  aux  créancière.  C'est  l'application  du  princijx^ 
général  posé  à  l'article  1262,  V  alinéa. 

A  l'égaixl  des  baux,  il  n'y  a  pas  non  plus  de  purge 
possible  ;  deux  cas  sont  à  distinguer  :  ou  les  baux  ont 
une  courte  durée  et  ont  un  caractère  d'actes  d'adminis- 
tration, alors  les  créanciers  les  respectent  (v.  art.  1262, 
2*  al.),  sans  môme  avoir  de  préférence  sur  le  prix  de 
bail,  pas  plus  qu'ils  n'en  auraient  sur  le  prix  des  fruits 
du  fonds  vendus  annuellement  ;  ou  les  baux  ont  une 
plus  longue  durée  et  alors  ils  sont  considérés  comme 
non  avenus  à  l'égard  des  créancière  et  le  fonds  sera 
saisi  comme  n'étant  pas  loué  pour  plus  que  la  durée 
permise. 

Art.  1274. — 5 1 1 .  Le  tiere  détenteur  n'est  pas  obligé 
pour  purger  d'attendre  les  pourauites  d'un  ou  plusieure 
créancière:  il  a  toujoure  le  droit  de  sortir  d'une  situation 
incertaine.  Mais,  en  sens  inverse,  s'il  est  sommé  "de 
payer  ou  de  délaisser  ",  il  doit,  dans  le  mois,  ou  obtem- 
pérer à  l'une  de  ces  injonctions  ou  purger,  à  peine  de 
déchéance. 
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On  a  quelquefois  discute  si  la  sommation  des  créan- 
ciers devait  avoir  pour  objet  principal  le  payement  des 
dettes,  le  délaissement  n'étant  indiqué  que  comme  une 
faculté  subsidiaire,  ou  s'il  fallait,  au  contraire,  renvei*ser 
Tordre  des  injonctions.  Le  t(*xte  se  prononce  pour  la 
pi-emière  formule  ;  en  efTet,  le  tiers  détenteur  n'est  tenu, 
en  cette  qualité,  que  de  payer;  on  l'a  déjà  établi  plus 
haut  (v.  n"  506)  :  le  délaissement  n'est  qu'une  ftuîulté 
entièrement  laissée  à  son  pouvoii*  et  c'est  ainsi  que  le 
Code  fi-ançals  s'exprime  (v.  art.  2167,2168,  2173,  2176, 
2178). 

Les  dispositions  des  deux  demiers  alinéas  sur  la  dé- 
chéance demandent  attention  ;  ils  n'existent  pas  dans  le 
Code  fi-ançais  ni  dans  ses  imitateurs  :  il  fallait  une  sanc- 
tion à  l'obligation  d'observer  le  délai  d'un  mois,  mais  il 
ne  fallait  pas  que  la  déchéance  eût  lieu  de  plein  droit, 
môme  avec  possibilité  pour  le  détenteur  d'en  ttve  relevé  : 
c'est  aux  créanciers  à  la  faire  prononcer  et  ils  ne  pourront 
pas  toujoui-s  l'obtenir. 

D'abord,  si  le  tiers  détenteur  justifie  d'emj)fchements 
légitimes,  le  tribunal  peut  lui  accorder  un  nouveau 
<lélai  ;  ces  empêchements  pourarient  Cive  purement  per- 
sonnels, mais  comme  la  loi  excepte  le  cas  oil  les  créan- 
ciers "  en  éprouveraient  un  préjudice  séiieux,"  il  n'}-  a 
pas  d'abus  à  craindre. 

Les  créanciers  ne  pourront  non  plus  demander  la 
déchéance  contre  des  offres  faites  tardivement,  s'ils  y  ont 
tacitement  renoncé,  en  répondant  auxdites  offres  ou  en 
ne  demandant  pas  la  déchéance  dans  le  délai  d'un  mois 
qui  leur  est  accordé  pour  répondre  aux  offres  onlinaires 
(v.  art.  1273-2°). 

Art,  1275.--515.  Dans  le  Code  français,  comme 
dans  le  Projet  japonais,  la  transcription  est  le  prélimi- 
naire de  la  purge  (art.  2181)  et  cependant,  au  moment 
de  la  rédaction  de  ce  Code,  la  transcription  n'était  plus, 
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comme  dans  la  loi  de  brumaire  an  vu  et  comme,  plus 
tard,  dans  la  loi  de  1855,  le  moyen  de  consolider  la 
transmission  de  la  propriété  en  la  rendant  opposable 
aux  tiers.  Quelle  que  soit  Tintention  des  Rédacteurs  du 
Code  français  en  exigeant  cette  transcription  pour  la 
purge,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  s'ils  ont  en  cela 
manqué  de  logique,  il  ne  pourrait  y  avoir  d'hésitation  à 
obliger  le  tiers  détenteur  à  transcrire,  avant  tout,  son 
titre  d'acquisition  :  c'est  d'abord  le  moyen  de  prendre  la 
qualité  de  propriétaire  qui  l'autorise  à  faire  des  som- 
mations et  des  offres  aux  créanciers  ;  c'est  aussi,  comme 
l'indique  le  texte,  le  moyen  de  faire  apparaître  le  pri- 
vilège du  vendeiu*  ou  autre  aliénateur  et  son  droit  de 
résolution,  droits  qui,  dans  la  théorie  du  Projet,  ne  sont 
pas  perdus  tant  que  la  transcription  de  la  mutation  n'est 
pas  faite  (v.  art.  1186  et  n"  367). 

Comme  cette  transcription  arrête  les  inscriptions  qui 
peuvent  être  opposées  au  tiers  détenteur,  c'est  alors  le 
moment  pour  lui  de  demander  au  conservateur  "  un  état 
des  privilèges  et  hypothèques  qui  grèvent  son  immeu- 
ble" (6). 

Art.  1276.— 516.  Les  quatre  notifications  que  le 
tiers  détenteur  doit  faire  aux  créanciers  privilégiés  ou 
hypothécaires  sont  assez  précisées  dans  le  texte  pour  ne 
pas  demander  de  développements;  il  suffit  d'indiquer  le 
but  de  chacune. 

1°  L'exposé  du  titre  (c)  a  pour  but  de  faire  connaître 
aux  créanciers  la  quahté  en  laquelle  le  tiers  détenteur 


{h)  On  dit  généraleiuent  "un  état  des  inscriptions,"  mais  comme 
ecrtîiines  transcriptions  "valent  inscription,"  on  préfère  nne  fonnnle 
plus  simple  et  plus  directe:  le  conservateur  devra  relever  les  privilèges 
de  raliénateur  et  des  copartageants  qui  résultent  des  transcriptions, 
d  après  les  articles  1124,  1184  et  1185. 

(c)  Le  texte  dit  "exposé"  et  non  "  extrait"  du  titre  (expression  pour- 
tant usitée),  à  cause  de  la  date  de  la  transcription  et  de  Tévuluation  de 
l'immeuble,  lesquelles  ne  pourraient  être  données  seulement  par  "ex- 
trait "  et  peuvent  l'être  dans  un  "  exposé." 
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se  présente  à  eux  :  ils  y  verront  :  1**  s'il  est  acheteur  ou 
donataire,  2**  qui  il  est,  3°  si  c'est  bien  leur  débiteur  qui 
est  l'auteur  de  l'aliénation,  4®  si  c'est  bien  Timmeuble  à 
eux  hypothéqué  qui  a  été  aliéné,  5**  à  quelle  époque 
a  eu  lieu  l'aliénation  (ce  qui  importe  pour  la  capacité 
d'aliéner),  6**  à  quelle  date  a  été  faite  la  transcription, 
(ce  qui  influe  sur  la  validité  des  inscriptions\  enfin,  7** 
le  prix  d'acquisition  ou  la  valeur  estimative  donnée  à  la 
chose,  ce  qui  pennettm  aux  créanciers  de  voir  si  les 
offres  dont  il  est  parlé  au  n**  3  sont  suffisantes. 

2®  TiC  tîibleau  des  inscriptions  (ou  transcriptions 
valant  inscription)  fait  connaître  aux  divers  créanciers» 
respectivement,  combien  et  qui  ils  sont,  pour  quelles 
sommes  et  à  quelle  date  ou  à  quel  rang  ils  sont,  ce  qui 
les  aidem  à  voir  si  le  prix  à  eux  offert  peut  parvenir  à 
les  désintéresser;  l'indication  du  folio  du  registre  des 
inscriptions  permettra  aux  intéressés  de  vérifier  si  toutes 
les  inscriptions  sont  régulières  et  valables,  ce  qui  in- 
téresse encore  plus  les  créanciei*s  resi^ectivoment  que  le 
tiers  détenteur  (rf). 

3®  L'élection  de  domicile  pour  le  tiers  détenteur,  que 
nous  ne  voyons  pas  dans  le  Code  français,  a  pour  but  de 
rattacher  toute  la  procédure  de  purge  au  tribunal  de  la 
situation  de  l'immeuble  qu'il  s'agit  de  purger. 

4®  La  déclaration  ici  prescrite  est  "  l'offre  "  dont  nous 
avons  déj  \  parlé  plusieurs  fois  et  qui  donnera  à  la  purge 
un  caractère  conventionnel  ou  transactionnel,  si  ladite 
offre  est  acceptée.  Cette  déclaration  rappelle  aux  cré- 
anciers qu'ils  ont  le  droit  de  requérir  la  mise  aux  en- 
chères de  rimmeuble  en  'surenchérissant  les  premiers  ; 
elle  leur  indique  dans  quel  ordre  ils  seront  payés,  sans 
distinc.ion  entre  les  créances  certaines  et  celles  qui  sont 
conditionnelles,  et  entre  celles  qui  sont  échues  et  celles 

{d)  Le  Code  fmuçais  (art.  2183-8°)  prescrit  ici  un  "tableau  sur  trois 
colonnes";  le  Trojet  ne  croit  pas  devoir  prescrire  une  forme  si  mi- 
r.utieuse  :  ce  sera  déjà  beaucoup  si  les  Kègiements  vont  anssi  loin. 
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qui  ne  le  sont  pas  ;  ici,,  en  effet,  il  ne  peut  être  question, 
comme  dans  le  premier  parti  que  peut  prendre  le  tiers 
détenteur,  de  payer  les  dettes  à  mesure  qu'elles  sont 
échues,  car  les  premières  en  l'ang  pourraient  être  à  terme 
ou  conditionnelles  et,  lorsque  leur  tour  viendrait,  les 
fonds  pourraient  manquer;  c'est  une  liquidation  anti- 
cipée oh  tous  les  intérêts  doivent  ^tre  sauvegardés. 

Bien  entendu,  les  sommes  dues  sous  condition  ne  se- 
ront pas  versées  aux  ayant-droit,  elles  seront  consignées, 
en  attendant  l'événement  ou  la  défaillance  de  la  con- 
dition. 

L'article  1280  reviendra  sur  l'application  delà  consi- 
gnation auquel  notre  article  fait  déjà  allusion. 

Art.  1276  bis.— 516  bis.  11  serait  bien  inutile  que 
le  tiers  détenteur  se  mît,  par  la  pui-ge,  à  l'abri  du  dmit 
de  suite  résultant  das  privilèges  et  lij-potlièques,  si  cer- 
tains créanciers  dont  le  droit  liypotliécaire  serait  purg^ 
conservaient  l'action  résolutoire  d'une  aliénation  ou  d'un 
partage  d'où  provenait  originairement  le  droit  du  dé- 
biteur. 

I^  loi  française  a  remédié  à  ce  danger  dans  quelques 
cas,  mais  il  semble  difficile  d'y  voir  une  protection 
suffisante  du  tiers  détenteur,  pour  les  autres  cas  non 
prévus. 

Ainsi,  au  cas  de  saisie  immobilière,  ce  qui  peut  com- 
prendre la  poui-suite  des  créanciers  cliirogra}  liaires  et 
hypothécaires,  il  est  bien  statué  par  le  Code  de  Procé- 
dure civile  que  ceux  qui  prétendraient  exeixîer  une 
action  résolutoire  faute  de  pa^^ement  doivent  en  dé- 
noncer leur  intention  au  saisissant  et  faire  statuer  sur 
ladite  action  avant  l'adjudication  (Loi  de  1858,  insérée 
au  Code  de  Pi-océdure  civile,  art  G92-r  et  717,  2^  à 
h'  al.) 

Ainsi  encore,  la  loi  du  23  mars  1 855  déclare  que 
si  le  vendeur  est  déchu  de  son  privilège,  poux-  ne  l'avoir 
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pas  inscrit  dans  les  45  jours  de  la  vente,  il  est  en  môme 
temps  déchu  de  son  action  résolutoire  (art.  7). 

Mais  la  loi  ne  dit  pas  comment  les  choses  se  passei-ont 
quand  le  vendeur  a  conservé  son  privilège  :  elle  organise 
la  purge  des  privilèges  et  hypothèques,  mais  non  celle 
de  l'action  résolutoire;  elle  semble  exposer  le  tiers  ac- 
quéreur à  Faction  résolutoire  du  vendeur,  lorsque  celui- 
ci,  ayant  conservé  son  privilège,  n'a  pas  surenchéri  sur 
les  offres  de  purge  ;  à  moins  qu'on  ne  dt  cide  que  loi-sque 
le  privilège  est  ainsi  purgé,  l'action  résolutoire  l'est  en 
mOme  temps,  ce  que  nous  n'oserions  pas  induire  de 
l'ai-ticle  7  de  la  loi  de  1855. 

516  ter.  Toutes  ces  difficultés  vont  disparaître  dans 
le  Projet  qui  organise  la  purge  de  l'action  résolutoire 
par  les  H.rticles  1276  lis,  1278  Us  et  1290  Us  (e). 

Du  moment  que  le  Projet  fournit  au  tiers  détenteur 
un  moyen  de  se  mettre  à  l'abri  d'une  action  résolutoire 
indéfinie,  tout  en  laissant  à  cette  action  un  certain  temps 
pour  se  produire,  il  n'y  a  plus  de  raison  de  la  déclarer 
perdue  par  cela  seul  que  le  privilège  Test  lui-même  ; 
ainsi,  quand  le  privilège  d'un  aliénateur  ou  d'un  copar- 
tageant  est  dégénéré  en  hypothèque  légale  (ce  qui  est 
plus  rare  dans  le  Projet  que  dans  la  loi  française,  v.  art. 
1 187  et  1 188),  il  est  aussi  facile  de  concevoir  que  l'ac- 
tion résolutoire  subsiste  que  si  le  privilège  était  resté 
intact.  Pour  rendre  plus  facile  l'intelligence  du  système 
proposé  nous  allons  le  présenter  dans  son  ensemble,  en 
donnant  par  anticipation,  avec  Texplication  de  notre 
article,  celle  des  deux  autres  qui  s'y  rapportent. 

1®  Notre  article  veut  que  le  tiers  détenteur  qui  con- 
naît, par  l'inscription  ou  la  transcription,  la  cause  de 

(e)  Ce  redonblcmeiit  de  trois  iiun)éix)8,  dont  est  le  nôtre,  prouve  (jne 
CCS  dispositions  constituent  des  additions  à  la  première  rédaction  ;  plus 
tard,  elles  seront  incorporées  complètement  au  numérotage  final,  mais  elles 
seront  faciles  à  y  retrouver. 
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chaque  créance  et,  par  là,  Taction  résolutoire  appartenant 
a  laliénateur  ou  au  copartageant,  conjointement  ave€ 
son  piiviU'ge  ou  son  hypothèque,  ne  se  borne  pas  à  lui 
faire  des  offres  comme  aux  autres  créanciers,  mais  encoi  e 
le  somme  "de  déclarer,  dans  le  môme  dt'lai  (d'un  mois 
augmenté  d  après  les  distances),  s'il  entend  user  de  son 
action  résolutoire.'*  Ceci  est  déjà  un  acheminement  à 
la  purge  de  l'action. 

2®  Si  l'aliénateur  ou  le  copartageant  notifie  une  sur- 
enchère d'un  dixième,  "  sans  rt  server  l'exercice  de  son 
action  réj^olutoire,  il  est  considéré  comme  y  ayant  re- 
noncé "(art.  1278  bis). 

Mais  cette  renonciation  n'est  acquise  au  tiei*s  déten- 
teur qu'à  l'expiration  du  délai  prescrit,  de  sorte  que  les 
réserves  pourraient  n'être  pas  jointes  à  la  surenchèrc  :  le 
2*  alinéa  de  l'article  cité  s'applique  à  ce  cas,  comme  à 
celui  où  le  créancier,  négligeant  la  surenchère,  se  l>orne- 
rait  à  déclarer  qu'il  entend  user  de  son  action  résolutoire. 
Ladite  déclaration  doit  ttre  notifiée  au  tiers  détenteur, 
comme  principal  intéressé,  et  au  débiteur  principal,  pré- 
cédent propriétaire,  pour  l'engager  à  prévenir  par  un 
payement  l'éviction  de  son  cessionnaire. 

La  première  notification  est  seule  exigée  **  à  pcâne  de 
nullité,"  comme  cela  a  lieu  pour  la  notification  de  la 
surenchère  (v.  art.  1278). 

3**  Si  l'aliénateur  ou  le  copartageant  a  conservé  son 
action  résolutoire,  en  se  conformant  aux  dispositions  qui 
précèdent,  il  lui  reste  à  l'exercer  effectivement  "  avant 
que  le  bien  soit  mis  aux  enchères  "  (v.  art  1290  bis.) 

liC  Code  de  Procédure  français,  statuant  pour  le  cas 
d'une  saisie  immobilière,  se  contente  que  l'action  soit 
jugée  **  avant  l'adjudication,"  mais  ce  système  a  l'in- 
convénient gmve  de  laisser  faire  les  frais  énormes  de  la 
procédure  de  mise  en  vente,  des  significations,  affiches  et 
autres  formalités  lesquelles  peuvent  se  trouver  faites  en 
pure  perte  si  la  résolution  a  lieu,  et  comme  dans  ce  cas, 
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il  n'y  a  pas  d'adjudicataire  pour  k«  payer,  ils  ne  i)euvent 
retomber  que  sur  le  débiteur  et,  par  suite,  sur  ses  cré- 
ancier cbirograpliaires. 

Avec  le  système  du  Pi-ojet,  le  tiers  détenteur  présen- 
tera requête  au  tribunal  pour  faire  fixer  un  délai  dans 
lequel  laliénateur  devra  faire  juger  son  action  r.'soluLoire. 
Cette  requtte  sera  m'cessairement  communiquée  à  lu 
pai-tie  intéresrée,  afin  qu'elle  puisse  se  faire  donner  un 
délai  suffisant. 

Jusqu'au  jugement  définitif  de  la  résolution,  il  n'y  a 
])as  mise  en  vente  ;  il  n'y  est  pas  procédé,  si  la  resolution 
est  admise  ;  alors  toutes  les  hypothèques  pi-occ'dant  du 
chef  de  l'acquéreur  sont  i-ésolues  avec  son  propre  droit, 
et  le  tiers  détenteur,  étant  lui-même  évincé,  n'a  pas  à 
purger  des  droits  qui  n'existent  pas  plus  que  le  sien. 

Au  cas  contraire,  si  la  résolution  est  rejetée,  la  mise 
en  vente  a  lieu  d'après  la  surenchère  d'un  dixième  faite 
depuis  longtemps;  peut-être  même  a-t  elle  été  faite  par 
l'aliénateur,  car  il  a  pu  justement  surenchérir,  en  prévi- 
sion du  cas  o il  la  résolution  ne  serait  pas  admise,  ce  qui 
serait  à  prévoir  s'il  était  intervenu  de  sa  part  quelque 
acte  pouvant  être  invoqué  contre  lui  comme  contenant 
renonciation  à  la  résolution. 

Art.  1277. — 517.  Dans  le  cas  oii  l'acquisition  com- 
prend des  biens  hypothéqués  et  d'autres  non  hypo- 
théqués, c'est  à  l'acquéreur  à  déterminer  la  somme  qu'il 
lui  paraît  convenable  d'offrir  pour  le  bien  hj'pothéqué  ; 
il  a  intérêt  à  faire  une  offre  suffisante  :  autrement,  il 
s'expose  à  la  surenchère. 

Art.  1278. — 518.  Si  les  créancière  trouvent  les  offres 
acceptables,  ils  n'ont  qu'à  gaixier  le  silence  et  à  laisser 
s'écouler  le  délai  d'un  mois  qui  leur  est  assigné  par  le 
n®  2  de  notre  article  pour  répondre  à  la  notification  et 
aux  offres  prescrites  à  l'article  1276:  l'article  1280  mettm 
cette  idée  en  évidence. 
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Ici  on  suppose,  au  œntraire,  que  les  créanciers  ou 
Tun  d  eux  n'acceptent  pas  ToiFre,  sans  doute  dans  l'es- 
pérance d'obtenir  un  meilleur  prix  par  la  vente  aux 
enchères  publiques.  Ce  sont,  naturellement,  les  cr/an- 
cicrs  inscrits  les  derniers  qui  seront  portes  à  ne  pas 
accepter,  parce  que  c'est  sur  eux  que  les  fonds  doivent 
manquer;  le  même  refus  poun^ait  venir  d'un  créancier 
unique  auquel  serait  due  une  somme  plus  forte  que  celle 
qui  lui  est  offerte  par  le  tiers  détenteur. 

Le  refus  du  créancier  n'a  pas  à  (tre  motivé,  mais  il  a 
sa  forme,  son  délai  et  ses  conditions. 

Kn  la  forme,  il  consiste  dans  une  réquisition  de  mise 
aux  enchères;  comme  preuve  de  la  sincérit-é  dans  la 
prétention  à  un  meilleur  prix,  le  requérant  doit  foire 
une  surenchère  d'un  dixième  de  la  somme  offei-te,  et 
comme  garantie  qu'il  n'agit  pas  témérairement  et  en  fol 
enchérisseur  y  il  doit  donner  une  caution  ou  une  autre 
sûreté  "  pour  le  prix  total  ainsi  augmenté  et  pour  les 
frais,"  car  il  est  possible  qu'il  n'y  ait  pas  d'autre  en- 
chérisseur lors  de  la  mise  aux  enchères,  et  dès  lors  le 
requérant  serait  débiteur  du  principal  et  dœ  frais. 

Comme  c'est  là  un  engagement  très-lourd  et  qu'il  faut 
éviter  les  erreurs  et  les  surprises,  la  loi  exige  que  le  re- 
quérant signe  le  tout  sur  l'original  ou  que  la  signature 
soit  donnée  pour  lui  par  un  mandataire  spécial. 

519.  Cette  réquisition  doit  ctœ  notifiée  au  ticre  dé- 
tenteur dans  un  délai  assez  court,  un  mois  à  partir  de 
la  signification  des  offres  par  lui  faites  ;  c'est  moins  que 
dans  le  Code  français  qui  donne  quarante  jours  ;  mais 
ce  délai  est  augmenté  d'un  jour  par  dix  ris  (e),  en 
comptant  "  l'aller  et  le  retour,  "  entre  le  domicile  réel  du 
créancier,  au  Japon,  et  le  domicile  par  lui  élu  dans 

{e)  Le  ri  ou  licuc  japonaise  a  3,927  mètres.  Ces  délais  pourront  êlrc 
modifié.s  s'il  y  a  lieu,  pour  être  en  harmonie  avec  les  délais  ordinaii*es  de 
la  procédure. 
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rinscription,  car  c'est  à  ce  dernier  domicile  que  les 
significations  ont  été  faites  par  le  tiers  détenteur,  et  il  a 
fallu  que  les  pièces  aient  été  envoyées  au  domicile 
réel  du  créancier,  pour  qu'il  puisse  les  examiner  et  y 
réix)ndre. 

11  n'est  pas  tenu  compte  du  domicile  réel  du  tiers  dé- 
tenteur :  tout  pour  lui  se  fait  à  son  domicile  élu  qui  est 
dans  l'arrondissement  de  l'immeuble  (art.  1276-3*). 

Si  le  créancier  requérant  est  domicilié  hors  du  Japon, 
il  n'y  a  pas  d'augmentation  de  délai  des  distances  :  ce 
serait  un  danger  d'abus  et  de  retards  indéfinis  ;  en  pareil 
cas,  le  créancier  domicilié  à  l'étranger  doit  laisser  ses 
])ouvoirs  à  un  mandataire  spécial,  au  domicile  élu. 

La  loi  veut  encore  que  la  réquisition  de  mise  aux  en- 
chères soit  notifiée  au  précédent  propriétaire  ou  cédant, 
comme  débiteur  principal,  afin  qu'il  puisse,  par  le  paye- 
ment,  préserver  son  ceasionnaire  de  l'éviction. 

Enfin,  dans  le  cas  oh  l'hypothèque  a  été  constituée 
par  un  autre  que  le  débiteur,  la  signification  lui  est  faite 
comme  cédant,  pour  le  motif  qui  précède,  et  aussi  au 
débiteur  principal,  car  il  a,  dans  ce  cas,  un  autre  recoui's 
en  garantie  à  éviter. 

]x«  mf'mes  délais  de  distance  sont  à  observer  ;  seule- 
ment ils  ne  se  cumulent  pas,  ils  se  confondent  :  le  plus 
long  absorbe  tous  les  autres. 

520.  L'observation  des  deux  premières  formalités 
est  prescrite  à  peine  de  nulUté,  et  il  n'y  a  pas  lien  d'en 
relcier  le  requérant,  même  sous  prétexte  d'empêche- 
ment ou  de  cause  majeure  :  le  tiers  détenteur  ne  peut 
rester  indéfiniment  dans  l'incertitude  au  sujet  des  offres 
qui  peuvent  consolider  son  acquisition. 

Mais  les  deux  dernières  significations  ne  comportent 
pas  nécessairement  la  même  sanction  :  pour  que  la  nul- 
lité de  la  rc'quisition  de  mise  aux  enchères  fut  annulée 
pour  n'avoir  pas  été  suivie  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  si- 
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gnifications  dans  le  délai  prescrit,  il  faudrait  que  le  tiers 
détenteur  prouvât  que  le  cédant  eu  le  débiteur  principal 
était  en  état  de  payer  les  dettes  hypothécaires. 

Art.  1278  bis.— 520  Ms.  Cet  article  sa  trouve  ex- 
pliqué avec  l'article  1076  bis  (v.  n**  516  ter  2"). 

Art.  1279. — 521.  La  loi  ne  désire  pas  qu'il  y  ait 
autant  de  réquisitions  de  mise  aux  enchères  qu'il  peut 
y  avoir  de  créanciers  hypothécaires  intéressés  à  la  faire  ; 
d'un  autre  côté,  elle  n'oblige  pas  le  créancier  surenchéris- 
seur à  notifier  sa  réquisition  de  mise  aux  enchères  aux 
autres  créanciers  inscrits,  quoiqu'il  les  connaisse:  ce 
serait,  dans  les  deux  cas,  une  augmentation  à  peu  près 
inutile  de  frais  et  de  lenteurs  ;  mais  il  sera  rare  que  les 
autres  créanciers  ne  soient  pas  informés  de  la  suren- 
chère déjà  faite  :  ceux  d'entre  eux  qui,  par  leur  rang, 
courent  le  risque  de  n'être  pas  payés  avec  le  prix  offert, 
se  concerteront  le  plus  souvent  pour  requérir  la  mise 
aux  enchères  ;  ils  pomront  aussi  avoir  connaissance  par 
la  voie  du  greffe,  de  celle  qui  aurait  été  déjà  demandée, 
parce  que  la  caution  à  fournir,  étant  une  caution  légale, 
devra  prendre  un  engagement  au  greffe  (/). 

Du  moment  que  la  loi  admet  qu'une  seule  surenchère 
doit  profiter  à  tous  les  créanciers,  il  est  naturel  et  néces- 
saire que  le  surenchérisseur  ne  puisse  s'en  désister  ou  la 
rétracter  que  du  consentement  de  tous  les  autres  créan- 
ciers. En  effet,  il  arriverait  le  plus  souvent  ou  que  les 
autres  créanciers  ignoreraient  cette  rétractation  et  ne 
pourraient  faire  une  nouvelle  surenchère  pour  eux- 
mêmes,  ou  que,  la  connaissant,  les  délais  pour  en  faire 
une  autre  seraient  exprirés. 

Lorsque  la  vente  publique  sera  effectivement  pour- 
suivie, soit  par  le  premier  surenchérisseur,  soit  par  les 

{/)  Cet  article  ne  conceme  que  la  caution  judiciaire;  mais,  au  Japon, 
dans  le  Code  de  Procédure,  il  sera  bon  d'avoir  une  disposition  semblable 
pour  la  caution  légale  (cowp.  c.  pr.  civ.  fr.,  art.  51S). 


Digitized  by 


Google 


EFFETS  CONTBE  LES  TIERS  DÉTENTEURS.  499 

autres  créanciers  prenant  sa  place,  l'immeuble  ne  sera 
purgé  que  par  Tadjudication  qui  suivra  et  pour  la- 
quelle la  loi  renvoie  aux  articles  1 290  et  suivants. 

Art.  1280. — 522.  La  loi  suppose  ici  qu'aucun  cré- 
ancier n'a  requis  la  mise  aux  enchères  et  que  les  délais 
sont  écoulés  ;  on  peut  dire  alors  que  les  offres  sont  taci- 
tement acceptées. 

Pour  consommer  la  purge,  le  tiera  détenteur  n'a  plus 
qu'à  payer  le  prix  offert.  Mais  comme  le  payement  ne 
peut  avoir  lieu  que  dans  une  procédure  d'ordre  ou  dans 
un  ordre  amiable  et  qu'il  peut  surgir  des  difficultés  dans 
lesquelles  le  tiers  détenteur  est  sans  intérêt,  il  est  admis 
à  consigner  la  somme  offerte,  au  nom  des  créanciers,  ot 
"  cela  sans  offres  réelles  préalables,"  parce  que  la  somme 
n'est  plus  à  discuter  et  cependant  ne  peut  être  reçue. 

Une  autre  particularité  de  cette  consignation,  c'est 
qu'elle  ne  pourrait  être  retirée  par  celui  qui  l'a  faite, 
comme  le  permet  l'article  500:  cet  article  suppose  la 
consignation  faite  par  un  débiteur  ordinaire,  seul  inté- 
ressé à  sa  libération  et  pouvant  y  renoncer;  mais  ici 
c'est  dans  un  sens  tout  particulier  que  le  tiers  détenteur 
est  débiteur  et  sa  libération  intéresse  trop  de  personnes 
diverses  pour  qu'il  puisse  lui  êti*e  permis  de  la  rétracter. 

Enfin,  la  loi  n'oblige  pas  le  tiers  détenteur  à  payer  ou 
à  consigner  les  intérêts  des  sommes  offertes,  parce  que, 
comme  il  a  dû  tenir  ces  sommes  disponibles  depuis  les 
offras,  il  n'en  a  pas  tiré  un  profit  appréciable. 

Lorsque  le  payement  ou  la  consignation  sont  effectués, 
rimmeuble  demeure  purgé  et  toutes  les  hypothèques 
sont  radiées,  même,  dit  la  loi  (et  c'est  là  le  caractère  le 
plus  saillant  de  la  purge),  "  celles  sur  lesquelles  les  fonds 
ont  manqué  "  (g). 

Art.  128L — 523.     L'exercice    des    actions    hypo- 

{ff)  On  n'a  pas  négligé  Toccasion  de  consacrer  dans  le  Projet  cette 
location  très- claire  et  très-pratique  (v.  c.  pr.  civ.  fr.,  art.  768). 
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thécaires,  même  quand  il  ne  mène  pas  à  une  vente  aux 
enchères  produit  toujours  pour  le  tiers  détenteur  une 
sorte  d'éviction,  puisqu'il  ne  tient  plus  son  droit  du 
contrat  originaire,  mais  d'une  sorte  de  transaction  avec 
les  créanciers  ;  de  là,  un  recours  en  garantie  qui  vaiie 
dans  son  importance,  suivant  les  cas  : 

1°  Au  cas  de  vente,  l'acheteur  a  peut-être  offert  et 
payé  plus  que  son  prix  d'acquisition  ;  cela  aura  eu  lieu 
surtout  quand  il  avait  déjà  eu  l'imprudence  de  payer 
tout  ou  partie  de  son  prix  à  son  vendeur  directement  ; 

2®  Au  cas  d'échange,  si  le  tiers  détenteur  a  payé  plus 
que  la  soulte  promise  (et  ce  sera  presque  toujours  le  cas, 
parce  que  la  soulte  n'est  souvent  qu'une  faible  partie  de 
la  contre- valeur  et  que  le  bien  fourni  en  contre-échange 
de  l'immeuble  hypothéqué  n'est  pas  lui-même  assigné 
aux  créanciers  hypothécaires),  il  se  fera  rembourser  cet 
excédant  ;  de  même,  s'il  avait  acquis  par  un  auti'e  con- 
trat onéreux,  comme  une  transaction  ou  une  dation  en 
payement,  il  se  ferait  rembourser  tout  ce  qu'il  aurait 
payé  aux  créanciers  au-delà  de  ce  qu*il  avait  promis  au 
cédant. 

La  loi  y  met  cette  réserve  :  "  s'il  ne  se  fait  pas  res- 
tituer la  contre- valeur  par  lui  fournie  ;  "  en  effet,  si,  au 
cas  d'échange,  il  se  fait  rendre  par  le  cédant  le  bien 
qu'il  lui  avait  fomni  en  échange,  il  se  ti'ouve  n*avoii' 
payé  qu'une  fois  la  valeur  de  la  chose  estimée  par  lui- 
même  :  il  en  est,  en  quelque  sorte,  acheteur,  et  il  n'a  que 
payé  son  prix  aux  créanciers  du  vendeur.  Même  solu- 
tion si,  ayant  reçu  l'immeuble  comme  dation  en  paye- 
ment d'une  dette,  il  faisait  résoudi-e  pour  inexécution 
et  considérer  comme  non  avenue  la  novation  qui  était 
implicitement  contenue  dans  la  dation  en  payement 
(v.  art.  482). 

3**  Au  cas  de  donation  ou  de  legs,  rien  de  ce  que  le 
tiers  détenteur  a  payé  aux  créanciers  n'était  dû  au  dona- 
teur ou  au  testatevu",  le  recours  a  donc  lieu  pour  le  tout. 
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4**  Tous  les  frais  de  la  procédure  de  purge  sont  encore 
une  charge  dont  le  tiers  détenteur  doit  être  rendu  in- 
demne et  qui  retombera  sur  son  cédant. 


§  llï.-DE  L'EXCEPTION  DE  DISCUSSION. 

Art.  1282.     Le  tiers  détenteur  qui  n'est     conditions 
pas  tenu  de  la  dette  hypotliécaire,  personnelle-    a*  di^wiom 
ment  et  principalement,  peut  requérir  le  créan- 
cier poursuivant  de  discuter  et  faire  vendre 
préalablement  les  autres  immeubles  hypothé- 
qués à  la  même  dette,  pourvu  : 

1"*  Qu'ils  soient  situés  dans  le  ressort  de  la  cour 
d'appel  du  lieu  cù  le  payement  doit  se  faire  ; 

2^  Qu'ils  appartiennent  encore  au  débiteur 
principal  ; 

3*"  Qu'ils  ne  soient  pas  litigieux  ;  [2170.] 

4**  Qu'ils  ne  soient  pas  manifestement  insuf- 
fisants à  procurer  au  créancier  un  payement 
intégral,  eu  égard  à  son  rang  d'inscription  et  à 
leur  valeur. 

1283.  Le  tiers  détenteur  qui  aurait  renoncé  Tiew  détenteur 

1///%  11.  •  «i*  1  •  A  ^^  même  tempt 

au  bénéfice  de  discussion  qui  lui  appartenait  en      caution. 
qualité  de  caution,  d'après  les  articles  1020  à 
1023,  n'est  pas  privé  de  l'exception  de  discus- 
sion hypothécaire,  [comp.  2170.] 

1284.  Celui  qui   a  hypothéqué  son   im-    ctntionréine. 
meuble  à  la  dette  d'autrui  et  son  héritier  peu- 
vent opposer  l'exception  de  discussion. 

11  en  est  de  même  de  celui  des  débiteurs  con-      wwtear 

coi\}olnt^ 

joints  ou  des  héritiers  du  débiteur  principal  qui      héritier. 
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a  payé  sa  part  de  la  dette  avant  les  premières 
poursuites. 

COMMENTAIRE. 

Art.  1282.— N^  524.  Le  nom  et  la  nature  de  ce 
moyen  de  défense  du  tiers  détenteur  rappelle  le  bénéfice 
de  la  caution  e.\posé  aux  articles  1020  à  1023. 

Le  texte  tr.ncLe  tout  d'abord  une  question  qui  fait 
doute  en  France,  à  savoir  que  la  qualité  de  débiteur 
"  principal  "  exclut  seule  lexception  de  discussion  hypo- 
thécaire; par  conséquent,  une  caution  personnelle  en 
jouit.  Quelle  que  soit  la  solution  que  commande,  à  cet 
égard,  larticle  2170  du  Code  français,  il  n*y  a  rien  de 
plus  raisonnable,  législativement,  que  de  permettre  à  la 
caution  de  cumuler  les  deux  bénéfices  :  on  ne  peut  aisé- 
ment comprendre  comment  la  qualité  de  caution,  qui, 
par  elle-même,  donne  déjà  le  bénéfice  de  discussion, 
ferait  obstacle  à  rexercice  d'un  bénéfice  analogue  fondé 
sur  la  qualité  de  tiers  détenteur;  il  est,  au  contrairc% 
tout  naturel  que  celui  qui  cumule  les  deux  qualités 
cumule  aussi  les  deux  bénéfices,  dans  la  mesure  de  ce 
que  l'un  contient  de  plus  que  l'autre,  et,  fussent-ils  ab- 
solument semblables,  il  faudrait  encore  dire  que  la  cau- 
tion qui  est  en  môme  temps  tiers  détenteur  y  a  deux 
titres  au  lieu  d'un. 

L'exception  de  discussion  appailienant  au  tiers  déten- 
teur est  d'ailleurs  moins  étendue  que  celle  qui  appartient 
à  la  caution  comme  telle;  en  effet,  le  tiers  détenteur  ne 
peut  renvoyer  le  créancier  à  discuter  que  "  les  autres 
immeubles  hypothéqués  à  la  môme  dette,  "  sauf  quel- 
ques restrictions;  tandis  que  la  caution  peut  môme 
renvoyer  le  créancier  à  discuter  tous  autres  biens  du 
débiteur,  sauf  aussi  des  restrictions. 

525.     IjCS  trois  premières  restrictions  à  la  discussion 
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opposable  par  le  tiers  détenteur  existent  aussi  pour  le 
bénéfice  de  la  caution  et  lui  sont  empruntées. 

Le  texte  en  présente  une  qui  n*est  pas  dans  le  Code 
français  et  qui  paraît  tout  à  ftùt  dans  l'esprit  du  principe, 
c'est  que  les  biens  à  discuter  ne  soient  pas,  d'après  leur 
valeur  et  le  rang  du  créancier  auquel  la  discussion  est 
opposée  "  manifestement  insuffisants  "  à  le  désintéresser  : 
autrement,  on  peut  dire  qu'elle  est  frustratoire. 

En  sens  inverse,  le  Projet  ne  reproduit  pas  un  cas 
d'exclusion  de  l'exception  de  discussion  établi  par  le 
Code  français  (art.  2171),  c'est  celui  oil  le  créancier  a 
une  hypothèque  spéciale  ;  sans  doute,  quand  l'hypothè- 
que porte  spécialement  et  limitativement  sur  deux  ou 
plusieura  immeubles  (ce  qui  suppose  nécessairement  une 
convention),  il  semble  que  le  droit  du  créancier  doive 
être  d'autant  plus  énergique  pur  sa  nature  qu'il  est  plus 
limité  dans  son  étendue  ;  mais  quand  on  considère  la 
nécessité  de  protéger  autant  que  possible  les  tiers  déten- 
teurs, dans  l'intérêt  de  la  circulation  des  biens,  et  aussi 
quand  on  songe  que  la  discussion  des  autres  immeubles 
restés  aux  mains  du  débiteur  n'est  qu'un  moyen  dila- 
toire qui  ne  compromet  pas  le  fond  du  droit  du  créancier, 
on  ne  voit  pas  de  raison  suffisante  de  la  refuser  dans 
ce  cas. 

C'est  encore  parce  que  l'exception  de  discussion  n'est 
qu'un  moyen  dilatoire  qu'elle  doit  Hre  proposée  sur  les 
premières  poursuites  (in  limine  litis). 

Art.  1283.— 526.  De  ce  que  l'exception  de  dis- 
cussion hypothécaire  peut  se  cumuler  avec  le  bénéfice 
de  discussion  de  la  caution,  il  ne  s'en  suit  pas  que  la 
renonciation  à  celle-ci  empoi-te  renonciation  à  celle-là. 
TjC  texte  s'en  explique  formellement,  pour  qu'il  n'y  ait 
aucun  doute. 

La  réciproque  serait  vraie  :  la  renonciation  du  tiers 
détenteur  à  l'exception  de  discussion  hypothécaire  ne 
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lui  enlèverait  pas  le  bénéfice  de  discussion  qu'il  aurait 
comme  caution  :  mais  le  texte  n'a  pas  à  le  dire,  parce 
que  ce  n'est  pas  ici  qu'il  y  a  lieu  de  parler  des  droits  de 
la  caution,  et  il  n'est  pas  nécessaire  d'insérer  au  Chapitre 
du  Cautionenment  une  déposition  en  ce  sens. 

Art.  1284.— 527.  Celui  qu'on  appelle  "caution 
réelle,"  parce  qu'il  n'est  tenu  que  sur  le  bien  qu'il  a  hy- 
pothéqué à  la  dette  d'autrui,  jouit  de  l'exception  de  dis- 
cussion. Si  la  loi  s'en  explique,  c'est  parce  qu'il  n'a  pas 
le  droit  de  purger  (art.  1271,  4®  al.).  Or,  il  y  a  cette 
grande  différence  entre  la  faculté  de  purger  et  celle 
d'opposer  la  discussion  que  la  première  tend  à  détruire 
l'hypothèque  et  la  seconde  seulement  à  en  ajourner 
l'effet  ou,  si  elle  la  supprime,  ce  n'est  que  lorsqu'il 
n'aura  plus  aucune  utilité,  parce  que  le  payement  aura 
été  obtenu  sur  un  autre  bien.  La  m(^me  observation 
explique  que  les  codébiteurs  conjoints  et  les  héritiers 
d'un  débiteur  unique  jouissent  de  l'exception  de  discus- 
sion quand  ils  ont  payé  leur  part  dans  la  dette  avant  les 
premières  poursuites  et,  par  conséquent,  au  moment  où 
l'exception  doit  ttre  opposée. 

En  somme,  il  ne  reste  que  les  codébiteurs  solidaires 
et  les  codébiteura  d'une  dette  indivisible  qui,  ayant 
acquis  le  bien  hypothéqué,  sont  privés  du  droit  d'op- 
poser l'exception  de  discussion. 


§  IV.— DU  DÉLAISSEMENT. 

tWe  Art.  1285.     Le    tiers    détenteur   peut,   à 

toute  époque  de  la  procédure  d  expropriation, 
délaisser  l'immeuble  objet  de  la  poursuite. 

Effet.  Par  le  délaissement,  le  tiers  détenteur  aban- 

donne seulement  la  détention  aux  créanciers 
poursuivants  :  il  conserve  la  propriété  et  la  pos- 
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Qni  peut 
délaisser. 


Codébiteurs, 
héritiers. 


session  civile  de  Timmeuble,  lequel  demeure  à 
ses  risques. 

1286.  Le  délaissement  ne  peut  être  fait 
que  par  le  tiers  détenteur  qui  n'est  pas  person- 
nellement obligé  à  la  dette,  soit  principalement, 
soit  comme  caution.  [2172.] 

Il  peut  être  fait  par  la  caution  réelle  et  par 
ceux  des  codébiteurs  conjoints  ou  héritiers  du 
débiteur  qui  ont  payé  leur  part  dans  la  dette, 
même  au  cours  des  poursuites. 

1287.  Pour  délaisser  valablement,  il  suffit  cap»cité.  qa»iité 
d'avoir  la  capacité  de  figurer  comme  défendeur 

à  la  poursuite  en  expropriation,  soit  en  son 
propre  nom,  soit  comme  représentant  légal, 
judiciaire  ou  conventionnel  du  tiers  détenteur. 
[Secùs  2172.] 


1288.  Le  délaissement  se  fait  au  greffe  du 
tribunal  de  la  situation  du  bien  hypothéqué, 
par  une  déclaration  signée  du  délaissant  ou  de 
son  mandataire  spécial  et  notifiée  au  créancier 
poursuivant. 

A  la  diligence  soit  de  celui-ci,  soit  du  tiers 
détenteur  ou  de  tout  autre  intéressé,  le  tri- 
bunal nomme  un  curateur  au  délaissement,  sur 
lequel  l'expropriation  est  poursuivie.  [2174.] 

1289.  Le  tiers  détenteur  ou  son  représen- 
tant peut  toujours,  jusqu'à  l'adjudication, 
rétracter  le  délaissement,  en  la  forme  dans  la- 
quelle il  a  été  fait,  à  charge  de  payer  ou  de 


Forme. 


Curateur. 


Rétractation  : 
ses  conditions- 
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consigner,  dans  le  mois,  le  montant  de  toutes 
les  dettes  des  créanciers  poui*suivants  et  les  frais 
faits  jusque-là;  sans  préjudice  du  droit  de 
poursuite  des  autres  créanciers,  et  sauf  le  droit 
de  purger  à  leur  égard,  si  les  délais  de  la  purge 
ne  sont  pas  écoulés,  [v.  2173.] 

COMMENTAIRE. 

Art.  1285.— N°  528.  T^  tiers  détenteur  n'étant 
tenu  qu  a  cause  de  sa  détention,  propter  rem,  doit  évi- 
demment cesser  d'être  soumis  aux  poursuites  indivi- 
duelles dès  qu'il  cesse  de  détenir  la  chose  hypothéquée. 
La  loi  ne  restreint  la  faculté  de  délaisser  par  aucune 
hmite  de  temps  :  loin  de  ne  pouvoir  ôtre  exercée  qu'au 
début  des  poursuites  hypothécaires,  elle  peut  l'être  "  à 
toute  époque  de  la  procédure  d'expropriation,"  jusqu'à 
ladjudication. 

Le  texte  prend  soin  de  dire  que  le  délaissement 
n'enlève  au  délaissant  ni  la  propriété,  ni  même  la  pos- 
session civile  de  la  chose  :  il  lui  enlève  seulement  la  dé- 
tention de  fait  ou  la  possession  naturelle,  laquelle  passe 
aux  créanciers  poursuivants.  En  conséquence,  la  chose 
reste  cessible  par  l'acquéreur  et  transmissible  à  ses  héri- 
tiers; elle  est  susceptible  d'accessions  ou  d'accroisse- 
ments à  son  profit;  de  même,  si  elle  se  détériore  ou 
périt,  c'est  à  son  détriment  ;  si  la  chose  avait  été  reçue 
de  quelqu'un  qui  n'en  était  pas  propriétaire  ou  qui 
n'avait  pas  pouvoir  de  l'aliéner,  la  prescription  courrait 
au  profit  du  délaissant  considéré  comme  toujours  posses- 
seur, si  d'ailleurs  les  autres  conditions  de  la  prescription 
étaient  remplies. 

Art.  1286. — 529.  Ici  la  loi  est  plus  sévère  pour 
la  caution  qu'au  sujet  de  l'exception  de  discussion: 
celle-ci  ne  peut  pas  plus  délaisser  qu'elle  ne  peut  purger. 
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parce  que  dans  les  deux  cas  elle  prétendrait  se  soustraire 
à  toute  obligation  personnelle,  ce  qui  lui  est  impossible  ; 
tandis  que  Texception  de  discussion  n*est,  comme  on  l'a 
dit,  qu'un  moyen  dilatoire. 

Au  contraire,  la  caution  réelle  et  les  codébiteurs 
conjoints  ou  héritiers  du  débiteur,  qui  ont  payé  leur 
part  dans  la  dette,  peuvent  délaisser,  comme  ils  peuvent 
opposer  l'exception  de  discussion  ;  et  même,  à  la  diffé- 
rence de  ce  qui  est  prescrit,  dans  ce  dernier  cas,  par  l'ar- 
ticle  1284,  ils  peuvent  délaisser,  quoique  le  payement 
de  leur  part  n'ait  eu  lieu  que  depuis  les  poursuites  corn- 
mencées  :  c'est  la  conséquence  de  ce  que  le  délaissement 
est  permis  "  à  toute  époque  de  la  procédure,"  ce  qui 
n'est  pas  possible  pour  l'exception  de  discussion  (v.  art. 
1282,  in  fine). 

Art.  1287.— 530.  Le  Projet  s'écarte  ici  du  Code 
français  qui,  pour  la  validité  du  délaissement,  exige  "  la 
capacité  d'aliéner  "  (art.  2172):  puisque  le  délaissement 
n'enlève  au  délaissant  ni  la  propriété  ni  la  possession 
civile,  on  ne  voit  pas  de  raison  suffisante  d'exiger  chez 
lui  la  capacité  d'aliéner. 

Il  suffit  donc,  dans  le  Projet,  que  le  délaissant  ait  qua- 
lité pour  figurer  comme  défendeur  à  la  poursuite  en  ex- 
propriation, soit  en  son  propre  nom,  comme  un  mineur 
émancipé  ou  une  femme  mariée  autorisée  à  plaider,  les- 
quels ne  pourraient  aliéner,  soit  "  comme  représentant 
légal,  judiciaire  ou  conventionnel  du  tiers  détenteur," 
comme  le  tuteur,  le  mari,  l'administrateur  des  biens  d'un 
absent,  ou  un  mandataii-e  spécial  pour  plaider. 

Art.  1288.—  53 1 .  Il  est  naturel  que  le  délaissement 
se  révèle  par  un  acto  juridique,  quoique  extrajudiciaire, 
plus  que  par  un  acte  matériel  :  comme  la  procédure  est 
commencée,  il  est  également  naturel  que  le  délaissement 
soit  déclaré  au  greffe  du  tribunal  saisi  lequel  est  celui  de 
la  situation  de  l'immeuble. 
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La  signature  requise  "  du  délaissant  "  est  celle  du  tia^ 
détenteur  lui-même  ou  de  son  représentant  légal,  judi- 
ciaire ou  conventionnel,  suivant  ce  qui  est  dit  à  l'article 
précédent,  au  sujet  de  la  capacité  de  délaisser  ;  mais  si  ces 
personnes  ne  peuvent  signer  elles-mêmes,  elles  doivent 
donner  à  cet  effet  un  mandat  spécial. 

Le  créancier  poursuivant  doit  être  informé  du  délais- 
sement par  une  notification,  afin  qu'il  ne  continue  pas 
les  poursuites  contre  une  personne  qui  n*a  plus  qualité 
pour  y  répondre. 

Les  poursuites  sont  continuées  contre  un  "curateur 
au  délaissement  *'  nommé  par  le  tribunal,  à  la  requite 
du  créancier  poursuivant  ou  de  tout  autre  intéressé. 

Art.  1289.— 532.  La  loi  ne  pourrait  permettre  au 
tiers  détenteur  (a)  de  changer  successivement  de  qua- 
lité et  de  rôle,  en  délaissant  et  en  réti*actant  son  délaisse- 
ment, à  son  gré  ;  mais  il  était  impossible  de  lui  refuser  la 
faculté  de  rétracter  une  fois  son  délaissement,  du  mom(  nt 
qu'il  ne  pourrait  exercer  cette  faculté  qu'en  désintéressant 
complètement  les  créanciers  poursuivants  et  en  payant 
tous  les  frais  déjà  faits. 

A  l'égard  des  créanciei*s  non  poursuivants  qui  ne 
seraient  dans  doute  intervenus  que  dans  l'ordre  ouvert 
après  l'adjudication,  ils  n'ont  encore  aucun  droit  à 
prétendre  :  ils  pourront  seulement  faire  des  poursuites  à 
leur  tour. 

Si  les  délais  de  la  purge  ne  sont  pas  écoulés,  le  tiers 
détenteur  peut  encore  purger  à  l'égard  de  ces  créanciers  ; 
mais  il  sera  rare  que  les  délais  ne  soient  pas  écoulés, 
puisqu'ils  ont  couru  à  partir  des  premières  poursuites 
(v.  art.  1274.). 


(a)  Dans  Tosage,  ou  laisse  le  nom  de  "  tiers  détenteur  *'  à  celai  qui 
a  délaissé,  snrtont  quand  il  s'agit  de  rétracter  le  délaissement:  il  ne  serait 
pas  toujours  exact  de  rappeler  **  Tacquéreur,"  puisqu'il  ponirait  n'être 
que  "  possesseur  civil  "  en  voie  de  prescrire. 


Digitized  by 


Google 


VENTE  AUX  ENCHERES  ET  EXPROPRIATION.        50D 
{  V.— DE  LA  VENTE  AUX  ENCHÈRE^»  ET  DE  L'EXPIrt)PRIAT10N. 

Art.  1290.  Si  le  tiers  détenteur  n'a  ni  Q^and  ii  y  a  hcu 
payé,  ni  délaissé,  ni  proposé  la  purge,  dans  les  lexpropriation. 
délais  ci-dessus  fixés,  les  créanciers  hypothé- 
caires peuvent  poursuivre  son  expropriation  de 
rimmeuble  par  la  vente  aux  enchères,  dans  les 
formes  et  avec  la  publicité  réglées  par  le  Code 
de  Procédure  civile.  [2213,2217.] 

Il  en  est  de  même  si,  les  offres  à  fin  de  purge 
n'ayant  pas  été  acceptées,  il  y  a  eu  surenchère 
d'un  dixième.  [2187.] 

1290  bis.  Si  un  aliénateur  précédent  ou  Exercice 
un  copartageant  a  déclaré  vouloir,  aux  termes  rétoiûtolr" 
de  l'article  1278  biSy  exercer  son  action  résolu- 
toire, de  préférence  à  son  privilège  ou  à  son  hy- 
thèque  légale,  il  doit  poursuivre  le  jugement 
de  ladite  action  avant  la  mise  aux  enchères, 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  à  cet  effet  par  le 
tribunal,  à  la  requête  du  tiers  détenteur,  [v.  C. 
pr.  civ.  fr. ,  692-10  et  717  2'  à  6^  al.] 

1291*     Dans  tous  les  cas,  si  la  résolution  !««» détenteur 

,,  enchérisseur. 

n'est  pas  demandée  ou  n  a  pas  été  admise,  le  tiers 
détenteur  peut,  lors  de  la  mise  aux  enchères, 
se  porter  enchérisseur. 

Si  l'adjudication  est  prononcée  en  sa  faveur,  w  adjudicataire 
le  jugement  d'adjudication  est  seulement  men- 
tionné en  marge  de  la  transcription  de  son  titre 
originaire,  comme  confirmatif  du  même  titre. 
[2189.] 

1292.     Si  l'adjudication  est  prononcée  en    adjudicataire. 
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faveur  d'un  autre  que  le  tiers  détenteur,  le  ju- 
gement est  transcrit  principalement,  comme 
acte  translatif  de  propriété,  et  il  en  est  fait,  en 
outre,  mention  en  marge  de  la  précédente  trans- 
cription. [L.  du  23  mars  1855,  art.  l".4r] 

Suite:  1293.     Dans  le  même  cas  ou  l'adjudication 

desdroiuT/cu  cst  pronoucée  au  profit  d'un  autre  que  le  tiers 
tiers dérentcur.  détcntcur,  Ics  droits  de  servitude  qui  existaient 
entre  le  fonds  adjugé  et  un  autre  fonds  ap- 
partenant au  tiers  détenteur  renaissent,  active- 
ment et  passivement,  nonobstant  la  confusion 
antérieure,  laquelle  se  trouve  résolue.  [2177, 
1"  al.] 

Il  en  est  de  même  des  droits  d'usufruit,  de 
bail  et  autres  démembrements  de  la  propriété 
qui  appartenaient  au  tiers  détenteur  avant  son 
acquisition. 

Hypothèque         1294.     Daus  l'uu  ct  l'autrc  cas  d'adjudica- 
tiers détenteur,    tlou,  si  Ic  ticrs  détenteur  avait  lui-même  une 
hypothèque  inscrite  sur  l'immeuble  adjugé,   il 
est  colloque  à  son  rang. 

Excédant  1295^     Uuc  fois  Ic  prix  d'adjudication  payé 

**""*"*"  aux  créanciers,  suivant  l'ordre  des  inscriptions, 
s'il  reste  un  excédant  libre,  il  appartient  au 
tiers  détenteur,  adjudicataire  on  non. 

Si,  avant  l'adjudication,  il  avait  été  pris  par 
ses  propres  créanciers  des  inscriptions  hypothé- 
caires sur  l'immeuble,  lesdits  créanciers  sont 
colloques  à  la  suite  de  ceux  inscrits  sur  les 
précédents  propriétaires.  [2177,  2*  al.] 
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1296.     Si  le  fonds  hypothéqué  a  subi  des  Détérioration.. 


détériorations  du  fait  du  tiers  détenteur  pen- 
dant sa  possession,  ou  si  celui-ci  a  fait  sur  le 
fonds  des  dépenses  nécessaires  ou  utiles,  il  en 
est  fait  raison,  entre  lui  et  les  créanciers  hypo- 
thécaires. [2176.] 


conRerTfttion, 
améliorations  : 
compte  à  faire. 


1297.  A  regard  des  fruits,  le  tiers  déten- 
teur n'en  doit  compte  aux  créanciers  qu'à  partir 
de  la  sommation  de  délaisser  ou  de  payer  qui 
lui  a  été  faite.  [2176.] 

1298.  Dans  tous  les  cas,  après  le  payement 
ou  la  consignation  du  prix,  toutes  les  hypothè- 
ques inscrites,  même  celles  sur  lesquelles  les 
fonds  ont  manqué,  sont  radiées  et  l'immeuble 
en  demeure  purgé.  [C.  pr.  civ.,  777,  1*'  al.] 

1299*  Après  l'adjudication,  le  tiers  déten- 
teur  a  son  recours  en  garantie  contre  son  cédant, 
comme  il  suit  : 

S'il  s'est  rendu  adjudicataire,  il  est  indemnisé 
comme  au  cas  où  ses  offres  à  fin  de  purge  sont 
acceptées,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  1281  ; 

Si  l'adjudication  a  été  prononcée  en  faveur 
d'un  étranger,  il  a  droit  à  la  garantie  d'éviction, 
d'après  le  droit  commun,  suivant  que  le  contrat 
était  onéreux  ou  gratuit  : 

V  S'il  y  avait  eu  vente  ou  autre  acquisition 
à  titre  onéreux  et  que  le  prix  d'adjudication  ait 
dépassé  le  prix  primitif  ou  la  contre-valeur  de 
l'acquisition,  cette  différence  figure  comme  plus- 


Fniita. 


Radiation 
des  inaeriptluni. 


Recours 
en  garantie. 


Titre  onéreux. 
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value  dans  les  dommages-intérêts  auxquels  il  a 
droit  ; 
Titre  gratuit.  2*"  Au  cas  de  douatiou  entre-vifs  ou  testa- 
mentaire, il  n'est  indemnisé  par  le  donateur  ou 
son  héritier  que  dans  la  mesure  où  l'adjudica- 
tion a  libéré  celui-ci  de  ses  dettes  hypothé- 
caires. 
Fraii.  Les  frais  de  la  procédure  lui  sont  remboursés 

par  l'adjudicataire,  [v.  2191.] 

COMMENTAIRE. 

Art.  1290.— N"*  533.  C'est  à  peine  si  Ion  peut 
(lire  que  laisser  vendre  Timmeuble  aux  enchères  et  su- 
bir ainsi  l'expropriât  ion  est  le  dernier  parti  que  puisse 
prendre  le  tiera  détenteur  :  quand  les  autres  mo3^ens  de 
satisfaire  les  créanciej-s  hypothécaires  n'ont  pas  été  em- 
ployés, la  vente  et  l'expropriation  sont  imposées  au  tiers 
détenteur  ;  pour  qu'on  pût  dire  qu'il  "  a  pris  le  pai'ti  "  de 
se  laisser  exproprier,  il  faudrait  qu'on  fût  certain  que, 
dès  le  début  et  de  propos  délibéré,  il  a  voulu  que  les 
créanciers  en  vinssent  à  cette  extrémité. 

On  remarquera  qu'avec  les  trois  conditions  négatives 
qui  motivent  la  vente  publique  on  ne  trouve  pas  le 
défaut  d'emploi  de  l'exception  de  discussion;  en  effet, 
lors  même  qu'elle  aurait  été  opposée,  il  serait  arrivé  de 
deux  choses  l'une  :  ou  les  autres  immeubles,  objets  de  la 
discussion,  auraient  suffi  à  payer  les  dettes  hypothécaires, 
alors  le  tiers  détenteur  aurait  été  à  l'abri  de  l'expropria- 
tion, ou  les  autres  immeubles  auraient  été  insuffisants, 
et  comme  l'exception  n'est  qu'un  moyen  dilatoire  de 
défense,  elle  n'empêcherait  pas  l'expropriation  finale. 

La  vente  aux  enchères  ne  peut  être  faite  qu'en  vertu 
d'un  titre  exécutoire  (jugement  ou  acte  notarié);  elle 
doit  être  précédée  d'un  commandement  (G.  civ.  fr.,  art. 
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22 1 3  et  22 1 7)  ;  elle  est  soumise  à  une  publicité  antérieui*e 
et  eonoomitante  ainsi  qu'à  des  formes  déteiminces  ten- 
dant à  garantir  les  divers  intérêts  engagés  ;  mais  ce  sont 
là  des  conditions  qui  ne  touchent  pas  au  fond  du  droit 
et  qui  sont  naturellement  réservées  an  Code  de  Procédure 
civile. 

lie  texte  rappelle  que  la  vente  aux  enchèi-es  est  aussi 
la  suite  naturelle  du  refus  des  offres  de  purge  manifesté 
jiar  une  surenchère  d'un  dixième,  d'après  l'article  1278. 

Art.  1290  bis.— 533  bis.  Cet  ai-ticle  se  trouve  ex- 
pliqué avec  les  articles  1276  bis  et  1 278  bis,  relatifs  comme 
lui,  à  la  purge  de  l'action  résolutoire  (v.  n®  516  ier  s**). 

Art*  1291.— 534.  Du  moment  que  la  vente  et  l'ad- 
judication sont  destinées  à  produire  l'éviction  du  tiers 
détenteur,  de  sorte  qu'il  sera  considéré,  à  l'égard  des  tiers, 
comme  n'ayant  pas  acquis  le  fonds  hypothéqué,  il  est 
naturel  qu'il  puisse  se  présenter  aux  enchères  comme 
un  étranger  et  se  porter  enchérisseur. 

S'il  offre  la  plus  forte  enchère,  il  sera  déclaré  adjudica- 
taire ;  dans  ce  cas,  il  peut  encore  être  considéré  comme 
évincé,  parce  qu'il  ne  tient  pas  la  chose  du  titre  que  lui 
a  conféré  son  cédant,  et  il  aura  un  recours  en  indemnité 
contre  lui  (v.  art.  1299);  mais  le  jugement  d'adjudication 
sem  seulement  mentionné  en  marge  de  la  précédente 
transcription  faite  h  sa  requête  et  il  en  sera  confirmatif, 
comme  dit  le  texte. 

Art.  1292. — 535.  Au  contraire,  quand  l'adjudica- 
tion est  prononcée  au  profit  d'un  autre  que  le  tiers  dé- 
tenteur, le  jugement  est  un  titre  absolument  nouveau 
(|ui  doit  être  "  transcrit  principalement  et  à  sa  date  ;  "  il 
en  est  cependant  fait  mention  en  marge  de  la  précédente 
transcription  :  cette  fois,  ce  n'est  pas  pour  la  confirmer, 
mais  au  contraire,  pour  la  détmire  ou  plutôt  pour  an- 
noncer qu'elle  est  détruite. 
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Art.  1293* — 536.  Du  moment  que  la  première  ac- 
quisition est  annulée,  il  est  naturel  que  les  démembre- 
ments de  la  propriété  qui  appartenaient  antérieurement 
au  tiers  détenteur  sur  la  chose  acquise,  et  qui  s'étaient 
trouvés  éteints  par  confusion,  renaissent  rétroactivement, 
comme  s'ils  n'avaient  jamais  été  éteints. 

Si  le  premier  alinéa  de  notre  article  statue  spéciale- 
ment sur  les  servitudes,  c'est  parce  qu'en  théorie  exacte 
les  servitudes  appartiennent  moins  au  tiers  acquéreur 
qu'à  son  fonds  et  la  formule  devait  différer  à  leur  égard. 

Art.  1294. — 537.  T^e  cas  où  le  tiers  détenteur  avait 
lui-même  une  hypothèque  sur  le  fonds  adjugé  diffère  du 
cas  des  autres  droits  :  son  hypotlièque  n'est  jamais  éteinte 
])ar  confusion,  même  lorsque  c'est  lui  qui  devient  adju- 
dicataire. Il  y  a  à  cela  une  raison  de  justice  évidente 
et  la  théorie  ne  l'explique  pas  moins  aisément. 

Quand  il  s'agit  des  autres  démembrements  de  la  pro- 
priété, leur  extinction  par  confusion  ne  cause  aucun  dom- 
mage au  tiers  acquéreur,  puisque,  soit  dans  la  première 
vente  amiable,  soit  dans  la  vente  aux  enchères,  il  a 
j)ayé,  d'autant  moins  cher  que  son  droit  antérieur  était 
plus  important  ;  tandis  que  l'existence  des  hypothèques, 
tant  de  la  sienne  que  des  autres,  n'exerce  aucune  in- 
fluence sur  le  prix  de  vente  ;  si  donc  le  tiers  détenteur 
perdait  son  hypothèque,  ce  serait  une  perte  sans  compen- 
sation pour  lui  et  tout  à  l'avantage  des  autres  créanciers. 

En  théorie,  la  solution  s 3  justifie  encore,  en  ce  que, 
vis-à-vis  des  créanciers  hypotliécaires,  l'aliénation  est 
comme  non  avenue  :  ils  sont  traités  comme  si  leur  dé- 
biteur était  resté  propriétaire;  le  tiers  détenteur  ne  doit 
donc  pas  être  traité  auti-enient  que  les  autres  à  l'égard 
de  son  hypothèque. 

C'est  jx)urquoi  notre  article  dit  que,  **dans  tous  les  cas, 
il  est  colloque  à  son  rang." 

Art.  1295«— 5-38.     Cet  article  statue  encore  jwur 
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les  deux  e^w  d'adjudication,  soit  en  faveur  du  tiers  dé- 
tenteur, soit  en  faveur  d'un  étranger.  ]1  est  clair  que 
s'il  y  a  un  excédant  du  prix  d'adjudication  qui  ne  soit 
l)as  absorbé  par  les  créances  hypothécaires,  c'est  au  tiers 
détenteur  qu'il  appartient  et  il  ne  pourrait  appartenir  à 
un  autre. 

Ce  ne  pourrait  être  au  débiteur,  car  il  est  garant  envers 
le  tiers  détenteur  de  l'éviction  qu'il  a  subie  par  Teffct 
des  hypotlièques;  et  si  le  débiteur  n'a  pas  de  droit  à  ce 
))rix,  ses  créanciers  chirographaires  n'en  peuvent  avoir 
davantage  ;  cet  excédant  ne  pounait  (tve  conservé  par 
l'adjudicataire  étranger,  car  il  est  acheteur  et  il  doit  payer 
son  prix  à  quelqu'un;  si  c'est  le  tiers  détenteur  qui  est 
adjudicataire,  l'excédant  de  prix  lui  appartient  encore, 
car  cette  adjudication  n'a  fait  que  confirmer  sa  première 
acquisition,  une  fois  que  les  créanciers  hypothécaires  se 
sont  trouvés  désintéressés. 

Comme  conséquence  de  ce  que  l'excédant  de  valeur 
sur  les  créances  hypothécaires  appartient  toujoui's  au 
tiei-s  détenteur,  il  suit  que  s'il  avait,  avant  l'adjudication, 
c*onféré  lui-raôme  des  hypothèques  ou  s'il  en  avait  été 
acquis  de  son  chef,  elles  seraient  coUoquées  à  leur  rang 
respectif,  à  la  suite  des  hypothèques  antérieures. 

Art.  1296. — 539.  Le  tiei*s  détenteur,  sachant  ou 
dt;vant  savoir  qu'il  y  avait  des  hyjwthèques  sur  le  fonds 
<iu'il  a  acquis,  a  dû  s'abstenir  de  tout  acte  qui  pouvait 
diminuer  la  garantie  des  créanciers  et,  dès  lora,  s'il  a 
manqué  à  ce  devoir,  il  en  doit  l'indenmité  aux  créanciers. 
Kéciproquement,  il  a  droit  à  être  indemnisé  des  dépenses 
nécessaires  ou  utiles  qu'il  a  faites,  parce  que  les  créan- 
ciei-s  en  profiteraient  sans  cause  légitime  (a). 

(a)  LVxpressîou  du  texte  "  faire  raison  "  était  trètf-unitéc  autrefois  en 
droit  français  ;  elle  est  encore  employée  dans  le  Code  français  (ai*t.  1511); 
cVst  la  traduction  directe  du  latin  rationem  favere^  '*  faire  raifon,  faire 
compte." 
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Art.  1287. — S40.  Lorsqu'il  s'agit  de  feire  courir  les 
intérêts  contre  le  débiteur  d'une  somme  d'argent,  une 
sommation  ne  suffit  pas,  en  général  :  il  faut  une  demande 
en  justice.  11  ne  peut  être  question  de  faire  supporter 
au  tiers  détenteur  des  intérêts  les  dettes  hypothécaires, 
parce  qu'il  n'en  est  pas  personnellement  débiteur  ;  d'ail- 
leurs, les  intérêts  des  deux  dernières  années  sont  ajoutées 
au  principal  de  la  créance  (v.  art.  1254).  Mais  le  tiers 
détenteur  perçoit  les  fruits  de  la  chose  h)rpothéquée  ;  ces 
fruits  sont,  comme  le  fonds  même,  la  garantie  des  créan- 
ciers :  on  conçoit  qu'il  n'en  soit  pas  comptable,  de  plein 
droit,  depuis  son  acquisition,  parc»e  qu'il  a  pu  les  con- 
sommer sans  profit  appréciable  ;  mais  on  comprend  éga- 
lement qu'une  simple  sommation  l'oblige  à  les  conserver 
ou  à  en  tenir  compte,  et  la  loi  attache  cet  effet  à  la  som- 
mation de  payer  ou  de  délaisser  qui  a  commencé  l'exer- 
cice de  l'action  hypothécaire. 

Art.  1298.— 541.  On  a  déjà  eu  l'occasion  de  dire 
que  "l'adjudication  purge  l'immeuble"  et  le  dégrève 
des  hypothèques  dont  l'effet  est  transféré  sur  le  prix. 
IjSl  radiation  des  inscriptions  ne  pourrait  cependant  avoir 
lieu  avant  le  payement  effectif  ou  la  consignation  du 
prix,  comme  il  est  prescrit  au  cas  de  purge  volontaire, 
par  suite  de  l'acceptation  des  offres  du  tiers  détenteur 
(v.  art.  1280,  l"al.;  comp.  c.  pr.  civ.  fr.,  art.  777.  T'  al  ). 

Art.  1299* — 542.  H  y  a  analogie  mais  non  simili- 
tude entière,  entre  le  cas  de  notre  article  et  celui  de 
l'article  1281,  au  sujet  de  la  garantie  due  au  tiers 
acquéreur. 

Si  le  tiers  détenteur  devient  adjudici^taii'e,  il  est 
indemnisé  dans  la  mesure  de  ce  qu'il  a  payé  comme  tel 
aux  créanciers  au-delà  de  son  obligation  primitive,  plus 
des  fraLs  de  procédure  :  c'est  le  cas  le  plus  semblable  à 
celui  de  l'article  précité. 

Si  c'est  un  étranger  qui  est  adjudicatah*e  et  si  l'acquisi- 
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tion  a  été  à  titre  onéreux,  le  prix  d'adjudication  8ervira 
à  déterminer  la  plus-value,  pour  ce  dont  il  excède  la 
contrevaleur  primitivement  due  ou  fournie  ;  si  l'acquisi- 
tion primitive  a  été  gratuite,  le  tiers  détenteur  ne  sera 
indemnisé  que  de  ce  dont  le  prix  d'adjudication  a  libéré 
le  donateur  de  ses  dettes  hypothécaires;  pour  le  surplus 
du  prix  d'adjudication,  il  le  touche  directement  des 
mains  de  Tadjudicataire. 


SECTION  YI. 

DE  LA  RESPONSABILITÉ  DES  CONSERVATEURS. 

Art.  1300.    Indépendamment  de  ce  qui  est       RenToi 
dit  du  registre  à  souche  prescrit  à  l'article  1226,  *"*  ^«^'"•'"** 
un  Règlement  spécial  détermine  le  nombre,  la    *»^«<^'^p"on« 
nature  et  le  mode  de  tenue  des   registres  de 
transcriptions  et   d'inscriptions,  ainsi  que  les 
amendes  auxquelles  sont  soumfs  les  conserva- 
teurs,  au   cas  de  contravention  à  leurs  obli- 
gations. 

1301.  L'article  375,  sur  la  responsablité       Renyoi 

.     •Il  j  1  •    1  1      1  à  l'article  875. 

Civile  des  conservateurs  des  registres  de  trans- 
criptions, est  applicable  à  leurs  omissions  ou 
inexactitudes  en  matière  d'inscription  d'hy- 
pothèque. [2196,  2197.] 

1302.  Si  le  conservateur  a  omis  une  ou     omititon. 
plusieurs  inscriptions  dans  le  certificat  ou  état  des^^iXriptîona. 
des  inscriptions  délivré  au  tiers  détenteur  de- 
puis la  transcription   de  son  titre,  et  si,  par 

suite  de  cette  omission,  les  créanciers  inscrits 
n'ont  pas  été  compris  dans  les  offres  de  purge 
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OU  dans  la  procédure  d*adjudication,  Tîm- 
meuble  n'en  demeure  pas  moins  purgé  desdites 
hypothèques,  [2198.] 


Dénonciation 
des  omifMions 


tien  détenteur. 


Production 
à  l'ordre. 


Recourt  contre 
le  conterratenr. 


Recourt 

du  conterrateur 

c.  le  débiteur. 


1303.  Tant  que  les  délais  fixés  par  l'article 
1278  pour  surendiérir  aux  offres  de  purge  ne 
sont  pas  expirés,  les  créanciers  omis  peuvent 
dénoncer  au  tiers  délenteur  l'omission  dont 
ils  sont  l'objet,  lui  demander  communication 
des  offres  et  surenchérir,  ou  même  se  faire 
comprendre  dans  la  procédure  d'expropriation, 
si  elle  n'est  pas  terminée,  mais  sans  pouvoir  la 
retarder. 

Dans  tous  les  cas,  ils  peuvent  se  faire  com- 
prendre dans  l'ordre  ouvert  à  l'amiable  ou  judi- 
ciairement, tant  qu'il  n'a  pas  été  clos  [2198.] 

Le  tout,  sans  préjudice  de  leur  recours  contre 
le  conservateur,  pour  le  dommage  qu'ils  justi- 
fient résulter  pour  eux  de  son  omission. 

Le  conservateur  a  lui-même  recours  contre 
le  débiteur  principal  ou  ses  cautions,  pour  ce 
qu'il  a  ainsi  payé  à  leur  décharge. 


RefuH 
du  oonaervateur. 


Pièce  à  délirrer 
d'office. 


1304.  Le  conservateur  ne  peut  refuser  de 
faire  une  transcription,  une  inscription  ou  une 
mention  en  marge,  à  moins  qu'il  n'en  soit 
irrégulièrement  requis  ou  que  les  pièces  justi- 
ficatives exigées  par  la  loi  ne  lui  soient  pas 
présentées,  avec  le  montant  des  frais  de  rédac- 
tion et  autres  qu'il  est  autorisé  à  percevoir. 

En  cas  de  refus,  le  conservateur  est  tenu  de 
délivrer,  même  d'office,  une  reconnaissance  de 
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la  demande  et  une  déclaration  des  motifs  de 
son  refus. 

La  partie  intéressée  peut,  sur  la  présenta-       neconn 

../.,..  ^  •  1  i.       1  »u  tribunal. 

tion  de  cette  pièce,  se  pourvoir  devant  le 
tribunal  civil  du  lieu,  lequel  doit  statuer  à  bref 
délai,  tant  sur  la  validité  du  refus  que  sur  la 
responsabilité  du  conservateur  [v.  2199.] 

COMMENTAIBE. 

Art.  1300. — N""  543.  Au  Japon,  depuis  que  la 
publicitA3  des  mutations  de  propriété  immobilière  est 
établie,  ce  sont  les  maires  qui  sont  chargés  du  dépôt  et 
de  la  garde  des  documents  qui  tiennent  lieu,  à  cet  éganl, 
de  registres  proprement  dits;  la  publicité  des  liypo- 
tlièques  plus  récente  leur  est  également  confiée. 

Ix)rs  môme  que  les  maires  retiendraient,  à  Tavenir 
la  garde  des  documents  et  la  tenue  des  registres,  on 
pourra  toujours  leur  laisser,  dans  la  loi,  la  qualification 
de  •*  conservatcui-s  des  transcriptions  et  inscriptions,'* 
comme  en  France,  on  nomme  les  maires  "  officiers  do 
Tétat  civil,**  au  sujet  d*une  et  dos  plus  importantes  de 
leurs  fonctions. 

On  a  déjà  renvoyé  à  un  Eèglement  spécial  ultérieur 
pour  un  cas  particulier  (v.  art.  1232,  3*  al  ).  Le  renvoi 
actuel  est  plus  généi'al.  Déjà  il  y  a  eu  un  renvoi  ana- 
logue dans  Tarticle  868  hift,  pour  les  regfetres  des  trans- 
criptions. 

Art.  1301.— 544.  L*article  375  n'a  pu  de  môme 
statuer  sur  la  responsabilité  civile  des  conservateui*s 
qu'en  matière  de  transcription  ;  il  faut  ici  une  diaj)Osition 
analogue  ])our  l'inscription  d*hypotlièque. 

Art.  1302. — 545.  Le  présent  article  est  très-im- 
poi-tant,  parce  qu*il  suppose  un  conflit  entre  deux  per- 
sonnes qui  se  sont  également  conformées  à  la  loi  au 
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sujet  de  la  publicité  et  dont  cependant  Tune  doit  être 
sacrifiée  à  Tautre.  Un  créancier  a  pris  inscription  dln^- 
pothèque  avant  la  transcription  d'une  acquisition  ;  Thy- 
potlioque  est  donc  opposable  au  tiers  détenteur  ;  maLs, 
dans  lo  certificat  délivré  à  celui-ci  l'inscription  de  ce 
créancier  a  été  omise,  de  sorte  qu'il  n'a  pas  reçu  la 
notification  à  fin  de  purge  qui  assumit  son  droit  de  suite 
(art.  1276),  et  s'il  y  a  eu  mise  aux  enchères,  il  n'en  a 
pas  été  directement  infonné. 

Sans  doute,  la  responsabilité  civile  du  conservateur 
est  encourue,  et  si  l'intéi-êt  compromis  n'excède  pas  sa 
solvabilité,  il  impoi-te  peu  au  créancier  hypothécaire 
d'ftre  désintéressé  par  lui  ou  par  le  tiers  détenteur. 
Mais  si  le  conservateur  ne  peut  réparer  tout  le  dom- 
mage causé  (ci),  il  est  très-important  de  savoir  sur  qui, 
du  tiers  détenteur  ou  du  créancier  hypothécaire,  retom- 
bera la  perte. 

Le  Projet,  suivant  en  cela  le  Code  français  et  les 
autres  Codes  étrangers,  sacrifie  les  droits  du  créancier 
hypothécaire  à  l'intérêt  de  la  circulation  des  biens  et  de 
la  sécurité  des  mutations  :  il  n'est  pas  contraire  à  la  na- 
ture des  choses  qu'un  créancier  hypothécaire,  même  dili- 
gent, coure  quelques  risques,  tandis  qu'un  acquéreur 
qui  a  traité  avec  le  véritable  propriétaire,  qui  a  publié 
son  acquisition  et  pris  un  certificat  des  inscriptions,  doit 
avoir  une  sécurité  absolue.  S'il  en  était  autrement,  les 
immeubles  ne  seraient  pas  achetés  et  ce  serait  un  bien 
plus  grand  mal  social  que  s'il  n'était  pas  fait  de  prêts  hy- 
pothécaires: les  ventes  d'immeubles  donnent  toujouiT; 
lieu  à  des  améliorations  de  la  chose  vendue  ;  par  con- 
séquent, à  des  travaux  et  à  des  salaires  d'ouvriei-s,  sui- 
vis d'une  augmentation  dans  la  production  ;  tandis  que 

(n)  A  moînB  d'exiger  un  cautionnement  hors  de  tonte  proportion  arec 
les  émoluments  de  la  fonction,  il  pourra  arriver  que  les  conservateurs  ne 
puissent  réparer  civilement  tous  les  dommages  résultant  de  certaines  de 
leurs  omissions. 
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les  prêts  hypothécaires  peuvent  sauver  quelques  em- 
prunteurs, mais,  le  plus  souvent,  ils  ne  font  que  retarder 
leur  ruine  en  l'aggravant. 

Il  est  d'ailleurs  bien  plus  facile  à  un  créancier  hypo- 
thécaire, omis  sur  le  certificat  du  conservateur,  de  con- 
naître Taliénation  et  la  pn>cédure  commencée,  de  purge 
ou  d'expropriation,  qu'au  tiers  détenteur  de  connaître 
l'hypothèque  omise  dans  le  certificat. 

Jj'article  suivant  suppose  précisément  que  le  créan- 
cier hypothécaire  a  découvert  l'omission  dont  il  courait 
risque  d'être  victime. 

Art.  1303.— 546.  Si  le  créancier  découvre  l'omis- 
sion  commise  à  son  égard,  avant  l'expiration  des  délais 
pour  surenchérir,  il  peut  le  faire,  après  s'être  fait  com- 
muniquer les  offres  faites  aux  auti-es  créanciers;  si  la 
procédure  d'expropriation  est  commencée,  il  peut  s'y 
faire  comprendre  pour  la  sauvegarde  de  ses  intérêts, 
"  mais  sans  pouvoir  la  retarder." 

Si  les  délais  pour  surencliérir  sont  expirés  ou  si  l'ad- 
judication est  prononcée,  il  peut  se  faire  comprendre 
dans  Tordre,  *'  tant  qu'il  n'est  pas  clos,"  et  ici  la  loi  ne 
s'oppose  pas  à  ce  que  la  clôture  en  soit  retardée,  parce 
que  le  préjudice  sera  infiniment  moindre  que  si  l'on 
retardait  une  adjudication. 

IjCS  deux  derniers  alinéas  règlent  la  responsabilité  : 
en  première  ligne  est  celle  du  conservateur  vis-à-vis  du 
cr/ancier  ;  ensuite  vient  celle  du  débiteur  envers  le  con- 
servateur, car  c'est,  en  somme,  la  dette  du  débiteur  que 
le  conservateur  aura  payée. 

Art.  1304. — 547.  L'article  1225  a  déji  prévu  le 
refus  du  conservateur  de  faire  une  inscription  d'hypo- 
thèque. Le  présent  aiticle  est  un  peu  plus  large,  en  ce 
qu'il  s'applique  aussi  aux  transcriptions  et  aux  mentions 
en  marge  des  unes  et  des  autres.  Il  indique,  en  outre, 
les  causes  légitimes  du  refus  et  impose  au  conservateur 
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une  double  déclaration  qu'il  doit  délivrer  "  d'office  "  à  la 
partie  intéressée.  On  a  dit,  par  anticipation,  sous  Tar- 
ticle  1225,  que  c'est  pour  protéger  les  particuliers  contre 
leur  inexpérience  et  le  danger  des  abus  d'autorité  que  la 
loi  veut  que  la  déclai-ation  du  refus  et  de  ses  motife  soit 
délivrée  "  d'office  "  à  la  pai*tie  intéressée. 

Notre  article  ajoute  que  le  tribunal  statuei*a,  à  bref 
dt  lai,  tant  sur  la  validité  du  refus  que  sur  la  respon- 
sabilité du  conservateur  ;  c'est,  en  effet,  la  solution  né- 
cessaire  du  conflit. 


SECTION  VII. 

DE  L'EXTINCTION  DES  HYPOTHfeQUES. 

Sept  canse.         Art.  1305.     L'iiypotlièque  s'éteint  : 
dvxtinction.         -,^0  pj^^  rextinctiou  totale  et  définitive  de  1  ob- 
ligation principale,  sauf  ce  qui  est  dit,  au  cas 
de  novation,  par  l'article  525  ; 

2*"  Par  la  renonciation  du  créancier  à  Thy- 
potlièque  ; 

3**  Par  la  prescription  ; 

4"  Par  la  purge  résultant  des  offres,  acceptées 
par  le  créancier  et  suivies  du  payement  ou  de  la 
consignation  des  sommes  offertes,  comme  il  est 
dit  à  l'article  3  280; 

5"  Par  l'adjudication  suivie  du  payement  ou 
de  la  consignation  conformément  aux  articleii 
1272  et  1298; 

(y  Par  la  perte  totale  de  l'immeuble  hypo- 
théqué, sauf  le  transfert  du  droit  du  créancier 
sur  l'indemnité  à  laquelle  la  perte  peut  donner 
lieu,  conformément  à  l'article  1207  ;  [1280,] 

7''  Par  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
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publique,  sauf  le  payement  de  rindemnîté 
aux  créanciers  bypotliécaires.  [L.  3.  mai  1841, 
art.  17.] 

1306.     Si  Textinction  de  l'obligation  a  été     Annuiiuon 


de  l'extinction. 


annulée,  résolue  ou  révoquée  par  une  cause  légale 
et  reconnue  en  justice,  Tbypotbèque  est  rétablie 
à  son  rang  primitif,  quoique  Tinscription  en  ait 
été  radiée  ; 

Toutefois,  elle  ne  sera  pas  exercée  au  préj udice  Renoncintion  : 
des  créanciers  qui  ont  pris  inscription  i)oste- 
rieurement  à  la  radiation  et  antérieurement  à 
une  nouvelle  inscription  ou  à  la  mention  du 
jugement  qui  l'a  rétablie,  en  marge  de  Tins- 
cription  précédente. 

1307.  La  renonciation  à  l'bypotbèque  ne     Renonciation 
peut  être  faite  par  le  créancier  que  s'il  a  la 
capacité  de  disposer  de  la  créance  elle-même,  à 

titre  onéreux  ou  gratuit,  suivant  les  cas. 

Il  en  est  de  même  si  le  créancier  ne  renonce    R«'nonfi»"on 
qu'à  son  rang  d'bypotbèque. 

Lorsque  le  créancier  est  intervenu  à  l'aliéna- 
tion de  rimmeuble  bypotbéqué,  conjointement 
avec  le  cédant,  il  n'est  considéré  comme  ayant 
renoncé  à  son  bypotbèque  que  par  rapport  au 
droit  de  suite,  et  seulem(»nt  lorsque  son  inter- 
vention n'était  pas  requise  par  la  loi  à  \\\\  titre 
spécial  quelconque. 

1308.  La  prescription  de  l'bypotbèque  ne    Prescription. 
s'accomplit  qu'avec  la  prescription  de  la  créance 


tacite. 


làem 
an  droit  de  suite. 
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Acquisition 
a  domino. 


Acquisition 
de  la  possesion 
a  non  domino. 


Interruption. 


elle-même,  lorsque  l'immeuble  est  resté  dans  les 
biens  du  débiteur.  [2180.] 

Dans  le  même  cas,  les  actes  qui  interrompent 
et  les  causes  qui  suspendent  le  cours  de  la  pres- 
cription à  l'égard  de  la  créance  produisent  le 
même  effet  à  l'égard  de  l'hypothèque. 

1309.  Si  l'immeuble  hypothéqué  a  été  aliéné 
par  le  débiteur,  en  même  temps  propriétaire,  et 
est  possédé  par  l'acquéreur  ou  ses  ayant-cause, 
l'hypothèque  inscrite  ne  s'éteint  que  par  la  pres- 
cription de  trente  ans,  sans  trouble  résultant  des 
actions  hypothécaires,  à  compter  du  jour  où 
l'acquéreur  a  transcrit  son  titre  ;  sans  préjudice 
du  cas  où  la  créance  elle-même  s'éteindrait  au- 
paravant par  la  prescription  libératoire. 

1310.  Si  l'immeuble  a  été  cédé  par  un  autre 
que  le  vrai  propriétaire,  le  possesseur  prescrit 
contre  les  créanciers  hypothécaires  inscrits,  par 
le  laps  de  temps  qui  lui  est  nécessaire  pour 
prescrire  contre  le  propriétaire,  suivant  qu'il 
est  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi. 

Il  en  est  de  même  pour  celui  qui  est  posses- 
seur de  l'immeuble  sans  titre.  [Jbid^ 

1311.  La  prescription  extinctive  de  l'hypo- 
thèque pour  le  tiers  détenteur  n'est  pas  inter- 
rompue par  le  renouvellement  de  l'inscription, 
mais  seulement  par  la  reconnaissance  volontaire 
de  l'hypothèque  par  le  possesseur,  par  la  som- 
mation à  lui  faîte  de  délaisser  ou  de  payer,  telle 
qu'elle  est  réglée  à  l'article  1274,  et  par  tous 
autres  actes  judiciaires  ou  extra  judiciaires  ou 
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tendant  à  donner  efifet  au  droit  d'hypothèque, 
tels  qu'ils  sont  réglés,  en  général,  par  les  ar- 
tieles  1446  et  suivants,  [/ô/rf.] 

1312.     La  prescription  contre  l'hypothèque  no»  suspension 
par  le  tiers  détenteur  n'est  pas  suspendue  par  ou7a'cond^on. 
le  terme  ou  la  condition  qui  affecte  la  créance  ; 
sauf  au  créancier  à  conserver  son  droit  comme 
il  est  prévu  à  l'article  1464. 

Les  autres  causes  de  suspension  prévues  aux    Autres  cause. 
articles  1467  à  1472  sont  applicables  aux  hy- 
pothèques. 

COMMENT  AIHE. 

Art.  1305. — N®  548.  Le  texte  nous  annonce  sept 
causes  d'extinction  de  l'hypothèque.  Nous  en  donnons 
d'abord  un  exposé  sommaire  ;  sauf  à  revenir,  avec  les 
textes,  sur  deux  d'entre  eux,  la  renonciation  et  la 
prescription. 

I.  La  première  cause  d'extinction  de  l'hypothèque 
est  dite,  dans  l'usage,  *'  par  voie  de  conséquence,"  par 
opposition  aux  suivantes  qui  sont  **  par  voie  principale 
ou  directe." 

Il  est  clair  que  1  hypothèque  n'étant  qu'un  droit 
accessoire,  la  sûreté  d'une  créance,  ne  peut  continuer 
d'exister  quand  cette  créance  est  éteinte. 

Il  y  a  cependant  une  exception  déjà  rencontrée  et 
que  la  loi  devait  rappeler,  c'est  lorsque  les  parties, 
faisant  novation  de  la  créance,  sont  convenues  que  l'hy- 
pothèque qui  garantissait  la  première  dette  garantirait 
la  nouvelle  (v.  art.  525). 

La  loi  n'ajoute  pas  le  cas  de  subrogation,  légale  ou 
conventionnelle,  que  quelques  auteurs,  en  France,  comp- 
teraient comme  une  seconde  exception  :  c'est  que  dans 
le  Projet,  comme  dans  le  Code  frauçais,  selon  nous,  la 
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subrogation  conserve  la  créance  elle-même  (v.  art.  501)  ; 
des  lors,  elle  en  conserve  aussi  les  garanties. 

II.  Le  créancier  peut  renoncer  à  son  hypothèque, 
s'il  a  la  capacité  requise  par  l'article  1307. 

Bien  entendu,  il  ne  s'agit  pas  ici  du  cas  où  il  renonce 
à  son  hypotlièque  au  profit  d'un  autre  créancier  (v.  art 
1258)  :  dans  ce  cas,  l'hypothèque  subsiste  ;  on  doit  même 
dire  qu'elle  garde  son  rang,  seulement  le  bénéficiaire  en 
est  c^  ange. 

III.  lia  prescription  de  l'hypothèque  ne  figure  ici 
que  nominativement:  son  caractère  et  ses  conditions 
demandent  des  développements  qui  occupeut  les  quatre 
derniers  articles  de  la  Section. 

IV.  Ija  purge  volontaire  a  été,  sous  un  autre  point 
de  vue  (celui  de  la  défense  au  droit  de  suite),  l'objet  de 
développements  qui  nous  dispensent  d'y  revenir  ici 
(v.  1 269  et  s  ).  Remarquons  seulement,  avec  le  texte, 
que  l'extinction  n'est  consommée,  comme  la  purge,  que 
par  le  payement  effectif  ou  la  consignation  des  sommes 
offertes. 

V.  L'adjudication  opérant  par  elle-même  la  purge 
des  hypothèques,  lorsque  les  créanciers  ont  été  appelés 
à  y  défendre  leurs  intérêts  (v.  art.  1272)  et  lorsque  le 
prix  d'adjudication  est  payé  ou  consigné  (v.  art.  1298), 
e&t  un  mode  voisin  du  procèdent  et  pourrait  être  appelé 
**Ja  purge  forcée  "  (a). 

YI.  H  est  clair  qu'il  ne  i>eut  subsister  d'hypothèque 
sur  un  immeuble  qui  a  péri  en  totalité;  le  droit  du 
créancier,  il  est  vrai,  est  transporté  sur  l'indemnité  qui 
peut  être  due  par  un  tiers  à  l'occasion  de  cette  perte  ; 

(a)  Quand  on  dit,  en  Fnmce,  que  *'  radjudicatioii  opère  U  purge  par 
elle  môn)e,**  ou  n*entend  pas  dire  que  l*extînctîou  de  l'hypothôque  a  lieu 
avant  le  payeiuont  ou  lu  consigiiAtiou  du  prix  :  on  veut  dire  que  les  cré- 
anciers n*ont  pas  à  se  prononcer  sur  le  prix  qui,  ne  leur  étïuit  pas  offert, 
n*a  pas  à  être  accepté  par  eux.  Cela  n'exclut  pas  d^ailleurs  un  droit  de 
surenchère  d'un  sixième  qui  pc'ut  être  exercé  **  par  toute  i>ersonne*'  dans 
la  huitaine  (v.  c.  pr.  civ.  fr.,  art,  708). 
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mais  on  peut  dire  que  ce  n'est  plus  une  hypothèque,  à 
proprement  parler,  qu'exerce  le  créancier  sur  cette  in- 
demnité, c'est  plutôt  un  droit  de  préférence  résultant 
d'une  délégation  spéciale  de  la  loi. 

VII.  Ije  cas  d'expropriatioû  pour  caase  d'utilité 
publique  est  tout  a  fait  analogue  an  précédent  ;  l'expro- 
priation est  alors,  pour  les  créancier  hypotb^caires,  une 
soi-te  de  perte  de  l'immeuble  par  force  majeure.  Toute- 
fois, le  texte  ne  dit  })as  que  l'hypothèque  n'est  éteinte 
que  par  le  payemeiît  effectif  ou  la  consignation  de  l'in- 
demnité :  comme  l'Etat  est  toujours  considéré  comme 
solvable,  il  suffit  de  réserver  le  droit  du  créancier  sur 
l'indemnité. 

Art.  1306«— 549.  IjC  cas  prévu  au  présent  article 
est  analogue  à  celui  prévu  à  l'article  1251  où  une  ias- 
cription  est  supposée  avoir  été  indûment  rayée,  sans  que 
le  droit  hypothécaire  ait  été  nécessairement  éteint  ;  ici, 
c'est  le  droit  d'hypothèque  qui  avait  été  considéré  com- 
me éteint  et  qui  est  rétabli,  restitué,  pour  une  cause 
légale. 

lia  .solution  sera  la  môme  :  si  intéressant  que  soit  le 
(Téancier  qui  recouvre  son  droit,  il  ne  l'est  pas  plus  que 
les  nouveaux  créanciers  qui  ont  acquis  ou  inscrit  une 
hypothèque  après  la  radiation  d'une  inscription  anté- 
rieure et  avant  son  rétablissement  (v.  n®  482). 

Art.  1307. — 550.  Bien  qne  l'hypothèque  soit,  dans 
le  système  du  Projet,  un  droit  réel  immobilier  et  un 
démembrement  de  la  propriété,  il  n'est  pas  cependant 
nécessaire  au  créancier,  pour  y  renoncer,  d'avoir  la 
capacité  d'aliéner  un  droit  immobilier  principal  :  Tljypo- 
tlièqne  n'est  toujoui-s  que  l'accessoire,  la  garantie  d'une 
créance,  d'un  droit  généralement  mobilier;  or,  l'acces- 
soire ne  peut  avoir  plus  d'im})ortance  que  le  principal. 
]  ja  loi  n'exige  donc  chez  le  i-enonçant,  que  la  capacité  de 
disposer  de  la  créance  elle-môme. 
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Il  faudra  la  capacité  de  disposer  à  titre  gratuit,  si  la 
renonciation  est  faite  sans  équivalent  et  expose  le  créan* 
cier  à  la  perte  de  tout  ou  partie  de  ce  qui  lui  est  dû  ;  la 
capacité  de  disposer  à  titre  onéreux  suffira  si  le  créancier 
reçoit  pour  sa  renonciation  un  avantage  qui  puisse  ôtre 
considéré  comme  compensation  du  risque  qu'il  court. 

lia  renonciati'  u  du  créancier  à  son  rang  pouvant 
présenter  le  intime  danger  qu'une  renonciation  à  rbypo- 
thèque  elle-môme  est  soumise  à  la  même  condition  de 
capacité. 

La  loi  admet  que  la  renonciation  à  l'hypothèque  ou 
au  rang  peut  n'ttre  que  tacite  :  ce  serait  aux  tribunaux 
à  apprécier  les  cas  dans  lesquels  on  alléguerait  qu'il  y  a 
eu  renonciation  tacite  ;  mais  ils  devraient  le  faire  avec 
une  grande  réserve. 

Il  serait  tout  naturel,  par  exemple,  que  si  un  créan- 
cier hypothécaire  est  intervenu,  comme  codébiteur  soli- 
daire ou  comme  caution,  à  un  nouvel  engagement  hypo- 
thécaire de  son  débiteur,  il  soit  considéré  comme  ayant 
renoncé  à  son  rang  en  faveur  du  nouveau  créancier. 

Ija  loi  prévoit  spécialement  le  cas  où  le  créancier  hy- 
I)othécaire  est  intervenu  volontaii-ement  à  l'aliénation 
du  bien  hypothéqué,  et  elle  interprète  cette  intervention 
dans  le  sens  d'une  renonciation  au  droit  de  suite  seu- 
lement, en  faveur  du  tiers  détenteur  ;  mais  le  droit  de 
préférence  n'en  éprouvera  aucune  atteinte. 

Le  Code  de  Commerce  français  considère  comme 
renonciation  tacite  à  l'hypothèque  et  à  ses  deux  eflFets 
le  vote  par  le  créancier  au  concordat  (art.  o08). 

Art.  1308* — 551.  Ija  pre  cription  de  l'hypothèque 
présente  quelques  diffi'jultés. 

On  peut  d'abord  se  demander  si  elle  a  le  caractère 
acquisitif  de  la  liberté  du  fonds  ou  libératoire  de  la 
charge  hypothécaire  ;  maLs  c'est  plutôt  là  une  qxiestion 
théorique  et  de  langage.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'elle 
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suit  au  fond  les  règles  de  la  prescription  dite  acquisitive, 
de  celle  qui  fait  présumer  une  acquisition  légitime  de  la 
propriété  pleine  et  libre. 

Toutefois,  une  distinction  fondamentale  se  présente 
d*abord  avec  notre  article  comparé  au  suivant  :  ou  l'im- 
meuble est  resté  dans  les  mains  du  débitem»,  ou  il  a  été 
aliéné  par  lui. 

Dans  le  premier  cas,  il  n  y  a  que  la  prescription  libé- 
ratoii'e  de  la  créance  elle-môme  qui  puisse  éteindre  Thy- 
ix)tlièque  :  on  se  retrouve  alors  en  présence  de  Textinc- 
tion  par  voie  de  conséquence,  prévue  au  1''  alinéa  de 
larticle  1305.  Il  serait  inadmissible,  en  effet,  que  le 
(iréancier  qui  aurait  interrompu  la  prescription  de  la  cré- 
ance ou  qui  jouimit  d'une  suspension  de  prescription  à 
cet  égard  fut  obligé  do  prendre  des  précautions  spé- 
ciales pour  conserver  son  hypotll^que. 

Le  second  cas  est  réglé  par  les  articles  suivants,  avec 
une  nouvelle  distinction  :  Timmeuble  a  été  cédé  par  le 
débiteur,  en  même  temps  propriétaire,  ou  il  Ta  été  par 
quelqu'un  qui  n'était  pas  le  propriétaire. 

Art.  1309. — 552.  Dans  lo  cas  où  le  tiers  détenteur 
a  traité  avec  le  débiteur,  pi-opriétaire  de  l'immeuble,  il 
est  difficile  de  dire  qu'il  soit  de  bonne  foi  à  l'égard  des 
hypothèques  car  il  a  pu  et  dâ  les  connaître  par  les 
inscriptions  antérieures  à  sa  transcription  ;  dans  tous  les 
cas,  quelles  que  soient  son  ignorance  de  fait  et  son 
honnêteté,  il  est  légalement  considéré  comme  de  mau- 
vaise foi  à  l'égard  des  hypothèques  ;  dès  lors,  il  n'en  sera 
affrachi  que  par  une  possession  de  trente  ans,  sans 
trouble  résultant  des  actions  hypothécaires,  et  ces  trente 
ans  ne  courront  qu'à  partir  de  la  transcription  de  son 
titre,  laquelle  est  seule  considérée  comme  le  constituant 
possesseur  à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires,  en  ce 
sens  qu'elle  les  avertit  que  c'est  contre  lui  que  leur  droit 
doit  s'exercer  désormais  (v.  art.  1479). 
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Bien  entendu,  si  la  prescription  libératoire  de  la  cré- 
ance s'accomplissait  plus  tôt,  soit  parce  que  le  temps  en 
serait  plus  court  que  trente  ans,  soit  parce  qu'une  partie 
du  délai  en  était  déjà  écoulé  avant  son  acquisition,  il 
jouirait  de  cette  prescription  et  pourrait  s'en  prévaloir, 
même  à  défaut  par  le  débiteur  de  l'invoquer  (v.  art.  1 434; 
oomp.  c.  civ.  fr.,  art  2225). 

Art.  1310.  — 553.  Dans  ce  cas,  le  tiers  détenteur 
tient  la  chose  d'un  autre  que  le  vrai  propriétaire  (dé- 
biteur ou  non),  alors  il  a,  tout  à  la  fois,  à  prescrire 
contre  le  vrai  propriétaire  et  contre  les  créanciers  hypo- 
thécaii'es.  La  loi  admet  que  lorsqu'il  aura  prescrit 
contre  le  propriétaire  il  aura  prescrit  également  contre 
les  créanciei-s  hypothécaires  :  s'il  est  de  mauvaise  foi  à 
l'égard  du  propriétaire,  il  ne  pourra  alléguer  une  pré- 
tendue bonne  foi  à  l'égard  des  créanciers  inscrits  et  il 
lui  faudra  trente  ans  de  possession,  comme  au  cas  pré- 
cédent, sauf  que  le  point  de  départ  des  trente  ans  sera 
sa  prise  de  possession  et  non  la  transcription  de  son  titre, 
laquelle  ne  pouvant  lui  donner  aucun  droit  ne  peut  non 
plus  ôtre  obligatoire  ;  si  au  contraire,  il  est  de  bonne 
foi  à  l'égard  du  vrai  propriétaire,  il  sera  affranchi  des 
actions  hypothécaires  en  môme  temps  que  de  la  reven- 
dication, car  il  est  naturel  qu'il  ait  ignoré  les  hypothè- 
ques comme  il  a  ignoré  le  droit  du  vrai  propriétaire, 
sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  suivant  des  actes  de  pour- 
suite des  créanciers. 

Dans  le  cas-ou  le  tiers  détenteur  se  prévaut  de  sa  bonne 
foi  pour  prescrire  contre  le  vrai  propriétaire  et  les  créan- 
ciers hjrpothécaires,  le  délai  de  la  prescription  ne  se 
compte  qu'à  partir  de  la  transcription  qu'il  a  dû  faire  de 
son  titre  (v.  art.  1478). 

S'il  s'agit  d'un  possesseur  sans  titre  il  ne  prescrira 
contre  le  propriétaire  et  contre  les  créanciers  que  par 
trente  ans,  mais  évidemment  sans  transcription. 
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Art.  1 311. — 554.  Cet  article  s'applique  aux  di  verees 
hypothèses  prévues  par  les  deux  articles  précédents:  il 
est  naturel  que  Tinterruption  de  la  pi'escription  de  Thy- 
{)Othcque  ne  résulte  que  d'actes  auxquels  le  tiei-s  dcteii- 
tenr  participe  activement,  ou  au  moins  passivement; 
mais  un  renouvellement  de  Tinscription  fait  en  dehors 
de  lui  ne  pourrait  avoir  un  effet  interruptif. 

Art.  1312. — 555.  On  verra  au^sujet  de  la  prescrip- 
tion dite  libératoire  qu'elle  est  suspendue  par  le  terme 
ou  la  condition  qui  affecte  la  créance  (v.  art.  1403):  il 
est  naturel  que  le  créancier  n'ait  pas  à  faire  d'actes  in- 
terruptifs  tant  que  son  droit  ne  peut  être  exercé  ;  l'inac- 
tion étant  imposée  au  créancier  pai*  son  titi*e,  le  débiteur 
ne  peut  évidemment  s'en  prévaloii*  comme  d'une  remise 
tacite  de  la  dette  ou  comme  d'une  présomption  de  paye- 
ment. 

Mais,  quand  il  s'agit  d'un  tiers  détenteur  dont  la  pos- 
sjssion  est  pure  et  simple,  le  créancier  à  terme  ou  con- 
ditionnel, ne  doit  pas  rester  inactif:  il  doit  dénoncer 
son  di-oit  et  son  intention  de  le  faii-e  valoir  en  temps 
utile:  le  tiers  détenteur  possédant  le  fonds  comme  libre, 
le  créancier  doit  protester  contre  cette  prétention. 

On  retrouvera  ce  principe  plus  largement  ai)pliquc 
au  Livre  V,  n"  Partie  (art.  14G4).  On  y  tmuva  aussi 
les  autres  causes  de  suspension  ici  annoncées. 
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APPENDICE. 

DISPOSITIONS  DES  HYPOTHÈQUES 
APPLICABLES  AUX  PRIVILEGES  SUR  LES  IMMEUBLES. 

Renvoi.  Art.  1313.     Los  dispositions  des  Sections 

III,  V,  VI  et  VII  du  présent  Chapitre  sont  ap- 
plicables aux  privilèges  sur  les  immeubles,  en 
ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  règles  propres  à 
ces  derniers,  telles  qu'elles  sont  établies  au 
Chapitre  précédent. 

COMMENTAIBE. 

Art.  1313.— 556.  En  s'efforçant  de  suivre,  dans 
ce  Projet,  une  méthode  plus  rigoureuse  que  celle  du 
Code  français,  on  ne  s*est  pas  dissimulé  qu'on  ren- 
contrerait plus  d'une  difficulté  pour  le  classement  ou  le 
groupement  des  matières.  Ainsi,  on  y  traite  séparé- 
ment, en  deux  Chapitres,  des  Privilèges  et  des  Hypothè- 
ques, tandis  que  le  Code  français  les  réunit  dans  un 
seul  Titre:  le  Code  fmnçais  a  des  Chapitres  où  il  ne 
parle  que  des  Privilèges,  dans  d'autres  il  ne  traite  que 
des  Hypothèques,  dans  d'autres  enfin,  il  traite  de  ces 
deux  sûretés  réunies. 

On  ne  pouvait^  dans  le  Projet,  traiter  deux  fois  des 
règles  communes  aux  privilèges  sur  les  immeubles  et 
aux  hypothèques,  ni  avoir  un  troisième  Chapitre  pour 
ces  Eègles  commune=',  car  le  plan  n'assigne  qu'im  seul 
Chapitre  à  chaque  sûreté. 

On  a  donc  pris  le  parti  de  traiter,  à  l'occasion  des  hy- 
pothèques, des  théories  communes  aux  deux  sûretés, 
parce  que  les  hypothèques,  au  Japon  comme  ailleurs. 
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seront  toujours  bien  plus  fréquentes  que  les  privilèges 
sur  les  immeubles,  par  cela  seul  qu'elles  peuvent  être 
conventionnelles.  C'est  ainsi  que  déjà  Tarticle  1194,  au 
sujet  de  la  publicité  des  privilèges  sur  les  immeubles,  a 
renvoyé  au  Chapitre  des  Hypothèques,  pour  le  mode 
d'inscription,  pour  le  renouvellement  et  pour  la  radia- 
tion des  inscriptions,  et  que  Tailicle  1 200  s'est  référé  à 
l'Appendice  de  notre  Chapitre,  pour  annoncer  que  le^ 
droit  de  suite  en  matière  de  privilèges  et  l'extinction 
des  privilèges  suivraient  les  marnes  règles  que  celles 
établies  au  sujet  des  hypothèques. 

Sur  les  sept  Sections  du  Chapitre  des  Hypothèques 
trois  seulement  ne  s'appliquent  pas  aux  privilèges  :  la 
l*"**  sur  la  nature  de  l'hypothèque,  la  2®  sur  les  diveraes 
espèces  d'hypothèques  et  la  4®  sur  l'effet  et  le  rang  des 
hypothèques  entre  créanciers  ;  par  conséquent,  les  3®,  5*^, 
G®  et  7'  Sections  se  trouvent,  comme  l'annonce  notre 
article,  applicables  au  privilèges  ;  ce  sont  celles  qui  con- 
cernent: la  forme  de  l'inscription,  sa  radiation,  sa  réduc- 
tion ec  sa  rectification,  l'effet  du  dmit  de  suite  contre 
les  tiers  détenteurs,  la  responsabilité  du  conservateur  et 
les  causes  d'extinction  de  l'hypothèque. 

557.  Notre  article  1313  fait,  sur  l'application  des 
règles  communes  à  ces  deux  sûretés  réelles,  une  réserve 
générale  au  sujet  des  particularités  des  privilèges  qui 
seraient  contraires  à  celle  des  hypothèques  ;  en  effet,  il 
serait  dangereux  de  fiiire  légalement  entre  elles  une  as- 
similation absolue,  et,  en  même  temps,  il  est  impossible 
à  la  loi  de  déterminer  liraitativement  les  exceptions 
qu'elle  comporterait  ;  elles  se  reconnaîtront  suffisamment 
par  l'étude  attentive  des  textes  concernant  les  privilèges  ; 
il  est  donc  plus  sage  de  laisser  cet  ordre  de  difficultés, 
loi-squ 'elles  se  présenteront,  à  la  sagacité  des  tribunaux, 
éclairés  par  les  observations  des  parties  intéressées  dans 
chaque  cas. 
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Le  législateur  procède  ici  comme  dans  le  cas  où  il 
publie  une  loi  nouvelle  qui  n'abrrge  la  loi  précédente 
que  pour  les  cas  où  celle-ci  est  contraire  à  la  nouvelle 
loi  :  il  laisse  aux  tribunaux  le  soin  de  statuer  sm*  ce  qui 
est  incompatible  entre  Tune  et  Tautre  loi. 

On  peut  donner,  dès  à  présent,  quelques  applications 
de  la  réserve  faite  par  Tarticle  1313. 

Par  exemple,  il  n  y  aura  lieu  à  la  réduction  de  Tins- 
cription  à  certains  immeubles,  par  analogie  avec  les  cas 
prévus  aux  articles  1241  à  1243,  que  pour  les  privi- 
lèges généiaux  et  non  pour  les  privilèges  spéciaux  sur 
ceiiiains  immeubles,  et  encore  cette  réduction  sera-telle 
rare,  puisque  l'inscription  des  privilèges  généraux  n'a 
lieu  que  par  rapport  au  droit  de  suite,  non  par  rapport 
droit  de  préférence  (comp.  art.  1150  et  1196). 

Ainsi  encore,  la  faillite,  la  déconfiture  ou  le  décès  du 
débiteur  suivi  de  Tacceptation  de  sa  succession  sous 
bénéfice  d'inventaire  n'empêcheront  pas  de  faire  la 
transcription  qui  conserve  le  privilège  de  l'aliénateur 
ou  des  copartageants,  parce  que,  tant  que  la  transcription 
n'est  pas  faite,  le  droit  de  laliénateur  est  censé  reposer 
encore  sur  sa  tète,  ^ûs-à-vis  des  autres  créanciers  de  l'ac- 
quéreur. 


FIN   DTJ   LIVKE   IV. 
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Art.  1001.— 4.  Nature  du  gage  commun  des  créanciers. 
— 5.  Conséquence  :  concours  entre  eux  pour  le  paye- 
ment.— 6.  Renvoi  nu  Code  de  procédure  civile  pour 
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sûreté  proprement  dite. 
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APPENDICE. 

Règles  particulières  au  Cautionnement  légal 

et  au  Cautionnement  judiciaire. 

Art  1047.— N**  12G.  Caractère  du  cautionnement  légal.— 
127.  Ses  principales  applications. — 128.  Petit  nombre 
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de  règles  particulières  an  cautionnement  forcé. — 129. 
Renvoi  au  Code  de  Procédure  civile. 

1048.— 130.  Caractère  du  cautionnement  jadiciaii-c.— 131. 
Ses  principales  applications. 
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CHAPITRE   IL 
De  la  Solidarité. 


DISPOSITION    PRELIMINAIRE. 

Art.  1051.— N**  134.  Renvoi  à  rnrticle  458,  pour  la  défini- 
tion de  la  solidarité  passive  et  active  ;  dans  les  deux 
cas,  elle  constitue  une  sûreté  ;  de  là,  sa  place  ici 

SECTION    PUEMIKRK. 
De  la  Solidarité  passive  ou  entre  Débiteurs. 


§   1*'.— De   la  Nature  et  des  Causes 
de  la  Solidarité  passive. 

Art.  1052. — 135.  La  solidarité  est  fondée  sur  un  mandat 
mutuel  de  représentation. — 13(5.  Pourquoi  les  quatre 
causes  d'obli<raiions  ne  figurent  pns  ici  comme  causes 
de  la  solidarité:  spécialement,  Venrichissement  indu 
et  le  dommage  injastc. — 137.  Pourquoi  le  testament 
y  figure,  alors  qu'il  n'a  pas  figuré  dans  les  causes 
d'obligations. — 138.  La  solidarité  doit  élre  établie 
expressément  dans  tous  les  cas. — 139.  Du  cas  où  les 
parties  ont  employé  des  expressions  équivalentes  a  la 
solidarité. — 140.  Exception  à  la  règle,  plus  apparente 
que  réelle 
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1063.— 141.  Uin'lé  iiéces-aire  de  dette,  c'est-à-dire  decn"^- 
ancier,  d'objet  et  de  cause. — 142.  Diversité  possible 
d'actes  juridiqncs  :  sens  du  mot  acte  dans  ce  cas. — 143. 
Suite — 144.  Diversité  de  temps  et  de  lieu. — 145. 
Suite:  convention,  testament,  loi. — 146.  Question  sur 
la  participation  des  divers  di  bitcui's  — 147.  Différences 
possibles  do  modalit<5s  et  de  charges  dans  les  divers 
cngajçements. 

§  II.— Des  Effets  de  le  Solidarité  passive 

1054.— N**  148.  Droit  de  poursuite  du  cromcicr  contre 
clincnn  pour  le  tout. 

1055.— 149.  Droit  do  clinque  débiteur  de  payer  tonte  la 
dette. 

1056.— 150.  Garantie  mutuelle  contre  les  poursuites  et, 
subsidiairement,  pour  les  recours  respectifs. 

1057  et  1058.— 151.  Rapprochement  de  la  solidarité  avec 
le  cautionnement,  au  sujet  des  exceptions  opposables 
au  créancier. 

1059.— 152.  Application  principale  du  mandat  mutuel, 
caractéristique  de  la  solidarité. 

1080.— 153.  Jugement,  aveu  ou  serment  sur  l'existence  de 
la  solidarité  seulement. 

1061 — 154.  Interruption  do  la  prescription  et  mise  en  de- 
meure.— 154  bis.  Solution  différente  au  cas  de  suspen 
sion  par  une  cause  personnelle  à  l'un  des  débiteurs. — 
1 5i  ter.  Réparation,  à  ce  snjet,  d'une  omission  à  l'article 
1027,  en  matière  de  cnutionnement. 

1062.— 155.  Divisibilité  de  la  dette  solidaire  entre  les  héri- 
tiers d'un  débiteur  décédé:  lien  de  ceux-ci  avec  les 
débiteurs  originaires  survivants. 

1063.-156.  Responsabilité  solidaire  de  la  faute  d'un  seul. 
—157.  Critique  du  Code  français  sur  ce  point. — 158. 
R.ecours  pour  le  tout  dans  ce  cas  contre  celui  qui  est 
en  faute. 

1064.-159.  Recours  pour  la  part  réelle  de  chacun,  dans 
les  autres  cas. — 160.  Objets  divers  de  ce  recours. 

1065.— 161.  Recours  par  voie  de  subrogation  au  créancier. 
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1068.— If  2.  Déchéance  des  deux  sort*  s  do  recours. 

1067.— 163.  Répartition  sur  <ous  de  la  part  d*un  insolvable. 

1068.— 164.  Liquidation  des  biens  d'un  insolvable  avant 
aucun  payement:  droits  du  créancier,  exclusion  des 
autres  débiteurs. 

1069.-165.  7f?e?w.,  après  un  payement  partiel:  droits  res- 
pectifs du  créancier  et  des  autres  débiteurs. 

1070.-166.  Insolvabilité  de  tous  les  débiteurs:  difficultés 
particulières. — 167.  Anciens  systèmes  en  France. — 168. 
Suite. — 169.  Système  du  Code  de  Commerce  fiançais  : 
critique. — 170.  Système  du  Pi-ojet:  innovation!*,  résul- 
tats.— 171.  Suite:  npplicntion  par  un  exemple. — 172. 
Héfutation  d'une  objection  contre  la  perte  que  subit  le 
créancier:  hypothèse  nouvelle. — 173.  Recours  néccs- 
.snire,  dans  ce  cas,  des  liquidations  qui  ont  payé  plus 
contre  celles  qui  ont  pnjé  moins. — 174.  Dernière 
remarque. 

§  III.    De  la  Cessation  de  la  Solidarité  passive. 

Art.  1071.— 175.  Renonciation  absolue  du  créancier  à  la 
solidarité. 

1072.— 176.  Renonciation  relative  ou  à  Tégard  d'un  ou 
plusieurs  des  débiteur.*». 

1073. — 177.  Décharge  relative  de  la  solidarité  exigée  du 
créancier  pour  avoir  nui  à  la  subrogation  des  codébi- 
teurs respectivement.— 177  6t«.  Parallèle  de  la  soli- 
darité avec  le  cautionnement. 

§  IV.— De  l'Obligation  simplement  intégrale. 

Art.  1074.— 178.  En  quoi  elle  diffère  de  l'obligation  soli- 
daire.— 1 79.  Principe  qui  doit  guider  le  législateur  lui- 
même  dans  la  détermination  des  cas  de  cette  modalité. 

SKCTION  II. 
De  la  Solidarité  active  ou  entre  Créanciers. 


§  !•'.— De  la  Nature  et  des  Causes  de  la  Solidarité  active. 

Art  1076.— N*^  180.  Elle  est  fondée  sur  un  mandat;  elle 
peut  avoir  les  mêmes  causes  que  la  précédente. 
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1076. — 181.  Ce  qui  doit  être  ideniiqao  et  ce  qui  peut  ctre 
différent  dans  le  droit  de  cLaqne  créancier. 

§  II.—Des  Effets  de  la  Solidarité  active. 

Art.  1077.— N**  182.  Droit  de  [onrsaite  d'un  seul  four  le 
tout. — 183.  Droit  de  tous  d'intervenir  en  cause. 

1078.— 184.  Droit  du  débiteur  de  payer  le  tout  à  qui  il 
veut  des  créanciers  ;  limites  de  ce  droit. 

1079,,  1080  et  1081—185.  Effets  des  jugements  sur  les 
cxccpti()ns.~18«).  Exceptions  résultant  du  défaut  de 
formation  de  roblîgatioh.— 187.  Ixcrptions  ié>nltîint 
du  payement  ou  de  la  conipin.^ation. — 188.  Exceptions 
tirées  de  la  novation,  de  la  remise  et  de  la  confusion. 
— 189.  Serment  ex  f  m  judiciaire,  transaction.  —  190. 
Exceptious  personnelles  contre  un  des  créanciei's 

1082. — 191.  Actes  conservatoires  ;  mise  en  demeure  :  diffé- 
lenco  entre  Tinterruption  et  la  suspension  de  la  pres- 
cription. 

1083—192.  Divisibilité  de  la  dette  solidaire. 

1084.— 193.  Recours  respectifs  peur  le  i arlage  de  l'éajolu- 
ment. 

§  III.— De  la  Cessation  de  la  Solidarité  active. 

Art.  1086.— N**  194.  Une  seule  cause  de  cessîvtion,  la  renon- 
ciation expresse. 

1086.-195.  Effet  entre  les  créanciers  de  la  renonciation 
par  touf,  ou  par  un  ou  plusieurs. 

1087.— 196.  Effet  de  la  rcnoncialii  n  à  Tégard  du  débit*  ur. 


CHAPITRE  III. 
De  Plndivisibilité  volontaire. 

Art.  1088.— N°  197.  Nécessité  de  faire  deux  pnris  de  Tin- 
divisibilité. — 198.  Le  Livre  II®  n'a  eu  à  s'occuper  que 
de  rindivisibiliié  naturelle  et  de  trois  cas  d'indivisi- 
bilité volontaire  qui  n*ont  pas  un  véritable  caractère 
de  sûreté. 
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1089.— 19P.  L'indivisibilité  active  n'implique  pas  l'in- 
divisibilité passive,  ni  réciproquement. 

1090.— 200.  L'indivisibilité  expressément  établie  iuiplique 
l'admission  tacite  de  la  solidarité. — 201.  Effets  propres 
à  l'indivisibilité  à  Tégard  des  héritiers  de^  débiteurs 
ou  des  créanciers. 

1091.— 202.  Interruption  et  suspension  de  la  prescription 
contre  un  des  débiteurs  ou  héritiers  ou  en  faveur  d'un 
des  créanciers  ou  héritiers. 

1092.— 203  Absence  de  lien  juridique  entre  les  divers  hé- 
ritiers du  débiteur  :  conséquence  pour  les  fautes,  la 
mise  eu  demeure,  les  jugements  défavorables,  etc. 

1093.— 201.  Renonciations  distinctes,  soit  à  la  solidarité, 
soit  à  l'indivisibliié. 

1094.-205.  Renvois  à  diverses  dispositions  relatives  à  Tin- 
divisibilité  naturelle. 

1095.— '205  bis.  Rappochement  avec  le  cautionnement,  pour 
la  déchéance  du  créancier. 

FIN  DB  LA  V  PARTIE  DU  LIVUK  IV. 


DEUXIEME  PARTIE. 

DES  SÛRETÉS  OU  GARANTIES  REELLES. 

N°  206.  Double  avantage  des  sûretés  réelles. — 207. 
Justification  par  la  libei'té  dis  conventions  ou  par  un 
principe  de  justice.— 208.  Principe,  objet  et  causes  des 
diverses  sûretés. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Du  Droit  de  Rétention. 

Art.  1096. — N**  209.  Justification  des  mentions  déjà  faites 
du  droit  de  rétention  dans  les  matières  auxquelles  il 
s'applique. — 210.  Deux  conditions  du  droit  de  réten- 
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tion  :  légitimité  de  la  possession  antérieure,  conneziié 
de  ]a  créance  avec  la  cbose. — 211.  Cas  spécial  de  la 
gestion  d'affaires. — 212.  Les  dépenses  ntiles  ne  donnent 
pas  lieu,  en  général,  an  droit  de  rétention. 

1097.— 213.  Indivisibilité  du  droit  de  rétention. 

1098.— 214.  Absence  de  privilège  sur  la  valeur  de  la  chose. 
— 215.  Privilège  sur  les  fruits  et  produits. 

1099.— 216.  Droit  du  débiteur  et  des  antres  créanciers  d'a- 
liéner ou  faire  vendre  la  cbose  :  réserve  du  droit  du 
rétenteur. 

1100.— 217.  Renvois  au  nantissement  mobilier  et  immobi- 
lier :  applications.— 218.  Perte  du  droit  de  rétention. 


CHAPITRE  II. 
Du  Gage  ou  Nantissement  mobilier. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  Nature  et  de  la  Formation 
du  contrat  de  Gage. 

Art  1101- — N**  219.  Double  sens  du  mot  gage  ;  effet  du 
legs  d'un  droit  de  gage. — 220.  Dé6nition  du  gage  : 
pourquoi  on  n'y  fait  pas  mention  de  la  tradition. 

1102.— 221.  Cautionnement  réel  par  un  tiers. 

1103.---222.  Effet  de  la  constitution  d'un  gage  pour  sûreté 
d'une  obligation  naturelle. 

1104.-223.  Capacité  requise  pour  constituer  un  gage. 

1105. — 224.  Caractère  général  des  conditions  requises  pour 
la  validité  du  gage  à  l'égard  des  tiers. — 225.  Rédaction 
d'un  acte  ayant  date  certaine  :  ce  qu'il  doit  contenir. 

1108.-226.  Preuve  par  témoins  — 227.  Cas  particulier. 

1107.— 228.  Nécessité  de  la  tradition  au  créancier  :  elle  ne 
vient  pas  de  la  nature  même  du  contrat,  comme  dans 
les  trois  autres  contrats  réels.— 229.  C'est  une  sorte  de 
mojen  de  publicité  pour  lus  tiers.— 230.  La  possession 
du  créancier  doit  être  réelle  et  continue  :  conséquences. 
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1108  et  1109.— 231.  Dation  en  gage  d*une  créance  nomi- 
native ;  particularités  an  -sujet  des  effets  négociables 
par  endossement. — 232.  Dation  en  gage  d'une  action 
ou  obligation  nominative  dans  une  société. 

1110.-233.  Indivisibil  ité  du  gage  :  elle  n'est  ni  accidentelle, 
ni  essentielle,  mais  naturelle. 

SKCTION  II. 
Des  Effets  du  Contrat  de  Gage. 

Art.  1111.— N**  234.  Respoiisabilté  du  créancier  gagiste 
quant  à  la  garde  de  la  chose. — 235.  Défense  de  louer 
ou  d'user  ;  sanction. 

1112.— 236.  Droit  du  créancier  de  donner  la  chose  en  sous- 

1113.-237.  Droit  privilégié  du  créancier  gagiste  sur  les 
fruits  et  produits  de  la  chose. 

1114.— 238.  Créances  nées  à  l'occasion  du  gage. 

1115  et  1116.— 239.  Droit  de  rétention  du  créancier  gagiste. 
—240.  Droit  d'ompéchcr  la  saisie  et  la  vente  du  gage 
avant  l'échéance. — 241.  Vente  et  exercice  du  privilège 
après  l'échéance. — 242.  Motif  pour  lequel  rarticle2082, 
2°  al.,  du  Code  français  n'est  pas  admis  dans  le  Projet. 

1117. — 243.  Droit  du  créancier  gagiste  de  demander  l'attri- 
bution du  gage  en  payement,  à  concurrence  de  sa  valeur. 

1118—244.  Prohibition  du  pacte  commissoire. — 245.  Nul- 
lité dos  pactes  frauduleux.— 246.  Elle  ne  peut  être  in- 
voquée par  le  créancier  gagiste. 

1119,-247.  La  possession  du  gage  par  le  créancier  ne  sus- 
pend pas  la  prescription  libératoire. 

1120.— 248.  Refus  de  la  prescription  acquisitive  au  créan- 
cier gagiste,  même  après  l'exticnction  de  la  dette. 
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CHAPn^RE     III. 
Du  NantissemeDt  immobilier. 


SECTION  PREMIKRB. 

De  rObjet,  de  la  Nature  et  de  la  Formation 
du  Nantissement  immobilier. 

N°  249.  Co m pj raison  de  rantichrèse  européenne 
avec  rhypolhèqno  et  avec  e  nantissement  immobilier 
usité  nu  Japon  et  consacré  par  le  ProjVt. 

Art.  1121.— 250.  Double  préférence  dn  créancier  nanti  sur 
les  fruits  et  sur  le  fonds. — 251.  Limite  de  ce  nantisse- 
ment à  trente  ans. 

1122.— 252.  Nantissement  constituté  pour  la  dette  d'autrui. 

1128.-253.  Particularités  quand  lo  nantissement  porte  sur 
un  droit  feiùporaire  de  jouissance. 

1124.— 254.  Constitution  du  nanti.ssemont  entre  les  par- 
ties ;  sa  publicité  à  l'égard  des  tiers. 

1126.-255.  Désignation  des  biens  et  des  sommes  dues. 

1126.-256.  Simplification  de  la  publicité  au  cas  de  dix^its 
teniporaîres  donnés  en  nantissement. 

1127.— 257.  Nécessité  de  la  mise  dn  créancier  en  possession. 

1128.-258.  Indivîbibilité;  renvoi. 

SECTION  II. 
Des  Effets  du  Nantissement  immobilier. 

Art.  1129.— N°  259.  Droit  du  créancier  nanti  de  louer  la 
chose  comme  administrateur;  cession  du  droit. 

1130. -200.  Dépenses  d'entretien  et  grosses  réparations: 
remboursement. 

1181.— 2G1.  Coraptedesfruitstt revenus:  distinction  légale 
entre  les  biens  urbains  et  les  biens  ruraux. 

1132.— 262.  Droit  du  créancier  do  renoncer  au  nantisse- 
ment: distinctions  et  conditions. — 262  bis.  Observation 
sur  le  créancier  anticbré^iste  français. 
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1188.-263.  Droit  de  rétention. ^264.  Il  n*cmpècbe  pas  la 

Tente:  distinction. 
1184.— 265.  Vente  provoqnée  contre  le  créancier  et  vente 

amiable.  —  266.     Vente   provoquée  par  le   créiincier 

nanti. 
1185. — 267.  Renvoi  non  limitatif  à  quelques  articles  du 

gage. 


CHAPITRE  IV. 
Des  Privilèges. 


DISPOSITIONS    PRÉLIMINAIRES. 

Art.  1186.— K**  268.   Définition  du  privilé^çe,  différente  do 

celle  du  Code  franç>iis. — 269.  La  loi  en  détermine  les 

causes,  l'objet  et  le.s  conditions. — 270.     Droit  de  suite. 
1187.— 271.  Indivisibilité  du  priviléjjje:  renvoi. 
1188.— 272.  Subrogation  à  la  chose  de  l'indemnité  due  pour 

s-i  perte. — 273.  lifein  de  sa  valeur. 
1189.— 274.     Division  des  privilèges  un  peu  différente  de 

celle  du  Code  français. 
1140.— 275.   Renvoi  pour  le  rang  respectif  des  privilèges, 

soit  enti*e  eux,  soit  par  rapport  aux  hypothèques. 
1141. — 276.   Réserve  du  droit  commun  pour  les  privilèges 

établis   par   le  Code   de  Commerce  ou   par   des  lois 

spéciales. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  Privilèges  généraux 

sur  les  Meubles  et  les  Immeubles. 


§  !•'.— Des  Causes  des  Privilèges  généraux. 

Art..  1142.— N®  277.  Mêmes  privilèges  généraux  que  dans 
le  Code  français:  cessation  des  controverses  qu'il 
soulève. 
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I. — Privilège  des  Frais  de  jnstice. 

1143.— 278.  Caractère  général  des  frais  dits  "  de  justice." 
— 279.  Exclusion  des  frais  utiles  à  un  seul  créancier. 

II. — Pi*ivilége  des  Frais  fanéraires. 

1144.— 280.  Limites  et  étendue  du  privilège.— 281.  Sa 
cause  légale  — 282.  Funérailles  de  certains  parents  du 
débiteur. 

III. — Privilège  des  Frais  de  dei'nière  maladie. 

1145.— 383.  A  quelles  maladies  s'applique  ce  privilège  ; 
observation  au  sujet  des  parents. —  284.  Etendue  du 
privilège,  au  cas  de  longue  maladie. — 285.  Décès  ac- 
cidentel pendant  le  traitement;  cbangement  de  mé- 
decin.— 286.  Retour  sur  la  cause  légale  du  privilège 
des  médecins. 

IV. — Privilège  des  Gens  de  service. 

1146.-287.  Cause  légale  de  ce  privilège.— 288.  Son  étendue 
quant  aux  personnes. — 289.  Idem  quant  au  temps. 

V. — Privilège  des  Fournitures  de  subsistances. 

1147.— 290.  Cause  légale  de  ce  privilège  ;  son  application  à 
la  subsistance  des  serviteurs. — 291.  Ses  limites  quant 
aux  objets  fournis  et  quant  à  la  durée. 

§  II.— De  l'Effet  et  du  Rang  des  Privilèges  généraux. 

Art.  1148.— N**  292.  Caractère  subsidiaire  des  privilèges 
généraux  à  l'égard  des  immeubles. — 293.  Cas  où  les 
immeubles  sont  vendus  avant  les  meubles. 

1149.— 29  Js.  Concours  des  privilèges  généraux  entre  eux  ; 
renvoi  pour  le  cas  de  privilèges  spéciaux. — 295.  Con- 
cours des  privilèges  généraux,  soit  avec  des  privilèges 
spéciaux  sur  les  immeubles  ou  avec  des  hypothèques 
spéciales,  soit  avec  des  hypothèques  générales. — 290. 
Répartition  des  privilèges  généraux  entre  tons  les  im- 
meubles. 
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1150.-297.  Dispense  d'inscription  des  privilèges  généraux, 
pour  le  droit  do  préférence  ;  renvoi  pour  le  droit  de 
suite, 

SECTION  11. 
Des  Privilèges  spéciaux  sur  les  Meubles. 


§  l*'.— De  la  Cause  et  de  l'Objet 
des  Privilèges  spéciaux  sur  les  Meubles. 

Art.  1161.  —  N°  298.  Observations  préliminaires  sur  le 
nombre,  la  qualification  et  Tobjet  de  ces  privilèges. 

I. — Privilège  du  Bailleur  cVimiueubles. 

1152.-299.  Observations  préliminaires  sur  ce  privilège. 
—300.  Cause  légitime  du  privilège.— 301.  Objets 
soumis  au  privilège,  dans  le  bail  urbain. 

1153.— 302.  Obligation  pour  le  preneur  de  fournir  le  gage 
tacite. — 303.  Droit  de  revendication  du  bailleur  sur 
les  objets  xléplacès  ou  détournés. 

1154. — 304.  Bail  rurnl  :  objets  soumis  au  privilège. 

1155.— 305.  Obligation  d'engranger  sur  les  lieux:  sanction. 

1156.-306.  Droit  du  bailleur  sur  les  meubles  du  sous-loca- 
taire ou  cessionnaire  et  sur  le  prix  de  sous-location  ou 
de  cession. 

1157.— 307.  Etendue  du  privilège  an  cas  de  liquidation. 

1158.-308.  Droit  des  créanciers  du  preneur  d'empêcher 
la  résiliation. 

n. — Privilège  des  Fouruisseurs  de  semences  et  d'engrais. 

1159.-309.  Cause  légitime  de  ce  privilège:  observation 
sur  l'élevage  des  vers  à-soie. 

III. — Privilège  des  Ouvriers  agricoles  et  industriels. 
1160.— 310.  Cause  légitime  et  objet  de  ce  privilège. 

IV^. — Privilège  du  Conservateur  d'objets  mobiliers. 
1161. — 311 .  Cause  légitime  et  objet  de  ce  privilège. 
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V, — Privilège  dn  Vendonr  d*effet«  mobiliers. 

1162.— 312.  Cause  légitime  et  objet  de  ce  privilège;  cns 
d'un  échange  avec  soûl  te  :  distinction. 

1163.— 313.  Absence  de  droit  de  suite  contre  les  tiers,  sauf 
au  cas  de  fraude. 

1164.— 314.  Camul,  limité  dans  son  exercice,  des  droits  de 
rétention,  de  privilège  et  de  résolution. — 315.  Aban- 
don, par  le  Projet,  de  la  revendication  exceptionnelle 
accordée  au  vendeur  par  le  Code  français. 

VI. — Privilège  de»  Aubergistes  et  Hôteliers. 

1165.— 316.  Cause  légitime  et  objets  de  ce  privilège. — 317. 
Créances  qu'il  garantit. 

VIT. — Privilège  des  Voituriers  et  Bateliers. 

1166.— 318.  Cause  légitime  et  objets  de  ce  privilège;  cré- 
ances qu'il  garantit.— 319.  Persistance  i"!u  privilège 
nprès  la  remise  des  objets:  ses  conditions. — 320.  Rc.*ï- 
pect  du  droit  des  tiers  acquéreurs  ;  transport  du  pri- 
vilège sur  le  prix  par  eux  dû. 

VIII, — Privilège  des  Créanciers  ponr  Faits  de  cliarge. 

1167.-321.  Gage  tacite  sur  le  cautionnement  de  cei*tains 
officiers  publics. 

IX, — Privilège  des  Préteurs  de  deniers  dn  Cantionneniont. 

1168.-322.  Cause  légitime  de  ce  privilège:  renvoi  pour 
ses  conditions. 

§  II.— Du  Rang  des  Privilèges  spéciaux  sur  les  Meubles. 

Art.  1169.— N°  323.  Piéférenco  ordinaire  des  frais  do 
justice;  exception.  —  324  Répartition  proportion- 
nelle—325.  Prélèvement  des  quatre  autres  privilèges 
généraux. 

1170.— 326.  Conflit  entre  les  privilèges  spéciaux  :  division 
do  la  matière. — 327.    Privilèges  du   conservateur  de 
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l'objet,  da  créancier  nanti,  dn  vendeur. — 328.  Distinc- 
tion de  la  bonne  ou  mauvaise  foi. — 329.  Privilèges  sur 
les  récoltes  et  autres  produits  du  sol.— 330.  PriviK^ges 
sur  lo  cautionnement. 

SECTION  III. 
Des  Privilèges  spéciaux  sur  les  Immeubles. 


§  l»'.— De  la  Cause  et  de  l'Objet 
des  Privilèges  spéciaux  sur  les  Immeubles. 

Art.  1171.— N°  331.  Comment  les  cinq  privilèges  ici  énon- 
cés ne  sont  pas  tout  à  fait  les  mêmes  que  les  cinq  pri- 
vilèges de  Torticle  2103  du  Code  français. — 331  lis- 
Pourquoi  on  se  sépai'e  ici  du  Code  italien.— 332. 
Aperçu  de  la  cause  légitime  et  de  Tobjet  de  ces  cinq 
privilèges. 

I.— IVivilépc  (le  rÂliénatc>nr. 

1172.— 333.  Privilège  du  vendeur.— 334.  Privilège  du  co- 
ècLangiste.— 335.  Privilège  du  donateur.— 336.  Pri 
vilège  des  autres  aliènateurs  d'immeubles. 

1173.— 337.  Evaluation  des  charges  et  de  rindeinnité  éven- 
tuelle d'éviction. 

1174.— 338.  Limite  de  la  durée  du  privilège  de  garantie. 

II. — Privilège  îles  Copartagennts. 

1175.— 339.  Retour  à  Teffet  purement  déclaratif  du  partage. 
— 340.  Il  produit  trois  obligations  ou  créances  ;  les 
deux  premières,  soûl  te,  prix  de  licitation,  ne  se  cumu- 
lent pas:  Tune  suppose  un  partage  en  nature,  l'autre 
un  partage  par  vente;  objet  du  pnvilége  de  chacune. 
— 341.  Garantie  d'éviction:  sa  cause. — 342.  Objets 
soumis  au  privilège;  ses  limites  contre  chacun  des 
copar  ta  géants. 

1176.-343.  Eviction  de  meubles. — 344.  Insolvabilités. 
— 345.  I*^  cas.  Créance  de  soûl  te  ou  de  prix  do  licita- 
tion.— 346.    J/*  cas.  Créance  faisant  partie  des  biens 
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indivis. — 347.     Différence  quant  au    moment  où  se 
produit  l'insolvabilité. 
1177.— 348.   Durée  de  la  garantie  d'insolvabilité:  distinc- 
tions. 

IH. — Privilège  des  Architectes,  Ingénieurs 
et  Entrepreneurs  de  travanx. 

1178.— 349.  Ce  privilège  ne  porte  pas  sur  tout  un  immeuble, 
mnis  sur  une  plus-value  produite  par  les  travaux. 
—  350.  La  loi  nVst  limitative  ni  quant  aux  travaux, 
ni  quant  aux  personnes  qui  les  ont  faits. 

1179. — -51.  Trois  procè.s-veib'iux  nécessaires  pour  cons- 
tater la  pi  as- vaine  .soumise  au  privilège. 

IV.— Privilège  des  Préteurs  de  deniers, 

1180.-352.  Double  différence  entre  le  Projet  et  le  Code 
français,  au  sujet  des  prêteurs  de  deniers. 

V. — Privilège  de  la  Séparation  des  patrimoines. 

1181. — 353.  Double  inconvénient  de  la  confusion  des  patri- 
moines par  l'effet  du  droit  de  succession  :  deux  correc- 
tifs.—354.  I"*  cas.  Correctif  pour  l'héritier.-  355.  IP 
cas.  Correctif  pour  les  créanciers  et  les  légataires  du  dé- 
funt.— 356.  Comment  la  s<^paration  des  patrimoines  est 
an  privilège,  et  un  privilège  spécial  sur  les  immeubles. 
— 357.  Pourquoi  elle  n'a  pas  figuré  parmi  les  privilèges 
spéciaux  sur  les  meubles. — 358.  Pourquoi  le  privilège 
de  la  séparation  des  patrimoines  n'est  pas  accordé  di- 
rectement aux  préteurs  de  deniers,  mais  leur  est  seu- 
lement transmis  par  subrogation. 


DISPOSITION    COMMUNE. 

1182.-359.  Pourquoi  les  privilèges  spéciaux  ne  .s'étendent 
pas  aux  augmentations  et  améliorations  de  Timmeuble. 
— 3C0.  Pourquoi  il  n'est  pas  fait  mention  ici  du  pri- 
vilège des  entrepreneurs,  ni  des  prêteurs  de  deniers. 
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§  lï.— De  l'Effet  et  du  Rang  entre  les  Créanciers 
des  Privilèges  spécianx  sur  les  Imnneubles. 

Art.  U88.-N««  361=363.  Obligation  générale  de  publier 
les  privilèges. 

1184.— 364.  Application  au  privilège  du  vendeur:  varia- 
tions du  droit  français  à  cet  égard. — 365.  Extension 
à  tout  aliénntenr:  énonciation  nécessaire  dans  Tacte  A, 
transcrire. 

1185.— 366.  Application  au  privilège  des  copartageants. 

1186.-367.  Tant  que  Taliénateur  on  les  copartageants  ne 
sont  pas  dessaisis  de  la  propriété  à  Tégnrd  des  tiers, 
ils  ne  peuvent  perdre  leur  privilège:  le  Projet  suit  ici 
le  Code  italien  préférable  à  la  loi  française  de  1855  — 
368.  Tiers  intéressés  à  faire  la  transcription. 

1187.— 369.  Cas  où  l'acte  d'aliénation  ou  de  parlape  ne 
mentionne  pas  les  charges  corrélatives.— 370.  Cas  où 
il  ne  porte  pas  leur  évaluation  en  argent. 

1188.— 371  et  372.  L'action  résolutoire  de  l'aliénateur  et 
des  copartageants  ne  se  conserve  qu'autant  et  aux 
mêmes  conditions  que  le  privilège  et  rhypotLoque  lé- 
gale qui  le  remplace. 

1189.— 373.  Inscription  des  deux  premiers  procès- verbaux  : 
leur  utilité,  leur  moment,  leur  effet. — 374.  A  qni  profite 
•l'inscription.— 375.  Pourquoi  le  montant  de  chaque 
créance  n'est  pas  njentionné  dans  l'inscription. 

1190.— 376.  Conséquence  du  ret«ird  à  l'inscription  de  l'un 
ou  de  l'antre  procès- verbal  :  deux  cas. 

1191.-377.  Inscription  nécessaire  aux  prêteurs  de  deniers; 
cas  de  subrogtion,  de  cession  :  sanction. 

1192.-378.  Intérêts  et  arrérages  conservés  par  l'inscrip- 
tion :  exception  en  faveur  des  ciéanciers  séparatistes. 

1192  bia.— 379.  Délai  de  Tinscviption  du  privilège  de  sè- 
paîation  des  patrimoines  :  rétroactivité  ;  objection,  ré- 
ponse. 

1198.-380.  Rang  des  créanciers  privilégiés  :  entrepre- 
neurs, aliènatears,  copartageants.  —  381.  Aliénations 
ou  partages  successifs.— 382.  Prêteurs  de  deniers. — 
383.  Créanciers  et  légataires  séparatistes:  ils  ne  sont 
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primés  que  par  les  entrepreneurs. — 384.  Rapports  des 
séparatistes   respectivement.  —  385.     Hypothèses  di- 
verses. 
1194.— 386.  Renvoi,  pour  le  complément  des  règles  de  l'ins- 
cription, an  Cbapitre  des  Hypothèques, 

§  III.— De  l'Effet  des  Privilèges  sur  les  Immeubles 
contre  les  Tiers  détenteurs. 

Art  1195.-N**  387.  Nouvelle  utilité  et  condition  de  la 
publicité  des  privilèges. 

1196.— 388.  Les  privilèges  généraux  doivent  être  inscrits 
pour  l'exercice  du  droit  de  suite. 

1197.-389.  Pourquoi  et  comment  le  privilège  de  Talié- 
nateur  et  du  copartageant  est  moins  favorisé  vis-à-vis 
d*un  sous-acquéreur  que  vis-à-vis  des  autres  créan- 
ciers. 

1198.— 390.  Conditions  de  l'exercice  du  droit  de  suite  par 
les  entrepreneurs  do  travaux. 

1199.— 391.  Conservation  du  droit  au  prix  après  lu  perte 
du  droit  do  suite. 

1200. — 392.  Renvoi  aux  Hypothèques  pour  le  mode  d'exer- 
cice du  droit  de  suite  et  ses  conséquences. 


CHAPITRE  V. 
Des  Hypothèques. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  Nature  et  des  Objets  de  l'Hypothèque. 

Art.  1201.— N**  393.  Définition  de  rhypothèque.— 3î  4  à 
397.  L'hypothèque  est  un  droit  réel  et  immobilier  et 
un  démembrement  de  la  propriété. 

1202.— 398.  Indivisibilité  de  l'hypothèque. 

1203  et  1204.— 399.  Hypothèque  de  la  nue  propriété,  de 
l'usufruit,  du  bail,  de  Temphytéose  et  de  la  superficie. 
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— 400.  Justification  d'une  répétition  à  ce  sujet. — 401. 
Limites  pour  le  propriétaire  au  droit  d'hypothéquer, 
quand  la  propriété  n'est  pas  encore  démembré-». — 402. 
Hypothèque  d'une  part  divise  ou  indivise. — 403.  Dé- 
fense au  sujet  des  servitudes  actives  et  des  immeubles 
par  destination. — 404.  Hypothèque  séparée  de  la  mine 
et  de  la  surface  ;  Secùs  pour  les  minières  et  carrières. 
— 405.  Défense  directe  d'hypothéquer  l'usage  et  l'ha- 
bitation et  autres  chose  inaliénables. — 406.  Ideiu  do 
trois  créances  immobilièies  mentionnées  à  l'article  11: 
motifs  particuliers  de  la  prohibition. — 407.  Renvoi 
pour  l'hypothèque  des  rentes  immobilisées.— 408.  Pro- 
hibition de  l'hypothèque  des  meubles,  sauf  pour  les 
navires  :  renvoi. — 409.  Comparaison,  au  sujet  de  la 
règle  et  de  l'exception,  entre  le  Code  français  et  le 
Projet  japonais. 

1206. — 410.  Application  du  présent  Code,  comme  droit 
commun,  aux  hypothèques  du  Code  de  Commerce. 

1206.— 411.  Améliorations  fortuites  du  fonds  hypothéqué. 
—  412.  Idem  par  le  fait  du  débiteur. — 413.  Acquisi- 
tions et  bâtiments  contigus. 

1207.— 414.  Détériorations  et  diminutions  par  cas  fortuit, 
par  force  majeure  ou  par  le  fait  d'un  tiers  :  détriment 
du  créancier. — 415.  Idem  par  le  fait  du  débiteur  :  sup- 
plément d'hypothèque. — 416.  Observation  sur  l'article 
2131  du  Code  français. 

1208.-417.  Les  actes  d'administration  restent  permis  au 
débiteur. 

SKCTIGN  II. 
Des  Diverses  espèces  d'Hypothèques. 

Art  1209.— N°  418.  Trois  sortes  d'hypothèques,  d'après  la 
diversité  des  causes. — 419,  420,  421.  Nature,  origine 
et  inconvénients  de  l'hypothèque  judiciaire  :  sa  sup- 
pression dans  le  Projet. 

§  !•'.— De  l'Hypothèque  Légale. 

Art  1210.— N**  422.    Protection  due  à  certains  créanciers  : 
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cause  commune  des  trois  hypothèques  légales  ;  cause 
spéciale  de  l'hypothèque  résultant  des  privilèges  dé- 
générés.—  423.  Sappresfcrion  dans  le  Projet  de  l'hypo- 
thèque légale  des  légataires. — 424  et  425.  Justification 
de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée.—  426.  Idem 
de  celle  des  mineurs  et  interdits  pour  démence. — 427. 
Observation  sur  les  interdits  légalement. 

§  II.— De  l'Hypothèque  Conventionnelle. 

Art.  1211.— N**  428.  Utililé  de  l'intervention  d'un  officier 
public  dans  certaines  conventions,  spécialement  dans 
la  constitution  d'hypothèque. — 429.  Authenticité  re- 
quise pour  la  procuration  à  l'effet  de  constituer  une 
hypothèque;  observation  sur  la  différence  entre  les 
pouvoirs  du  tuteur  et  ceux  du  mari. 

1212.— 430.  Applications  aux  hypothèques  de  la  règle  loctis 
régit  actum, — 431.  Critique  de  l'article  2128  du  Code 
français  et  disposition  différente  du  Projet. 

1213.— 432.  Spécialité  de  l'hypothèque  :  réduction  de  l'hy- 
pothèque générale  des  biens  présents,  nullité  totale  de 
l'hypothèque  des  biens  à  venir. 

1214.-433,  Désignation  de  la  créance;  sanction:  nullité, 
suivant  les  cas. — 434.  Nécessité  de  la  détermination 
de  la  créance,  en  argent. 

1215.— 435.  Droits  et  capacité  nécessaires  chez  le  cons- 
tituant.— 436.  Persistance  possible  de  l'hypothèque 
après  l'extinction  du  droit  temporaire  hypothéqué. 

1216. — 437.  Renvoi  pour  les  pouvoir  du  tuteur  j  tdein 
pour  la  capacit^é  des  femmes  marices  et  des  mineurs 
commerçants. 

1217.-438.  Hypothèque  pour  la  dette  d'un  tiers. — 439. 
Son  caracf/ère  gratuit  vis-à-vis  du  débiteur  et  du 
créancier. 

§  m.— De  l'Hypothèque  Testannentaire. 

Art  1218.— N°  440.  Son  caractère  gratuit  :  sa  limite  à 
deux  appb'cations. 
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SECTION    III. 
De  la  Publicité  des  Hypothèques. 


§  !•'.— Des  Conditions,  de  la  Forme  et  de  la  Durée 
des  Inscriptions. 

Art.  1219.— N*  441.  Nécessité  de  publier  les  hypothèques 
comme  les  privilèges  sur  les  immeubles;  le  moyen  n'est 
pns  la  transcription  de  l'acte  constitutif  d'hypothèque, 
mais  une  inscription  substantielle. — 442.  L'hypothèque 
légale  des  femmes  mariées,  des  mineurs  et  des  inter- 
dits est  soumise  à  l'inscription  dans  le  Projet. 

1220. —443.  Deux  cas  oii  l'inscription  ne  peut  plus  être 
prise  sur  le  débiteur  :  idée  commune.—  444.  I^  Cas, 
Insolvabilité  du  débiteur.— 445.  IP  Cas.  Décès  du 
débiteur  présumé  insolvable.— 446.  Comparaison  du 
Code  français  et  du  Projet. — 447.  Renvoi  pour  l'ins- 
cription sur  un  tiers  acquéreur. 

1221. — 448.  La  prise  de  l'inscription  est  un  acte  d'adminis- 
tration. 

1222.— 449.  Inscription  par  la  femme,  par  le  mari,  par 
les  parents  ou  alliés  de  la  femme  ;  non  par  le  Pro- 
cureur public  (^Kevji), 

1223.— 450.  Inscription  par  le  tuteur,  le  subrogé- tuteur  et 
pai*  les  membres  du  conseil  de  famille,  responsabilité 
solidaire. 

1224.-451.  Application  des  règles  précédentes  aux  inter- 
dits pour  démence  ou  par  suite  de  condamnations. 

1225  et  1226.— 452.  Formalités  de  l'inscription  ;  justifica- 
tion préalable  du  droit  même  d'hypothèque  et  du  droit 
de  propriété  du  débiteur. — 452  his.  Droits  "et  devoirs 
du  conservateur,  ai^as  de  justification  insuffisante. — 
453.  Cinq  désignations  à  porter  au  bordereau  d'ins- 
cription.— 454.  Cas  de  mention  d'une  cession  ou  subro- 
gation en  marge  d'une  inscription  antérieure. 

1227.-455.  Désignation  spéciale  de  la  créance,  au  cas  d'hy- 
pothèque légale,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  titre. 
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1228.— 456.  N(fce8sité,  pour  le  créancier,  d'une  élection  de 
domicile  dans  l'arrondissement  du  bien  hypothéqué. 

1229.— 457.  Récépissé  du  conservateur  :  garanties  du  rang. 

1230.— 458.  Cas  de  décès  du  crcancier  avant  l'inscription. 

1231.— 459.  Cas  de  décès  du  débiteur. 

1232.— 460.  Utilité  du  double  des  bordereaux. 

1233.-461.  Sanction  des  omissions,  insuffisances  ou  inexac- 
titudes dans  les  bordereaux. 

1234.-462.  Durée  de  la  force  de  l'inscription  :  le  Projet 
la  porte  à  trente  ans.— 463.  Combinaisons  du  délai  de 
la  péremption  de  Tinscription  avec  la  prescription  de 
la  créance. 

1236.-464.  Renouvellement  de  l'insciiption  après  faillite 
déconfiture  ou  décès  du  débiteur:  distinction. 

1236.— 465.  Garanties  respectives  du  reqnémnt  et  du  con- 
servateur, au  sujet  du  renouvellement. 

1237.— 466.  Charge  des  frais  d'inscription  et  de  renouvel- 
lement :  distinction. 

1238.— 467.  Compétence  du  tribunal  du  lieu  des  notifica- 
tions à  faire;  rappel  des  divei*s  sens  du  mot  "réel." 

§  II.— De  la  Radiation,  de  la  Réduction 
et    de    la    Rectification    des    Inscriptions. 

Art.  1239.— N°  468.  Trois  causes  de  radiation  de  l'inscrip- 
tion. 

1240. — 469.  Importance  des  questions  à  juger  ;  compétence  : 
distinction. 

1241. — 470.  Deux  causes  de  réduction  de  l'inscription  de 
la  femme  ;  renvoi  pour  une  troisième  cause,  commune 
à  toutes  les  inscriptions. 

1242—471.  Mêmes  causes  de  rédaction  pour  l'inscription 
du  mineur  et  de  l'interdit. 

1243.— 472.  Idem  pour  l'hvpothèque  conventionnelle  :  dif- 
férence avec  le  Code  finançais. 

1244. — 473.  Idem  pour  l'hypothèque  teslamentaii-e. 

1244  bis.— 474.  Cause  commune  de  la  i-éduction  de  Tins- 
cription  quant  à  la  somme  due  :  extinction  de  la  dette 
pour  plus  de  moitié. 
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1245.— 475.  Nouvelle  cause  de  radiation  de  Tinscription 
relative  à  certains  immeubles. 

1246.— 476.  Supplément  d'hjpothèque  à  fournir,  même  au 
cas  de  perte  par  cause  fortuite  ou  majeure  :  différence 
avec  le  cas  de  l'article  1207. 

1247. — i77.  Consentement  du  créancier  à  la  radiation  ou 
à  la  réduction  :  nécessité  d*nn  acte  authentique. 

1248.— 478.  Capacité  requise  chez  le  créancier  pour  con- 
sentir à  la  radiation  ou  à  la  réduction. 

1249. — 479.  Procuration  pour  consentir  aux  mêmes  actes. 

1250.— 480.  Forme  de  la  radiation  et  de  la  réduction. 

1251.— 481.  Rétablissement  d*une  inscription  radiée  ou  ré- 
duites: applications.— 482.  Conflit  entre  l'ancien  cré- 
ancier et  les  nouveaux  :  règlement  proposé. 

1252. — 483.  Redi*es8eraent  des  erreurs  ou  omissions:  men- 
tions rectificatives. 

SKCTION  IV. 

De  r Effet  et  du  Rang  des  Hypothèques 
entre  les  Créanciers. 

Art.  1253.— N*  484.  Le  rang  de  Thypothèque  est  toujours 
déterminé  par  l'inscription. — 485.  Pluralité  d'inscrip- 
tions prises  le  même  jour;  différences  entre  le  Code 
français,  le  Code  italien  et  le  Projet  japonais. 

1254. — 486.  Intérêts  et  accessoires  conservés  par  l'inscrip- 
tion. 

1255. — 487.  Créance  conditionnelle,  ouverture  de  crédit. 

1256.-488.  Cas  particulier  de  subrogation  légale  des 
uns  aux  autres. 

1257.— 489.  Cette  subrogation  ne  nuit  pas  aux  créanciers 
contre  lesquels  elle  est  établie  :  elle  les  prive  seulement 
d'un  gain  injuste. — 490.  Publicité  de  cette  subrogation. 

1258.-491.  Moyen  de  régler  la  priorité  au  cas  de  plusieurs 
renonciations  on  subrogations  à  Thypothèque  ou  de 
plusieurs  cessions  de  la  créance  hypothécaire  ;  observa- 
tion sur  la  subrogation  légale. 

1259.— 492.  Renvoi  à  l'article  1191,  pour  compléter  la 
théorie  de  la  subrogation. 

86 
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1260.— 493.  Connaissance  extrinsèque  d*ane  hjpotbèqae 
non  inscrite  :  différence  avec  la  même  connaissance 
d'une  mniation  non  transcrite. 

1261.— 494.  Principe  d'après  lequel  les  créanciers  hypothé- 
caires ne  sont  cliirogi*aphaires  que  pour  ce  qui  n'est 
pas  payé  hypothécairement  :  application  au  cas  on  le 
prix  des  immeubles  est  distribué  avant  les  valeurs 
mobilières. — 495.  Cas  inverse:  distribution  provisoire 
dos  valeurs  mobilières  ;  restitutions  après  la  collocation 
hypothécaire  ;  distribution  complémentaire  des  sommes 
restituées. 

SECTION  V. 

De  l'Effet  des  Hypothèques 
contre  les  Tiers  détenteurs  ou  du  Droit  de  suite. 


DISPOSITIONS    PRELIMINAIRES. 

Art,  1262.— N*  496.  Droit  de  suite  ou  garantie  que  donne 
l'hypothèque  contre  les  aliénations  :  le  droit  suite  mène 
aussi  au  droit  de  préférence. — 497.  Nécessité  de  Tins- 
cri  pt  ion  antérieure  à  la  transcription. — 498.  Varia- 
tions de  la  législation  fi*ançaise  à  ce  sujet. — 499.  Ex- 
ceptions au  sujet  deç  incapables,  non  admise  dans  le 
Projet. — 500.  Droit  do  suite  contre  des  constitutions 
de  servitudes,  d*usage  et  d'habitation. 

1268.— 60 1 .  Renonciation  à  un  démembrement  de  propriété 
hypothéqué:  importance  de  la  date  respective  de  l'ins- 
cription et  de  la  transcription  de  la  renonciation. 

1264—502.  Droit  de  saisie  des  créanciers  chirographaires  : 
validité  à  leur  égard  des  inscriptions  prises  entre  la 
transcription  de  la  saisie  et  la  transcription  de  l'adju- 
dication.— 503. — Kappel  de  deux  exceptions  au  droit 
de  prendre  inscription. 

1265.— 504.  Ces  exceptions  ne  concernent  pas  l'insolva- 
bilité ou  le  décès  du  tiers  détenteur. 

1266.- 505.  Cinq  partis  que  peut  prendre  le  tiers  détenteur 
à  l'égard  des  dettes  hypothécaires. 
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§  !•'.— Du  Payennent  des  dettes  hypothécaires. 

Art.  1267.— N®  506.  Le  payement  des  dettes  hypothécaires 

est  l'objet  principal  da  droit  de  suite. 
1268.— 507.   Subrogation  légale  du  tiers  détenteur  qui  a 

payé  :  applications  diverses. 

§  II.— De  la  Purge. 

Art  1269.-N**  508.  Caractère  de  la  purge.— 509.  Valeur 
estimative  à  offrir  à  défaut  de  prix  de  vente. 

1270.— 510.  Purge  défendue  à  Tacquéreur  sous  condition 
suspensive,  permise  à  Tacqutreur  sous  condition  réso- 
lutoire; deux  hypothèses  dans  ce  dernier  cas  :  1®  accep- 
tation des  offres,  2**  refus  des  offres  et  revente  aux 
enchères. 

1271.— 511.  Détenteurs  qui  ne  peuvent  purger. 

1272.-512.  Modes  d'acquisition  qui  ne  permettent  pas  la 
purge. 

1273.— 513.  Droits  dont  Tacquisiticn  ne  permet  pas  la 
purge. 

1274.-514.  Quand  la  faculté  de  purger  peut  être  exercée  ; 
quand  elle  doit  l'être  ;  quand  il  y  en  a  déchéance. 

1276.— 515.  Utilité  de  la  transcription  comme  préliminaire 
de  la  purge. 

1276.— 516.  But  de  chacun  des  objets  de  la  notification  à 
faire  aux  créanciers. 

1276  bis.— 516  lis.  Difficultés  subsistant  encore  dans  la  loi 
française  au  sujet  de  l'action  résolutoire  de  l'aliénateur. 
— 516  ttr.  Comment  le  Pix)jet  organise  la  purge  de 
cette  action. 

1277.-517.  Limite  de  l'évaluation  et  de  l'offre  au  cas  d'ac- 
quisition simultanée  de  biens  hypothéqués  et  d'autres 
biens  non  hypothéqués. 

1278.— 518.  Réquisition  de  mise  aux  enchères  :  sa  forme  et 
sa  garantie.— 519.  Notification  au  tiers  détenteur,  au 
cédant  et  au  débiteur  principal.— 520.  Sanction  de  ces 
conditions. 

1278  bis.— 520  his.  Renvoi  au  n**  516  fer. 
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1279.— 521.     La    sarencbère  d*an   créancier  profite  aux 

antres  :  conséquence. 
1280.— 522.  Payement  dans  Tordre  ouvert  ou  consignation  : 

trois  particularités  de  cette  consignation. 
1281.— 523.  Recours  du  tiers  détenteur  contre  son  ci'dant  : 

hypothèses  diverses. 

§  HT.—  De  l'Exception  de  Discuseion. 

Art.  1282.— K®  524.  Celte  exception  n'est  refusée  qu'aux 
débiteors  principaux  :  elle  appartient  aux  cautions 
personnelles  et  réelles. — 525.  Elle  n*est  ndniise  qne  si 
elle  n'est  pas  manifestement  frustratoire  ;  elle  est  op- 
posable au  créancier  qui  a  plusieurs  hypotLèques  spé- 
ciales. 

128^.-526.  Indépendance  des  deux  bénéfices  de  discus- 
sion :  la  renonciation  à  Tun  laisse  subsister  Tautre. 

1284. — 527.  L'exception  appartient  à  la  caution  réelle  et 
aux  débiteurs  conjoints  qui  ont  payé  leur  part  dans  la 
dette. 

§  IV.— Du  Délaissenneiit. 

Art.  1285.— N°  52 S.  Légitimité  du  délaissement  ;  son  ca- 
ractère. 

1286.— 529.  Il  est  refusé  à  la  caution  personnelle  et  permis 
à  la  caution  réelle. 

1287.— 530.  Capacité  suffisante  pour  délaisser. 

1288.— 531.  Forme  du  délaissement. 

1289.— 532.    Bétractation  du  délaissement  :  ses  conditions. 

§  V.— De  la  Vente  aux  enchères  et  de  TExpropriation. 

Art.  1290.— N®  533.  Il  n'y  a  pas  là,  à  proprement  parler, 
un  parti  à  prendre  :  c'est  une  nécessité  finale,  au  cas  où 
l'on  est  arrivé  ;  observation  sur  l'exception  de  discus- 
sion ;  renvoi  au  Code  de  Procédure  pour  les  foimes  et 
la  publicité. 

1290  bis.— 533  bis.  Renvoi  au  n®  316  ter, 

1291.— 534.  Le  tiers  détenteur  devenu  adjudicataire  est 
toujours  considéré  comme  évincé  ;  mais  le  jugement 
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d'adjudication  n'est  que  mentionné  en  marge  de  la 
première  transcription. 

1292.— -535.  Adjudication  au  profit  d'un  étranger  :  trans- 
cription principale  et  mention  du  jugement. 

1203.— 536.  Renaissance  des  démembrements  de  la  pro- 
priété appartenant  au  tiers  détenteur. 

1294.— -537.  Collocation  du  tiers  détenteur  à  son  rang  d'hy- 
pothèque, dans  tous  les  cas. 

1296. — 538.  Dans  tous  les  cas  aussi,  l'eiccédant  du  prix  d'ad- 
judication sur  les  créances  hypothécaires  appartient  au 
tiers  détenteur  ou  à  ses  propres  créanciers  hypothé- 
caires. 

1298.— 539.  Comptes  respectifs  des  détériorations  et  amé- 
liorations. 

1297.— 540.  Compte  des  fruits  ;  observation  sur  les  intérêts. 

1298.— 541.  L'immeuble  est  purgé  par  l'adjudication  et  les 
inscriptions  sont  radiées. 

1299.— 542.  Garantie  du  tiers  détenteur  dans  les  divers 
cas  prévus. 

SECTION    VI. 
De  la  Responsabilité  des  Conservateurs. 

Art.  1300.— N**  543.  Renvoi  aux  Règlements  spéciaux. 

1801.— 544.  Responsabilité  civile  des  conservateurs. 

1302.— 545.  Omission  d'une  inscription  dans  le  certificat  ; 
motif  de  la  préféi'ence  donnée  au  tiers  détenteur  sur 
le  créancier  hypothécaire. 

1303.-546.  Droits  extrêmes  du  créancier  omis  :  responsa- 
bilité finale  du  débiteur. 

1304.-547.  Refas  da  conservateur  :  garantie  de  la  partie 
intéressée  contre  les  abus. 

SECTION  VI  r. 
De  TExtinction  des  Hypothèques. 

Art.  1305.— N°  518.    Observations  sur  chacum   des   sept 

modes  d'extinction. 
1306.-549.   Restitution  du  droit  d'hypothèque  :  son  effet 

relatif. 


Digitized  by 


Google 


5<^  SOMMAIRE. 

1807.— 550.  Capacité  requise  pour  renoncer;  renonciation 
tacite  an  droit  même  on  an  rang. 

1308.— 551.  Prescription  extinctive  de  la  dette  et  de  Fhj- 
potbèqne  an  profit  dn  débitenr. 

1309.— 552.  Prescription  an  profit  d^un  tiers  détenteur 
ayant  acquis  dn  débiteur. 

1310.— 553.  Idem  an  profit  d'un  tiers  détenteur  ayant  reçu 
la  chose  d'un  antre  que  le  propriétaire,  ou  l'ayant 
possédée  sans  titre. 

1311.-554.  Interruption  de  la  prescription  de  l'hypothèque. 

1312.-555.  Le  terme  et  la  condition  de  la  créance  ne  sus- 
pendent pas  la  prescription  de  l'hypothèque  ;  les  autres 
causes  de  suspension  s'appliquent  à  l'hypothèque. 


APPENDICE. 

Dispositions  des  Hypothèques 
applicables  aux  Privilèges  sur  les  Immeubles. 

Irt.  1318.— N®  556.  DiflGicultés  provenant  de  la  séparation 
des  Privilèges  et  des  Hypothèques  en  deux  Chapitres  ; 
nécessité  de  ne  traiter  qu'une  fois  des  règles  com- 
munes aux  deux  sûretés.- 557.  Réserve  générale  au 
sujet  des  particularités  de  chacune. 
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AU    PRÉSENT    VOLUME. 


Page  7,  ligne  6,  lire  "  sans  Yaccoi'd  des  parties  ou  Tautorisa- 
tion  du  tribunal.'*. 

—  8,  dern.  1.,  ajouter  "  et  à  l'occasion  de  la  purge  et  de 

la  vente  aux  enchères  (v.  art.  1276  Z>w,  \278hi8 
et  1290  hts)r 

—  25,  1.  4,  au  lieu  de  :  tonjoars,  lire  "en  général." 

[N.B.  La  proposion  était  trop  absolue  :  la 
caution  n'est  pas  toujours  fournie  gratoite- 
ment,  dans  ses  rapports  avec  le  débiteur  : 
elle  peut  ne  s'être  engagée  envers  le  créan- 
cier qu'en  recevant  de  lui  quelque  avantage, 
comme  sa  libération  d'une  dette  envers  lui  ; 
cela,  du  reste,  ne  la  privera  pas  de  son 
recours,  au  cas  où  elle  payera,  conformé- 
ment aux  articles  1030  et  1037. 

Cette  idée  a  été  exprimée,  avec  quelques 
développements,    sons   l'article   1217,    au 
sujet  de  la  caution  réelle.] 
Page  37,  art.  1225,  1.  3,  lire  "  tirées  du  défaut  de  formation 
de  la  dette  principale." 

—  —     a.  1027,  1*'  al.,  lire  **Les  causes  qui  interrom- 

pent on  fvspendent  la  prescription." 

—  —    i'6.,  2®  al.,  lire  "  Les  mêmes  causes  intervenues." 

—  46,  1.  20,  au  1.  de  1073,  lire  1074. 

—  59,  1.  4,  lire  "à  l'interruption  et  à  la  sttspenston  de  la 

prescription  et  à  la  mise  en  demeure  :  ce  sont 
trois  faits..." 

—  —    1.  16,  lire  "  Si  les  faits  inteiTnptifs  ou  svsjpenstfs 

de  la  prescription..." 

[N.B.  L'omission  de  ce  qui  concerne  la  sus- 
pension de  prescription,  en  matière  de  eau- 
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tionnemenfc  a  été  réparée,  incidemment,  à 
Toccasion  de  la  solidarité  passive,  an  n^ 
154 /e7-.] 
Page  97,  1.  22,  au  1.  de  :  la  prescription  ne  court  pas  entre 

époux,  lire  *'  La  prescription  est  suspendue  entre 

époux/' 

—  —     1.  29,  au  1.  de  :  puisqu'il  n'y  a  pas  de  suspension 

entre  eox,  lire  "  puisqu'il  j  a  une  certaine  sus- 
pension de  prescription  entre  eux." 

—  —     (note),  au  1.  de  :  sauf  un  délai  supplémentaire, 

lire  "sanf  une  suspension  pendant  la  dernière 
année  ;  il  en  est  de  même  entre  époux  (v.  art. 
U70)." 

[N.B.  Depuis  la  rédaction  de  ces  passages, 
on  a  modifié  le  principe  que  la  prescrip- 
tion ne  court  pas  entre  époux,  ni  contre  les 
mineurs  :  elle  courra  pendant  la  minorité 
et  le  mariage,  jusqu'à  la  dernière  année  du 
délai,  lequel,  alors  seulement,  sera  suspendu 
V.  art.  1467  et  1470.] 
Page  127,  note,  au  1.  de  1029,  lire.  1025. 

—  130,  1.  9,  au  1.  de  :  la  prescription  ne  court  pas  entre 

époQX,  lire  "  la  prescription  subit  une  certaine 
sasponsion  entre  époux." 

—  —     131,  1.  25-27,  supprimer:  dans  cet  état,,.. 

[N.B.     Le  recours    nié  existe  dans  un  des 
deux  cas.] 

—  —    1.  28,  au  1.  de  1092,  lire  109i. 

—  —    1.  33.  au  I.  de  1072,  lire  1027. 

—  162,  a.  1083,  1.  5,  au  1.  de  1061,  lire  1062. 

—  168, 1.  29,  au  1.  de  1072,  lire  10^2. 

—  173,  a.  1091,  lire,  "Les causes  qui  interrompent  ou 

sus^tenâenl  la  prescription." 

—  231,  à  la  fin  du  Commentaire  de  l'article  1124,  ajouter: 

'*  L'existence  ou  la  validité  de  l'acte  authen- 
tique ou  du  testament  qui  a  constitué  le  nantis- 
sement immobilier  peut  être  contestée  avant  ou 
après  que  la  transcription  en  a  été  faite  ;  l'acte 
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peut  ôti*e  argué  de  fanx,  on  de  nullité  ponr  inca- 
pacité on  vice  de  consentement  dn  constituant, 
on  il  pent  avoir  été  détruit  ou  perdu  ;  si  alors  un 
JQgeroent,  en  reconnaît  la  sincérité  ou  la  validité, 
s'il  admet  la  preuve  qui  peut  suppléer  à  sa  perte, 
conformément  à  Tarticle  1390,  ledit  jagement 
devient  un  titre  confirmatif  on  récognitif  du 
titre  primordial  et  il  sera  transcrit  en  son  lieu 
et  place  ;  si  déjà  la  transcription  du  titre  avait 
été  faite,  le  jugement  serait  seulement  mentionné 
en  marge  da  la  transcription. 

Cette  disposition  écrite  pour  le  nantissement 
immobilier  ou  hypothécaire,  serait  applicable, 
dans  les  mêmes  circonstances,  à  Thypothèque 
simple  et  aux  privilèges  spéciaux  sur  les  im- 
meubles." 
Page  274,  a.  IIGO,  lire  "  Les  ouvriers  autres  que  les  ser- 
viteurs." 

—  —     a.  1161,  2*  al.,  au  1.  de:  personnels  ou  réels,  lire 

"  réels  ou  personnels." 

—  304,  a.  1071-5®,  au  1.  de:  séparation  des  patrimoines, 

Vire  ^*  du  patrimoine..." 

—  307,  a.  1178,  2'^al.,  lire  "aux  architectes,  ingénieurs..." 

—  309,  a.  1180,  1®^  al.,  lire  "avec  les  architectes,  ingé- 

meurs  ou  entrepi'eneurs..." 

—  309,  a.  1181,  lire  "  Le  droit  pour  les  créanciers  et  lé- 

gataires d'une  succession  de  demander  la  sé^-fa- 
ration  du  patrimoine  du  défunt..." 

—  324,  1.  16,  an  1.  de  :  existait,  lire  "  exist(ît." 

—  338,  a.  1187,  3*  al.,  au  1.  de  :  tiers,  lire  "  créanciei-s." 

—  —     —    — an  1.  de  :  droits  réels,  lire  "  sûretés 

réelles." 

—  339,  a.  1188,  mêmes  corrections. 

—  341,  a.  11^2,  au  1.  de:  pour  deux  ans  seulement  d*in- 

téi  êts  an  d'arrérages,  lire  "  ponr  les  deux  der- 
nières années  échues  seulement..." 

—  344,  note,  ajouter  "(v.  n°  498)." 

—  349,  dern.  al.,  mèrnes  corrections  qu'au  texte  de  l'ar- 

ticle 1187,  ci- dessus. 
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Page  355,  dern.  L,  ajonter  : 

*'  Ce  ne  sont  pas  d'ailleurs  denz  années  quel- 
conques d'intérêts,  mais  les  deux  dernières  (comp. 
art.  1254);  ce  qui  n'est  pas  indifférent,  car,  s'il 
j  a  en  des  payements  partiels  antérieurs  du  capi- 
tal, les  derniers  intérêts  seront  moindres." 

—  357,  note,  ajouter  "  Vojez,  à  la  fin  des  Additions  au 

présent  volume,  le  nouveau  texte  et  le  commen- 
taire des  articles  651  à  654  modifiés." 

—  363,  a.  1198,  lire  ainsi  le  2"*  alinéa  : 

"  Si  les  tmvaux  sont  terminés  ou  ont  cessé  et  si 
ÎC8  deux  délais  do  la  rédaction  et  de  l'inscription 
du  second  procès- verbal,  teh  qu^iU  sont  jnescrits 
aux  articles  1179  et  1189^  ne  sont  pas  encore 
écoule*,  lesdits  créanciers  ne  sont  décbns  de  leur 
privilège  qu'après  l'expiration  desdits  délais  ou 
après  avoir  été  inutilement  sommés  de  faire 
dresser  et  inscrire  le  second  procès- verbal  dans 
le  mois." 

—  367,  au  1.  de  :  d'avoir  inutilement  tenlé  une  acquisi- 

tion, lire  "d'avoir  fait  une  acquisition  labo- 
rieuse et  qui  pourra  être  résolue." 

—  368,  1.  23,  lire,  **  Si  le  délai  de  la  rédaction  ou  celui  de 

l'inscription..." 

—  393,  après  1.  12,  ajouter: 

"  Une  antre  singularité  de  l'hypotbèque  judi- 
ciaire, qui  doit  contribuer  à  la  faire  rejeter  du 
Projet,  c'est  qu'elle  peut  être  acquise  par  celui 
qui,  n'ayant  qu'un  titre  sous  seing  privé,  le  fait 
reconnaître  en  justice  ou  obtient  condamnation 
du  débiteur,  tandis  que  celui  qui  a  un  titre  au- 
thentique, même  exécutoire,  ne  peut  acquérir 
cette  hypothèque,  n'ayant  pas  à  s'adresser  à  la 
justice.  L'ancien  droit,  avec  son  hypothèque 
tacite,  ne  présentait  pas  cette  anomalie:  dans 
les  deux  cas,  il  y  avait  hypothèque." 

—  394,  a.  1210,  in  /,  lire  "  1187,  1188  et  1190." 

—  —      1.  3  du  Comm.,  au  1.  de  :  elle-même,  lire  "  pour 

eux. 
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Page  • —     après  le  2*  al.  dn  Comra.,  ajouter  : 

"  I/hypothôqtie  légale  n'appartient  qu'aux 
mineurs  non  émancipés  :  pour  ceux  qui  sont 
émancipés,  il  n'y  a  pas  de  tuteur,  mais  un  sim- 
ple curateur  qui  ne  les  représente  pas  mais  les 
assiste  et  qui,  par  conséquent,  ne  gère  pas  leurs 
biens/* 

—  305,  1.  4,  lire  "  1187,  1188  et  1100." 

—  400,  a.  1215,  2®  al.,  supprimer  la  fin  depuis  :  droit 

principal  ;  ajouter,  eu  3*  alinéa  : 

"  Toutefois,  si  avant  Texpiration  de  ce  temps, 
le  droit  liypotbéqué  se  trouve  transporté,  par 
suite  de  quelque  événement,  sur  une  indemnité 
réprésentant  sa  valeur,  le  créancier  exerce  son 
droit  de  préférence  sur  ladite  indemnité." 

—  411,  a.  1218,  2*  al.,  1.  1,  lire  "Dans  ce  (hrnier  caê, 

pour  que... 

—  — ,  a.  1218,  2*  al.,  1.  4,  transporter  la  virgule  après 

testament. 

—  438,  a.  1239-2»,  au  1.  de:  et  n'existe  pas,  lire  "oit 

n'existe  pas." 

—  440,  a.  1245,  ajouter,  en  3*  alir.éa  : 

*' La  radiation  et  la  rélnction  des  inscrip- 
tion ne  peuvent  être  effectuées  qu'en  vertu  d'un 
jugement  devenu  irrévocable." 

—  442,  a.  1250,  2*  al.,  au  1.  de:  qu'il  soit  certifié,  lire 

"qu'il  a// e7e  certifié..." 

—  — ,  a.  1250,  3*  al.,  lire  "  les  articles  1125,  dern.  al. 

et  1304  sovt  applicables..." 

—  450,  a.  1254,  lire(par  simple  interposition  des  membres 

de  la  pbi-a.se): 

"L'inscription  assure  aux  inlérêts  de  la  créance 
et  aux  autres  accessoires  périodiques  qui  y  sont 
portés,  le  même  rang  que  pour  le  principal,..." 

—  473,  a.  1268,  2* al.,  au  1.  de:  à riivpotbèque,  lire"a/f» 

bvpotbèque»." 

—  476,  a.  1270,  3*  al.,  au  1.  de  :  1249  lire  "  125i." 

—  —     —     —   4®  al.,  au  1.  de  :  la  résolution,  lire  "  l'ac- 

tion résolutoire." 
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—  478,  a.  1275,  1*'  al.,  lire  "  de  êon  aliénatear  ou  copar- 

tageantj'* 

—  —     a.  1276,  l**'al  ,  lire  "conformément  anx  arliclen 

1124,1184  et  1185r 

—  500,  a.  1291,  V  al.,  aa  lieu  de:  n'est  pas  demandée, 

lire  "  uaj>a8  été  demandée." 


M   <    ^Q4»    »  ri 
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CORRECTION  AU  TOME  III 

(LIVRE  III,  CHAPITRE  IX,  ART.  661  A  634). 


On  a  annoncé  ci-dessns  à  la  page  357  (note)  qne  les 
articles  651  à  654  étaient  modifiés  an  sujet  de  la  ti-anscrip- 
iion  du  legs  d'immeuble.  On  donne  ici  les  nonveanx  articles, 
à  cause  de  Timportance  do  Tinnovation,  devenue  plus  com- 
plète encore  que  dans  la  première  rédaction.  On  y  ajoute 
une  justification  sommaire. 

Art.  651.  Dans  le  cas  où  le  legs  d'un  immeuble 
apparteDant  à  un  tiers  ou  à  l'héritier  lui-même  est 
valable,  l'acte  de  cession  passé  par  l'héritier  au  Iéga« 
taire  doit  être  transcrit. 

Le  legs  d'un  immeuble  du  testateur  doit  également 
être  transcrit,  à  la  requête  de  l'héritier  on  du  légataire 

652.  Si  l'héritier  conteste  le  legs,  le  légataire  peut 
seulement  faire  inscrire  sa  demande  en  justice,  par 
extrait,  sur  le  registre  des  transcriptions. 

Si,  plus  tard,  le  jugement  est  rendu  en  faveur  du 
légataire,  il  doit  être  transcrit  sur  le  registre,  dans  le 
mois  depuis  le  jour  où  il  est  devenu  inattaquable, 
avec  mention  de  ladite  transcription  en  marge  de  l'ins- 
cription de  la  demande,  à  peine  d'une  amende  de  10 
à  100  yen  contre  le  légataire. 

653.  L'article  370  est  applicable  pour  régler  la 
priorité  respective  entre  le  légataire  qui  a  fait  la 
transcription  ou  l'inscription  ci-dessus  prescrite  et  les 
ayant-cause  de  l'héritier  qui  ont  acquis  des  droits 
réels  sur  l'immeuble  légué  et  les  ont  publiés,  con- 
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f oralement  aux  articleR  368  et  suivants  et  à  ce  qui  est 
prescrit  au  sujet  des  Privilèges  et  Hypothèques. 

654.  La  publicité  à  donner  au  nantissement  iui- 
mobilier  et  à  l'hypothèque  constitués  par  testament 
est  réglée  aux  articles  1124  et  1225. 

Le  tout,  sans  préjudice  du  privilège  de  la  séparation 
des  patrimoines  établi  en  faveur  des  légataires  par  les 
articles  11 71.5'  et  1 181  et  soumis  à  la  publicité,  dans  les 
six  mois  de  Touyerture  de  la  succession,  par  rafticle 
1192  6i«. 

Commentaire. 

On  sait  qu'en  France  et  ai]leni*s  (partout,  crojons-noas), 
le  légataire  d'immeuble  peut,  sans  transcription,  opposer 
son  droit,  à  toute  époque,  à  ceux  qui  ont  traité  avec  l'hé- 
ritier an  sujet  de  l'immeuble  légué,  et  ont  acquis  de  lui  on  de 
son  chef  soit  la  pi-oprîélé,  soit  une  hypothèque  on  d'auti'es 
sûretés  réelles.  IJ  en  résulte  que  de.s  tiers  qui  ne  soupçon- 
nent pas  le  legs  peuvent  être  évincés  d'un  droit  sur  lequel 
ils  ont  raisonnablement  compté. 

Les  raisons  de  cette  faveur  énorme  accordée  an  légataire 
sont  assez  faibles.  On  les  a  exposées  et  critiquées  au  Com- 
mentaire des  articles  652  et  653  (T.  IN,  u«»  125  à  127). 

On  n'a  cependant  pas  cru  pouvoir  rompre  entièrement 
avec  une  tradition  législative  générale  et  déjà  presque  sécu- 
laire et,  tout  en  soumettant  le  légataire  à  la  transcription, 
ce  qui  était  déjà  une  innovation  hardie,  on  lui  a  donné, 
pour  la  faire,  un  délai  de  quinze  jours  ou  d'un  an,  suivant 
une  distinction  portée  aux  articles  652  et  653. 

Eu  traitant  de  l'hypothèque  testamentaire  on  n'a  pas  cru 
pouvoir  reproduits  la  même  faveur  pour  l'inscription  de 
cette  hypothèque  qui  ne  pouvait  être  colloquée  qu'à  son 
rang,  sous  peine  de  fausser  tonte  la  théorie  de  la  publicité 
(art.  1253,  2*  al. 

Cela  constituait  déjà  une  singularité:  on  protégeait  moins 
le  légataire  d'une  hyjyothèqne  que  celui  de  la  ^roj^riiétc,  et 
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cependant  il  pouvait,  tout  aussi  bien,  avoir  ignoré  le  legs 
a  lui  fait  et,  par  suite,  n'avoir  pas  pu  prendre  inscription. 

Mais  la  difficulté  se  reproduisait,  et  bien  plus  grave,  quand 
il  s'agissait  d'un  nantissement  xmmohiUer  ou  hypothécaire 
légué  par  testa  meut. 

C'est  en  commentant  le  nouveau  ieiiie  de  cette  sûreté 
(transformée,  d'après  la  coutume  japonaise,  sur  la  demande 
de  la  CommissioD),  que  nos  scrupules  se  sont  représentés 
avec  plus  do  force. 

Lo  nantissement  immobilier,  quand  il  est  conventicnnel, 
est  soumis  à  la  transcription,  à  cause  delà  jouissance,  tandis 
que  l'hypothèque  simple  n'est  soamise  qu'à  Tinscriplion. 

Quand  le  n.intissement  est  constitué  par  testament  (pour 
la  garantie  d'un  legs  de  somme  d'argent,  ou  pour  la  garantie 
de  la  dette  d'un  tiers),  il  sera  également  soumis  à  la  trans- 
cription. Mais  devrait-il  y  avoir  également  un  délai  de 
quinze  jours  ou  d'un  an  pour  la  faire,  avec  rétroctivité  ? 

Ce  serait  naturel.  Mais  quelle  fausse  situation  pour 
les  tiers  acquéreurs  et  les  autres  créanciers  hypothécaires 
inscrits  dans  ce  délai  ! 

Et  pour  la  purge,  comment  procèdt  rait-on,  quand  le  tiers 
détenteur  ne  serait  pas  sûr  de  connaître  tous  les  créanciers  ? 

Une  pareille  exception  en  faveur  des  légataires,  soit  de 
nantissement,  soit  d'hypothèque,  soit  de  propriété,  détrui- 
rait tout  le  système  de  la  publicité.  La  publicité  des  droits 
réels  ne  doit  recevoir  aucune  exception  :  il  n'y  a  pas  sécurité 
dès  qu'ell  en'est  pas  absolue. 

Nous  proposons  donc  de  soumettre  les  legs,  tant  de  pro- 
pritélé  et  d'usufruit,  que  de  nantissement  et  d'hypothèque, 
h.  \fi  publicité  ordinaire^  sans  aucun  délai  rétroagissant  au 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession  :  le  légataire  est  d'ail- 
leurs moins  intéressant  que  les  acquéreurs  ou  créanciers 
qui  traitent 'ftvec  l'héritier,  car  il  cherche  toujours  un  gain 
(certat  de  lucro  ca^tando). 

Le  texte  du  dernier  article  réserve  le  droit  des  légataires 
**de  demander  la  séparation  des  patrimoines"  (v.  art. 
1171-5"  et  1181).  On  sait  que  ce  privilège  peut  être  utile- 
ment inscrit  dans  les  six  mois  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, avec  effet  rétroactif  (v.  art.  1192  Z^w).     C'est  le  seul 
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cas  de  publicité  rétroactive  admis  dans  le  Projet,  et  il  a  été 
justifié  sons  cet  article  (\r.  u^  379).  Il  ne  faudrait  pas 
croire  pourtant  que  les  légataires  préféreront  toujours. cette 
voie  à  la  précédente  :  elle  est  plus  compliquée,  elle  demande 
plus  souvent  le  recours  à  la  justice,  les  légataires  y  sont  ex- 
posés à  des  concours  qui  peuvent  devenir  facilement  liti- 
gieux ;  tandis  que,  dans  la  transcription  directe  du  legs, 
le  légataire  agit  seul. 

La  séparation  des  patrimoines  restei-a  la  ressource  des 
légataires  qui  auront  Irop  tardé  à  transcrire  et  seront  ex- 
posés à  se  trouver  en  conflit  avec  des  acquércui-s  de  droits 
réels  venant  du  chef  de  l'héritier. 


4    ^o»    »  ti 
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Du  croire  (rfcZ  crederc),  n**  41. 

Ijcbange,  Co-écbangiste  (priviU'ge  du)  a  1162,  1171, 
1172,1184,1276. 
Echéance,  a  1034,  1121. 

Effet  déclaratif  du  partage,  n^^  332,  330,  366. 
Elément  substantiel,  a  1233. 
Emancipé,  a  1216,  1223. 
Empêchement  légitime,  a  1274. 
Emphytéose,  a  1126,  1154,  1155,  1203. 
Enchères  (v.  Vettte), 
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Endossement,  a  1108,  1113. 

Engrais,  a  1159,  1170. 

Enrichissement  indu,  n<»  1 36,  342. 

Entrepreneurs  (v.  Architectes). 

Erreur  commune,  n**  342. 

Essence,  Nature,  n^»  46,  135,  233,  398. 

Estimation  (v.  Evaluation). 

Etablissements  publies,  a  1210. 

Etangs,  n**  304. 

Etat  des  inscriptions  et  transcr.,  a  1275,  1302. 

Etat  des  lieux,  a  1179, 1189. 

Etat,  Départem.,  Comm.,  a  1210. 

Evaluation  en  argent,  a  1105,  1161,  1173,  1214,  1227, 
1241  à  1245,  1276. 

Ex  intervallo^  n°  14. 

Excédant  libre,  a  1295. 

Exceptions,  a  1025;  —  communes,  a  1024,  1032; — pé- 
remptoires,  a  1032;  —  personnelles,  a  1058,  1087.  (v. 
Disciistion.) 

Exclusion  des  filles,  n^  424. 

Exécution  intégrale,  a  1054,  1077,  1088. 

ExpertiFe,  a  1117,  1179. 

Exploitation,  a  1160. 

Expromission,  n**  179.  [a  1272. 

Expropriation  :  forcée,  a  1290  s.  ;  —  pour  c.  d'utilité  pnbl., 

Extinction  :  du  cautionnement,  a  1044  et  s.  ;  —  das  hypo- 
thèques, a  1305  et  s. 

Faillite,  a  1018,  1034,  1145, 1235,  1265. 
Faits  de  charge,  a  1167,  1710. 
Famille,  a  1144  à  1147. 

Faute,  a  1004,  1063,  1092,  1157,  1167;  4?  342. 
Faveur  de  la  cause,  n**  275. 
Femme  mariée,  a  1210,  1216,  1222,  1241. 
Feuilles  de  mûrier  (priv.  du  fourniss.),  a  1159  ;  n**  329. 
Fiction,  n°  339. 
Fidejussores,  n^  32. 

Fins  de  non-recevoir  (v.  Exceptions). 
Folio,  a  1232, 1276. 
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Fonds  contigu  a  120G; — domînant,  a  1203;  —  urbain, 
rural,  a  1131,  1132,  1154. 

Force  majeure  (v.  Cas  fortuit). 

Forfait,  a  1132. 

Fournisseur:  de  semences,  a  1 1 59;  —  de  subsistances,  a  1147. 

Frais,  a  1008.  103U,  1064,  1110,  1116,  1166;— de  dem. 
maladie,  a  1145;  —  funéraires,  a  1144;  —  de  justice, 
a  1143,  1161,  1169;  — de  poursuite,  1289;  — de  pro- 
cédure, a  1281,  1299. 

France,  n««  21,  100,  132,  154  6m,  216,  249,  423,  425,  432  ; 
^  Code  français,  n<«  15,  29,  30, 35,  65,  66,  90,  151, 157, 
233,  242,  315,  321,  340,  350,  351,  352,  378,  431,  442, 
486,  488  et  passim. 

Fraude,  a  1087,  1131,  1149,  1153,  1166,  1206;  n««  31,  313, 
354,  409. 

Fruits,  Produits,  a  1098,  1113,  1121,  1132,  1208, 1296.  (v. 
Jvtérêts.^ 

Q-age:  nature   et   formation,   a  1101  et  s., —  effets, 
a  1111  s.  ;  —  commun,  a  1001  ;  —  tacite,  n®  301. 
Garantie,  a  1030,  1041,  1050,   1056,  1064  ;  —  d  éviction, 

a  1172,  1174  à  1177,  1184;- éventuelle,  a  1241;  — 

mutuelle,  n°  341. 
Garde,  Soins,  a  1111. 

Gestion  d'affaires,  1011,  1038,  1074,  1221,  1230;  n°  203. 
G  l'aîné  de  vers- à-soie,  a  1159. 
Greffe,  Greffier,  a  1288,  n°  428. 

Habitation  (droit   d'),    a    1204,  1273  ;  —  commune, 
a  1144  à  1147. 

Héritier,  a  1110,1230,  1231,  1271,  1284,  1286;  — néces- 
saire,  n°  137,  445.  (v.  Cohéritiers.) 

Honoraires,  a  1143. 

Hôteliers,  a  1165. 

Hypothèques,  a  1201  et  s.;  — a  1121,  1132,  1140;  — con- 
ditionnelle,  n**  406  ;  —  conventionnelle,  a  1211  s.  —  gé- 
nérale, a  1213;  n^*  423  à  426  ;  — judiciaire,  n^*  418  à 
420  et  Addit.,  p.  570  ;  —  légale,  a  1188,  1210  ;  —  tacite, 
n**  421  ;  — testamentaire,  a  1218,  1225,  1244  ;  n**  423  ; 
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—  effet  et  rang,  a  1253  s.  ;  —  contre  1.  tiers  détentenps, 
a  12G2  s.  ;  — extinction,  a  1305  s. 

Identité,  a  1105,  1106. 
Ignorance,  a  1025,  1152,  1170. 

Imnienbles  litigieux,  a  1021,  1282;  —  pnr  destin.,  a  11G3, 
Impossibilité  d'exécuter,  a  1063.  [1203. 

Imputation,  a  1008,  1113,  1131. 
In  favorenif  n®  491. 
In  Umiiie  litis,  n®*  62,  525. 
In  solidum  (v.  OU,  intérpaJe), 
Innliénabilité,  n^  425. 
Incapacité  (v.  Capacité). 
Incorporation,  a  1163. 
Indemnité,  a  1029,  1034,  1035,   1064,  1114,  1116,  1138, 

1157,  1207,  1215,  1272. 
Indivisibilité,    a    1031,    1037,    1040,   1052  ;— volontaire, 

a  1088  et  s.  ;  — de  la  rétention,  a  1097  ;  —  du  gnge, 

a  1110;  —  du  nantiss.  imniob.,  a  1128  ;  —  du  j)rivilége, 

a  1137  ;  —  de  Thypothèquo,  a  1202. 
Industries  civiles,  n°  310. 
Inexactitudes,  a  1233,  1252,  1301. 
Inexécution,  a  1005. 
Ingénieurs  (v.  Architectes), 
Inscription,  a  1036,  1150,  1187  ;  1219  et  s. 
Insolvabilité,  a  1015,  1022,  1039,  1043,  1067  à  1072,  1176, 

1177  ;—  déclarée,  a  1220  ;  —  notoire,  a  1018,  1220. 
Insuffisance  de  sûreté,  a  1169,  1282. 
Intention  claire,  a  1013. 
Interdit,  a  1210,  1216,  1224,  1242. 
Intérêt,  Intérêts,  a  1008, 1030, 1064, 1110, 1113, 1116, 1125, 

1131,1132,1162,  1172,  1192,  1254.  (v.  Downi.-ivt.) 
Intérêt  commun,  a  1077,  1084,  1143. 
Interruption  (v.  Prescription), 
Intervention,  a  1056,  1077,  1108. 

J«pon,  a  1212,  1218  ;  no«  21,  45,  50,  137,  244,  249, 
202,  280,  302,  309,  350,  353,  407,  408,  423,  424, 
428,  543  eipassim. 
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Jonissanco,  a  1123,  1134. 

Jugement,  a  1026,   1042,  1050,  1060,  1079,  1080,  1081, 
1092,  1240,  1245.  ;  —  in-évocnble,  a  1174,  1250,  1251. 
Jaste  et  utile,  u®  331  lis, 
Jnslificalions,  a  1189,  1199,  1225. 

Legs,  a  1276,  1281,  1299;  ii°  356  et  Addiiiovs,  (v. 
Testamevty  JTyp.  icstam  ) 
Lésion,  a  1118. 

Lcx  coDimissona  (v.  1  acfe  conintissoire'). 
Libération  conimane,  a  1064. 
Libéralisé,  a  1217. 
Licitation,  a  1175,  1176,  1185. 
Liquidation,  a  1068  à  1070,   1143,  1157;  — RÎniul<anée.s 

successives,  a  1256  ;  —  do  snccesision.s  n°  355. 
Loi,  a  1052, 1075  ct^assim.  (v.  Cant,  Ivijnle,  rrhilvges,  ^VP' 

légales.) 
Lois  administmtives,  a  1210. 
Lois  j^pc'ciales,  a  1141,  1204,  1205 
Logement,  a  1165. 
Louage  (v.  Bail), 

Magnaneries,  a  1160  ;  ii°  310. 
Majeure  partie,  a  1220,  1244  bis. 
M  a  jo rats,  u**  407. 
Mandat,  a  1011,  1027,  1028  à  1030, 1024, 1050, 1064, 1074, 

1104,  1230,  1249,  1288. 
Marquement  des  fonds,  a  1270,  1280,  1298. 
Mari,  a  1241. 
Mas.«e  spéciale,  a  1070. 
Mentions  en  niarge,  a  1036,  1125,   1126,  1191,  1244  lis, 

1250,  1251,  1257,  1258,  1291,  1292. 
Meubles,  a  1101. 

Mines,  Minières,  a  1154,  1160,  1170,  1178,  1203  ;  n**  404. 
Mineur,  a  1210,  1216,  1222,  1242. 
Mise  aux  enchères. 
Mise  en  cause,  a  1029. 
Mise  en  demeure  (v.  Demeure), 
Modalité,  a  1006,  1053,  1076,  1214. 
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Moins-vnine,  n**  351. 
Moitié-valeur,  a  1162. 
Momhan  (portier),  i°288. 

Wnutisscmenb  immobilier  ou  lijpotlécairo,  a  1121  s.  ; 

Nnntissenienfc  mobilier  (v.  Gage),  [1170. 

Nature,  Causes  et  Objets  :  du  cautionuoinent,  a  1004  s.  ;  — 
de  la  solidarité  passive,  a  1052  s.  ;  —  de  la  solid.  active, 
a  1075  s.  ;  —  du  gage,  a  1001  s.;  —  du  nautiss.  immob., 
a  1121  s.;— des  privilèges,  a  1142  s,  1151s.,  1171s.; 
—  des  b3potbèques,  a  1201  s.  (v.  Essence.^ 

Navires  (v.  Bateavx'). 

Négatif  (v.  Positif). 

Négligence,  a  1022,  10.32.  1033,  1045,  lOGG,  10G7,  1008. 

Notaires,  a  1211  ;  n°  428.  [1100. 

Notification,  a  IIOS,  1109,  1276.  1288. 

Notoire  (insolvabilité,  solvabilité),  a  1015,  1018,  1220. 

Nourriture,  a  11^5,  1166.  (v.  Snhsistances.) 

Novation,  n°  1 7. 

Nue  propriété,  a  1203. 

Nullité  absolue,  a  1211,  1213  ;-  relative,  a  1118.  1233. 

Numéro  d'ordre,  a  1232. 

Objets  d'art,  n°  301. 

Objets  :  du  cautionnement,  a  1004  s.  ;  —  du  nantissement 
immob.,  a  1021  s.  ;  —  des  privilèges  spéciaux,  a  11 51  s., 
1171  s.  ;  —  des  bjpotbèques,  1201  s. 

Obligataire,  n°  232. 

Obligation:  accessoire,  a  1007; — annulable,  a  1009;  — 
conjointe,  a  1071  ;  —  indivisible  (v.  Jndwisihilité)  ;  — 
intégrale  (in  solidum),  a  1074  ;n^8  54,  56,  135,  178;  — 
naturelle,  a  1009,  1103  ;  —  solidaire  (v.  Soltdanté), 

Occasion,  a  1099  ;  n'^  210,  299. 

Office  (d'),  a  1304.  (v.  Bon  office.) 

Officier  public,  a  1167,  1170  ;  n^  428. 

Offres  de  purge,  a  1269,  1270,  1180. 

Omission,  a  1233,  1252,  1301. 

Opposition,  a  1138. 

Ordre:  amiable,  judiciaire,  a  1001,  1195,  1199,  1257,  1261, 
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1280,  1303  ;  n*  257  ;—  numérique,  a  1253  ;-  public, 
n**  207  ;  —  priv.  de  second  ordre,  a  1168,  1170. 

Ouverture  de  crédit,  a  1255  ;  n°  27. 

Ouvriers,  a  UGO,  1170. 


Pacte  commissoire,  a  1 118  ;  n**  21.4,  245. 
Parallèle:  du  cautionn.  et  delà  solidarité,  n**  177  hù  ; —  de 

Tantichrèse  et  de  Thypothcque,  n®  249; — du  nantis- 

scra.  imm.  et  de  Tusufruit,  n®  260. 
Parent,  allié,  a  1222. 
Part  :  contributoire,  a  125G  ;  —  divise,  indivise,  a  1203  ;  — 

de  profit,  a  1084;— héréditaire,  a  1062  ;— réelle,  1064; 

virile,  a  1023,  1038.  (v.  Fortiori, ) 
Paitago:  privilège  du  copartageant,  a  1171,  1175,  1185, 

1188,  1193,  1182,  1185,  1231,  1276  hU,  l27Sli8,  12î»0 

bis  ;  —  efEtt  déclaratif,  n^*  332,  339,  366. 
Passif  (v.  Actifs . 
Payement:    anticipé,   a    1153,   1156;  —  des    dettes    hyp., 

a  1267,  1268  ;  —  effectif,  n**  242  ;  —  intégral,  parfait, 

a  1055,  1078, 1097, 1110,  1115,  1133,  1193  ;  —  partiel, 

a  1069,  1244  his  ;  —  proportionnel,  a  1189,  1193. 
Pays  étranger,  a  1212. 
Feiidevie  die,  v?  154  bis. 
Péremption  d'inscription,  a  234. 
Perte  de  la  chose,  a  1034,  1063,  1138,  1207. 
Plantations,  (v,  Consti-uctions) , 
Pleine  propriété,  a  1203. 
Plus-value,  a  1179,  1189,  1193,  1206,  1299. 
Portion  (v.  Pari). 
Positif,  Négatif,  n^  247. 
Position  sociale,  a  1144. 
Possession  civile,  a  1285  ; —  du  gage  a  1107  ;  —  précaire, 

a  1120  ;  —  réelle,  a  1127  ;  —  sans  titre,  a  1310. 
Poursuite,  a  1008,  1024, 1062,  1077, 1080  ;  —  hypothccaire, 

a  1272,  1284,  1286. 
Pouvoir  des  tribunaux  (v.  Tribunavx), 
Pourvoi  suspensif,  n®  480. 
Précarité,  a  1120. 
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Préférence,  a  1101,  1098,  1114, 1116, 1121,  1190.  (v.  Gage, 
Hyjyothequey  Nantissem,  twtn.,  PHviléges  ) 

Préjudice,  a  1233. 

Prescription  :  interruption,  suspension,  a  1027,  1042,  1067, 
1082,  1091,  1308,  1312;  n^  121,  154  lis,  247,  463; 

—  d'hjpotbèqne,  a  1308  s.;  —  acquisiiive,  a  1120;  — 
libératoire,  a  1119,  1234. 

Prêteurs  de  deniers,  a  1168,  1170  1180, 1191, 1103  ;  n*»  360. 
Preuve  testimoniale,  a  1106. 
Prévision,  a  1152. 

Principal,  a  1105,  1133,  1214,  1254.  (v.  Capital.) 
Priorité,  a  1169,  1193. 
Frivilegium,  privata  Zraf,  n°  268. 

Privilèges,  a  1136  et  s.  ;— généraux,  a  1142  s.  ;  —  spéciaux 
s.  1.  meubles,  a  1151  s.  ;  — spéciaux  s.  1.  imm.,  a  1171  s.  ; 

—  dégénéré  en  hjp.,  a  1187, 1188, 1190, 1210  ;  n**  391  ; 
— effet  et  rang  entre  créanciers,  a  1148  s.,  11698., 
1181  s.  ; —  effet  c.  les  t.  détenteur,  a  1195  s.  ;  — con- 
ventionnels, n®  268. 

Prix  de  vente,  a  1162,  1 172. 
Fro  numéro  viroriim  n^  105,  159. 
Procès- verbaux  de  travaux,  a  1179,  1198. 
Procuration,  a  1121,  1249. 

Produits  naturels,  a  1154,  1155,  1160.  (v.  Fruits.) 
Projet  sur  les  S  aisies,  vP  2 11. 

Promesse  de  cautionnement,  n<^  12,  14,  128;  —  de  vente. 
Proportion,  a  1001,  1140,  1149,  1170.  [u°  4%. 

Froptei'  rem,  n°  496,  511,  528. 
Prorogation,  a  1121. 
Publicité:  des  privilèges,   a  1184  s.; — des  hypotbcqncs, 

a  1219  s.;  n*»  229. 
Puissance  maritale,  n"  424. 
Purge  des  privilèges  et  bTpotbèques,  a.  1036, 1269  s.,  1313; 

n**  266,  508. 

Qualités  des  fonds,  n^  403. 

Hadiation  et  Réduction  des  inscriptions,  a  1239  s., 
1280,  1298. 
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Raisnn  (compte),  a  1296  ;  n°  539. 

Rang  :  despriv.  gén.,  a  1148  s.  ; —  des  priv.  sp  s.  L  meubles, 

a  1169  s.;  —  des  priv.  sp.  s.  L  imm.,  a  1183  s.;  —  des 

hypothèques,  a  1253  s. 
liaitoiiem  facere,  n®  539. 
Réalisation,  a  1143,  1161. 
Récépissé  du  conservateur,  a  1269. 
Réception  :  de  caution,  a  1047  ;  —  des  travaux,  a  1179. 
Réclamation  :  en  forme,  a  1078  ;  —  simuHanées,  ihiil. 
Récolte,  a  1159,  1160,  1170. 
Recommandation,  a  1013. 

lleconnaiasance de  dette(v.  Aveu);  —  d'hypothèque,  a  1311. 
Recours,  a  1033,  lO:  8,  1064,  1102,  1281,  1299,  1304. 
Rédaction  d'un  acte,  a  1105. 
Redevances  en  nature,  a  1158  ;  n**  378. 
Réduction  d'inscriptions  (v.  Badiation) . 
Réel  (divers  sens  du  mot),  n®  467. 
RéFéience,  a  1201. 

Refus  du  conserTattur,  a  1250,  1304. 
Registre  à  souche,  a  1229,  1300. 
Règlements,  a  1168,  1232,  1301. 
Réintégration  des  meubles,  a  11^3. 
Réméré,  a  1118. 
Renonciation,  a  1020,    1023,    1071,    1072,    1085  à   1087, 

1093,  1132,  1133,  1249, 1263  ;  —  à  l'hypothèque,  1307  ; 

—  in  fax  on  m  y  a  1258  ;  n**  491. 
Renouvellement  d'inscription,  a  1234,  1311. 
Rente  perpétuelle  ou  viagère,  a  1172,  1177,  1204. 
Renvois  nu  Projet,  1043,  1044, 1046, 1057, 1080, 1094, 1103, 

1135,  1194,  1200. 
Réparations,  a  1129,  1161,  1178. 

Répartition  a  1067, 1149, 1261;  —  des  insolvabili  tés,  a  1039. 
Repas  commémoratifs  des  morts  n°  280. 
Répertoire,  a  1232. 
Répétition  del'indn,  a  1033. 
Représentation,  a  1221,  1287  ;  — mutuelle,  a  1075,1052; 

n^  121. 
Requête,  a  1117. 
Réquisition  de  mise  aux  enchères,  a  1278,  1304. 
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Ifes,  n*»  467. 

Rescision  (v.  Nullité) . 

Réserve  expresse,  a  1134. 

Résiliation,  a  1153,  1158. 

Résolntion,  a  11^4  ;  n**  10,  406.  (v.  Action  rhohiloire.') 

Responsabilité,  a  1033,  1100, 1107,  1112,  1 129, 1130, 1225  ; 

—  du  conservateur,  a  1250,  1253,  1300  s. 
Rétablissement  d'hjpottièqne,  a  1306. 
Rétention  (droitde),  a  10%  et  s.;  a  1115, 1134,  1161.  1164; 
Retour  de  lot  (v.  Soulte).  [u**  209. 

Rétractation    de   6Ui*enchcre,   a    1279;— de   délaissement. 
Rétroactivité,  a  1189,  1252.  [a  1289. 

Beu8,  iC  44. 
Revendication,  a  lir»5. 
Revenu,  a  1121. 
Révocation  (v.  Résolution), 
JRi,  al278;n**519. 
Risques,  a  1285. 
Romains,  n««  32,  54,  131,  137,  244,  4C3.  (v  Droit  romain,) 

Sacrifice  personnel,  a  1030,  1061..  1217. 
Saisie,  a  1001.  1099,  1115,  1220,  1264, 1872. 
Salaire,  a  1143,  1146,  1160. 
Salubrité,  n**  281. 

Second  ordi-e  (priv.  de),  a  1168,  1170. 
Semences,  a  1170. 
Séparation  des  patrimoines,  a  1182,  1182  his^  1193  ;  n^  352, 

378,  388,  423,  440. 
Serment  extrajud.,  1078.  1042,  1059,  1060,   1062,   1080, 

1081,  1092  ;  n««  75,  493. 
Service  rendu,  n««  208,  278,  281,  287,  290,  311,  317,  318, 
Serviteurs,  a  1146,  1147,  1165.  [325. 

Servitudes,  a  1203,  1273,  1293. 
Société,  a  1064. 
Sol,  a  1203. 
Solennité,  n**  226. 
Solidarité,  a  1020, 1023,  1027, 1028, 1031, 1037,  1042, 1043; 

— passive,  a  1052  s.; — active,  a  1075  s  ;— imparfaite, 

n**  54  ;— tacite,  a  1090. 
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Solvabilité  notoire  (v.  hisolvahiJUé), 

Sommation,   a   1018,    1166,   1197,   1108,   1276   his^-^do 

délaisser,  a  1274,  1311. 
Somme  d'argent  (v.  Evaluation), 
Sort,  a  1175. 

Soulte,  a  1162,  1172,  1175,  1176,  1184,  1185. 
Sons-gage,  a  11 12  ;  n**  236. 
Sons-location,  a  1156,  1158. 
Sponsor  es  j  n°  32. 
Stellionataire,  n**  442. 
Subrogation  conventionnelle,   légale,  a  1036,  1038,  1065, 

1073, 1074, 1138, 1180,  1191, 1193,  1226,  1230,  1256  à 

1258,  1268  ;  n<«  272,  438. 
Subrogé  tuteur,  a  1222. 
Subsistances  (v.  Fournisseur). 
Superficie,  a  1203  ;  n^a  400,  406. 
Supplément  d'hypothèque,  a  1207,  1246. 
Surenchère,  1104;— d'un  dixième,  a  1277,  1278,  1290. 
Sûretés  détruites,  a  1073,  1095. 
Surface,  a  1203. 
Suspension  (v.  Prescriptimi). 

Tableau  des  in.scrîpt.,  a  1276. 
Terme,  a  1162,  1312  ;-do  grâce,  n**  68. 
Testament,  a  1052,  1075,  J088,  1124. 
Tiers,  a  1251,  1252  ;  v?  367. 
Tiers  détenteur,  n  1021,  1036,  1136. 
Timbre,  a  1232,  1236. 
Titre  confinnatif,  a  1291. 
Titre:   gratuit,  a  1104  ;— onéreux,  a  1083,  1237  ;— nomi- 

nntif,  a  1108  ; — au  porteur,  a  1107, 1 152  ;— do  noblcs.sc. 
Transaction,  a  1080,  1081,  1249.  [n^  4()7. 

Transcription,   a   1124,    1184,    1309  et  passim  ;  —  valant 

inscription,  a  1121-,  1184,  1185,  1276. 
Transmissibilité  active  et  passive,  a  1014. 
Transport  cession,  a  1108,  1166,  1191,  1226,  1230,  1258. 
Travaux  privilégiés,  a  1186,  1198.  (v.  Architectes.) 
Tréfonds,  n°  404. 
Trésor  public,  a  1141. 
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Tiilmnat,  n*  65. 

Tribananx    (|>onvoîr    de«),   a   1G33,    1048,    1117,    1274; 

n^  17,  85,  13V),  2:î9,  243,  31t),  433. 
Troplong,  n**  488. 
Tuteur,  a  1242. 

TJsnge  (Jmit  d'),  a  1204,  1273  ;  —  porsounel,  a  1111 
1152;  —  COQ  ta  nie,  a  1144. 
Usteiitiles  nratoircs,  a  1154. 
Usn finir.,  a  112G,  1203.  1262,  1203. 
Utiliié:  procurét»,  irstant.,  a  1030;  —  générale,  h**  230. 

Va'ear,  a  1161  ;  —  crééi%  n*  332  ;  —  locntîve,  a  1131  ; 
niobil.,  1021  ;  —  nette,  a  1131  ; —  nouvelle,  ii*  351. 

Veillior  do  nuit,  ii**  288. 

Vendeur  d'inini.  a  1170,  1184  (v.  Priv,  spéctavx  s,l.  imm.); 
—  d*ol»j   inob,  a  11G2  s. 

Vente,  a  ll:i8,  1171.  1172  ;  — amiable,  a  1133  ;  — aux  en- 
chères, a  1115  ù  1117,  1133,  1105,  1200  «.  ;  n*»  435  ;  — 
siinnltimées,  successives,  a  1140;  —  à  réméré,  n°  245. 

Vôtciiicnts  do  deuil,  m''  280. 

Vers  à-soie,  n**  320. 

Vices:  du  consentement,  a  1025,  1058;  —  non  opparents, 
a  1114. 

Voies  d'exécution,  a  1007. 

Voiturîer,  a  1166. 

Voyageur,  a  1165. 

Yen,  n*  226. 
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TABLE   ALPHABETIQUE 
DES  AXIOMES  LATINS 

CITÉS  DANS  CE  VOLUME. 


Frans  oranîa  corrampit:    ''La   frnnde  change  tontes  les 

règles."— n°  295. 
Locns  régit  actnm  :   **  Le  lien  régit  la  forme  do  Tsefe." — 

11°  430. 
Major  pars  mînorem  ad  se  trahit:  "  La  plus  grande  partie 

attire  à  elle  la  pins  petite.* —ii°  312. 
Handatnm  est  nd  conservandam,  non  ad  angendam  obliga- 

tionem  :  "  Le  mandata  été  donné  poor  conserver,  non 

ponr  augmenter  l'obligation." — n®  157. 
Mobile  est  qnod  tendit  ad  mobile:  "Le  droit  qni  tend  à 

obtenir  nn  meablo  est  mobilier." — n®  39G. 
Nemo   libei-alis  nisi   Hberatns  :  "  Personne   ne  peut   ôtre 

libéral,  s'il  n'est  libéi-é."— n**  384. 
Nemo  plos  jnris  in  aliom  conferre  potest  qnàm  ipsehabct: 

"  Personne  ne  pent  conférer  à  nn  antre  pins  de  droits 

qn'il  n'en  a  Ini-même." — n**  436. 
Nemo  pro  parte  defendi  potest:  **  Personne  ne  pent  être 

défend n  ponr  partie." — n°  342. 
Pins  est  cantionis  in  re  qnàm  in  persona:  "11  j  a  pins  de 

garantie  dans  nne  chose  qne  dans  nne  personne." — n°  8. 
Potior  est  qni  certat  de  damno  vitando,  non  qni  certat  de 

lacro  captando:  "Celni  qni  Intteponr  éviter  nne  perte 

est  préférable  à  celni  qni  lutte  ponr  obtenir  nn  gain." 

— n°  84. 
Potior  est  qni  novissimns  cansam  pignoris  salvam  fecit  : 

"  La  préférence  est  dne  à  celni  qni  le  dernier  a  con- 
servé le  gage. — n**  327. 
Res  inter  alios  acta  ant  jndicata  aliis  neqne  nocet  neqne 

prodest:  "La  chose  faite  on  jngée  entre  les  nns  ne 

nnit  ni  ne  profite  aux  antres." — u°  71. 
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TABLE  DE  CONCORDANCE 


DE    LA 


PRANCMSE  AYEC  LE  PROJET  JAPONAISC). 


1.  Code  civil  français. 


C.  civ.  n- 


Pboj.  jap. 


Ai-t.878à880i^'*"'^'' :     ~ 
C      1181.  '     - 

-  884  à  885...  1175. 

-  886    1176. 

-  1188 1207. 

-  1197 1077. 

-  1198...    1078,1080.  ' 

-  1199 1082. 

-  1200 1054.  '      - 

-  1201 1053.  I      - 

-  1202 1052.  I      - 

-  1203 1064. 

-  1204 1054. 

-  1205 1063. 

-  1206 1061. 

-  1207 1061. 

-  1208...    1067,  1058. 

-  1209 1057. 

-  1210 1072. 


I  c.  CIV.    FB.  PiOJ.   JAP. 

I  Art.  1211,1212  Art.  532. 
j      -    1213 1064. 

1214...   1064,  1067. 

1215 1072. 

1216 , 

1217,1218...     462. 

1219 461. 


1220      f  *'^^'  *^^' 
'"  (1026, 1083. 

1221 403.  464. 

1222 464,  465. 

1223 464. 

1224 466. 

1225 470,1056. 

1232,1233...  1092. 

1236 1055. 

1251-2» 1268. 

1251-3» 1065. 

1252 1180. 

1281...    1046,1057. 

1284,1285...  1057. 


(♦)  Oii  trouve  déjà  sons  chaqne  article  do  Projet  sa  Concordance  avec 
la  Loi  française;  ceci  en  est  la  centre-partie,  pour  la  facilité  des  rechcr- 
clics  comparatives. 
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TABLE  DE  CONCOUDANCE. 


C.  CIT.  FB.  PbOJ.  JAF. 

Art.  1287 Art.  l'J46. 

-  1294...    1046,1057. 

-  1301...    1046,1057. 

-  1365      (1018.1059. 

L  1080. 

-  1752 1153. 

-  1767 1155. 

-  2011...    1004,1018. 

-  2012 1009. 

-  2013 1006. 

-  2014...   1007,1011. 

-  2015 1013. 

-  2016 1008. 

-  2017 1014. 

-  2018-2020...   1015. 

-  2021 ...    1019, 1020 

-  2022...    1020,1021. 

-  2023 1021. 

-  2024 1022. 

-  2025.2027...   1023. 

-  2028 1030. 

-  2029 1036. 

-  2030 1037. 

-  2031 1033. 

-  2032...    1034,1039. 

-  2033 1038. 

-  2034,2035...   1044. 

-  2036...    1025,1046. 

-  2037 1045. 

-  2038 1046. 

-  2039 „ 


C.  civ.  FB.  Pboj.  JAP. 

Art.  2040 Art.  1047. 

-  2041 1016. 

-  2042,2043...  io49. 

-  2071,2072...  1001. 

-  2073 1116. 

-  2074...   1105,1106. 

-  2075 1108. 

-  2076 1107. 

-  2077 1102. 

-  2078...    1117,1118. 

-  2079 1120. 

-  2080...   1111,1115. 

-  2081 1113. 

-  2082 1115. 

-  2083...    1097,1110. 

-  2084 „ 

-  2085,1121,1121,1131. 

-  2086 1130. 

-  2087 1133. 

-  2088...    1118,1135. 

-  2089 1132. 

-  2090...    1122,112a 

-  2091 1133. 

-  2092,2093...  iioi. 

-  2094 1002. 

-  2095...    1136,1140. 

-  2096 1136 

-  2097 1140. 

-  2098 1141. 

-  2099,2100...  1139. 

-  2101...    1139,1142. 
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597 


C.  CIV.  TB,  PlOJ.  JAP. 

Art.  2101  P 114S. 

-  —    2» 1144. 

-  —     3» 1145. 

-  —     4" 1146. 

-  —     5»...  Art.  1147. 

-  —         1149. 

-  2102.io(^'52,n53. 

'   (1150,1160. 

-  —     2° 1150. 

-  —     3° 1161. 

-  —  4»    1162,1164. 

-  —     5" 1165. 

-  —     6» 1166. 

-  —     7* 1167. 

-  2103.pPl39.1172, 

\l  103. 

-  —     2"    1179,1180. 

-  —    3° 1175. 

_     4o(1171,1178, 

(1179. 

-  -^     5» 1180. 

-  2104...     1139-1142. 

-  2105...     1139-1149. 

-  2106 1183. 

-  2107 1150. 

-  2108...    1184,1191. 

-  2109...    1175,118.5. 

-  2110.1179,1189,1101. 

-  2111...    1180,1192. 

-  2112,. 1191. 

-  2113...   1187,  1190. 


C.  CIV.  VR.  Puoj.  JAr. 

Art.  2114...  1201.  1202. 

-  2115... 

-  2116 1200. 

-  2117...    1209,  1211. 

-  2118 Art.  1203. 

-  2119,  2120..  1204. 

-  2121.  2122..  1210. 

-  2123 „ 

-  2124,  2125..   1215. 

-  2126 1216. 

-  2127 .-  1211. 

-  2128 1-212. 

-  2129,2130..  1-213. 

-  2131 ...     1207,  1245. 

-  2132 1214. 

-  2133 1-206. 

-  2134 1219. 

-  2135...  1210,  1222. 

-  2136  à  2139.   1-2-22. 

-  2140-2142...      „ 

-  2143 1-242. 

-  2144 1241. 

-  2145 1245. 

-  2146...    1219,12-20. 

-  2147 1253. 

-  2148.1225,1226,1228. 

-  2149 12.31. 

-  2150 1232. 

-  2151...  1102,  1254. 

-  2152 1228. 

-  2153 1227. 
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TABLE  DE  CONCOUDANCE. 


C.  CIV.  7t.  PbOJ.  JkT. 

Art.  2154. Art  1234. 

-  2155,2156...  1237. 

-  2157...   1240,  1248. 

-  2158 1250. 

-  2159 1237. 

-  2160 1239. 

-  2161 1244. 

-  2162  à  1265      » 

-  2166...   1195,  1262. 

-  2167...   1262,  1267. 

-  2168 1262. 

-  2169 1195. 

-  2170...  1282,  1283. 

-  2171... 

-  2172...  1286,  1287. 

-  2173 1289. 

-  2174 1288. 

-  2175 1296. 

-  2176 1297. 

-  2177  ...  1293,  1295. 

-  2178 1281. 

-  2179 „ 

.(1305.1307. 

~  '^^       ...11310.  1.311. 

-  2181 1275. 

-  2182 „ 

-  2183  ...  1274,  1276. 

-  2184 1276. 

-  2185 1278. 

-  2186 1280. 

-  2187 1290. 


C.  CIV.  Vt.  PtOJ.  SkT, 

Art.  2188 Art.  1290. 

-  2189 1291. 

-  2190 1279. 

-  2191 1299. 

-  2192 1277. 

-  2193.2195...      „ 

-  2196,2197.     1301. 

-  2198...  1302,  1303. 

-  2199 1301. 

-  2213 1290. 

-  2217 1290. 

-  2249     {  ^«'  ''''' 

•"h062,  1090 

-  2250 1027. 


II.  C.  de  Procédure  civile. 

c.  PI.  rc.  Pcoi.  lit. 

Art.  135-5*    ...Art.  1007. 

-  175    ...    1024.1056. 

-  517    1047. 

-  681    1208. 

-  717.    1290  bis.  1280. 

-  751,752,777{;^g: 

-  820   1156. 

-  892    127a 

III.  C.  de  Commerce. 

C.  co.  »».  Pfoj.  JAf. 

Art.  6,  7 Art.  1216. 

-  448    1920. 
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C.  CIT.  rt.  Pboj.  jap. 


C.  civ.  VI.  Pboj.  j&p. 


Art.  542,  543  Art.  1170.     Art.  550   Art.  1158. 

-    544    1069.  I      -    552  à  556...   82GK 


Lois  Spéciales. 

L.  21  avril  1810, 
sur  les  Mines 1203. 

L.  3  mai  1841, 
sur  V Expropriation 1272, 1:305. 

L.  23  mars  1855, 
sur  la  Transcription  .........  1124,1186,1188, 1197, 

1258, 1204,  1292. 
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TABLE  DES  DIVISIONS. 


LIVRE     IV. 

DES  SÛRETÉS  OU  GARANTIES 
DES  CREANCES  OU  DROITS  PERSONNELS. 


DISPOSITIONS  PRELIMINAIRES. 

Paoks. 

Texte  Art.  1001-1002.  1-2. 

Comment  ai  rc    no»  1-10.  2-9. 

PREMIÈRE    PARTIE. 

DES  SÛRETÉS  OU  GARANTIES   PERSONNELLES. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  Cautionnement. 

Tkxtb  Art.  1003.  9. 

Commentaire   nos  11-13.  9-11. 

SECTION  rUEMIKUR. 
De  l'Objet  et  de  la  Nature  du  Cautionnement. 

Tkxtb  Art.  1004-1017.         11-15. 

Comm no«  14-41.  15-34. 

SECTION  II. 
Des  Effets  du  Cautionnement. 

§  r'.— De  l'Effet  dn  Cautionnement 

entre  la  caution  et  le  créancier. 

Tkxtb  Art.  1018-1028.         85-83. 

Comm no«  42-75.  8S-60L 

§  II. — De  l'Effet  du  Cautionnement 

entre  la  caution  et  le  débiteur. 

Tkxtb  Art.  1029-1037.        60-68. 

Comm nos  76-103.  63-85. 
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601 


§  III.— De  l'Effet  dn  Cautionnement 
entre  les  cofidéjnssears. 

Tbxte Art-  1038-1048. 

Cotnm nos  104-^118. 

SECTION  III. 
De  rExtinction  du  Cautionnement. 

Texte  Art.  1044-1046. 

Comtn no*  114-125. 


Pa«I8. 

86-87. 
87-93. 


9S-9i. 
94-101. 


APPENDICE. 
Du  Cautionnement  légal 

et  du  Cautionnement  judiciaire. 

Texte Art  1047-106a  102. 

Comm nos  126-188.  103-107. 

CHAPITRE  II. 
De  la  Solidarité  entre  débiteurs 
et  entre  créanciers. 

Texte  Art.  1061.  108. 

Comm n««  184.  108-109. 

SKCTION  PREMIÈRE. 
De  la  Solidarité  passive  ou  entre  débiteurs. 

§  I*'. — De  la  Nature  et  des  Ganses 
de  la  Solidarité  passive. 

Texte  Art.  1062-1068.     109-110. 

Comm nos  135-147.  110-120. 

§  II  — Des  Effets  de  la  Solidarité  passive. 

Texte  Art.  1064-1070.     120  125. 

Comm nos  148-174.  125-149. 

§  III. — De  la  Cessation  de  la  Solidarité  passive. 

Texte Art  I07I-1078.      149-150. 

Comm nos  175-177.  160-154. 

APPENDICE. 
De  rObligation  simplement  intégrale. 

Texte  Art.  1074.  154-155. 

Comm ftoi  178-179.  165-158. 
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SECTION  II. 
De  la  Solidarité  active  ou  entre  Créanciers. 

§  I*'. — De  la  Nature  et  des  Ganses 
de  la  Solidarité  active. 

Paois. 

Tbxtb  ..w Art  1076-1076.  158. 

Comm no*  180-181.  158-100. 

§  II. — Des  Effets  de  la  Solidarité  active. 

Tbxtb  Art.  1077-1084.     160-162. 

Conm no»  182-193.  162-169. 

§  III. — De  la  Cessation  de  la  Solidarité  active. 

Tbxtb  Art.  1085-1087.     169-170. 

Comm nos  194-196.  170-17U 

CHAPITRE  III. 

De  l'Indivisibilité  volontaire. 

Tbxtb  Art  1088-1096.    172-174. 

Comm noe  197-206  bi».  174-180. 


DEUXIEME    PARTIE. 

DES  SÛRETÉS  RÉELLES. 
Commentaire  n<»  206-208.  181-183. 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  Droit  de  Rétention. 

Tbxtb  Art.  1096-1100.     184-186. 

Comm no*  209-218.  186-194. 

CHAPITRE  II. 
Du  Gkige  ou  Kantissement  mobilier. 

SECTION  PREMIERE. 
De  la  Nature  et  de  la  Formation 
du  contrat  de  Gage. 

Tbxtb  Art  UOl-lUO.       195-198. 

Comm no»  219-238.  198-209. 
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SECTION  II. 
Des  Effets  du  contrat  de  Gage. 

PâGBH. 

Tbxtb  ArL  Ull-1120.        210-213. 

Comm no»  234-248.  213-224. 

CHAPITRE  III. 
Du  Nantissement  immobilier. 

SECTION  PREMIERE. 
De  rObjet,  de  la  Nature  et  de  la  Formation 
du  Nantissement  immobilier. 

Tbxtb  Alt.  1121-1128.       225-227. 

Comm no»  249-258.  227-232. 

SECTION  II. 
Des  Effets  du  Nantissement  immobilier. 

Tbxtb  Art  1129-1185.       232-235. 

Comm no»  259-267.  235-244. 

CHAPITRE  IV. 
Des  Privilèges. 

Tbxtb  Art  1186-1141.       245-247. 

Comm »  no»  268-276.  247-251. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  Privilèges  généraux 

sur  les  Meubles  et  les  Immeubles. 
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